
Compte rendu des séances publiques
N° 5 – Session ordinaire 2002-2003

13e séance, mardi 10 décembre 2002
14e séance, mercredi 11 décembre 2002
15e séance, mercredi 11 décembre 2002
16e séance, jeudi 12 décembre 2002

Le 6 janvier 2003 à la Chambre des Députés

Réception de Nouvel An

Rapprocher les citoyennes et ci-
toyens de la Chambre des Dépu-
tés, qui est leur représentation:
cette devise devra guider tous les
acteurs de la vie parlementaire
dans leur travail – députés, fonc-
tionnaires et collaborateurs des
différents groupes politiques – au
cours de l’année 2003, tout com-
me elle les a guidés dans le pas-
sé. «Pour y arriver, nous devrons
faire en sorte que le public se ren-
de compte davantage du fait que
le travail parlementaire ne se li-
mite pas aux séances publiques –
loin de là!» En citant les chiffres-
clefs du rapport d’activité de la
session 2001/2002 qui vient de
paraître, le Secrétaire général de
la Chambre des Députés, M.
Claude Frieseisen, a pu démon-
trer que les députés passent en ef-
fet de plus en plus de temps à
préparer des projets ou des dé-
bats au sein des commissions par-
lementaires (554 réunions au

cours de la session 2001/2002)
ou à s’acquitter du nombre crois-
sant d’obligations internationales.
Les 233 heures de débats au
cours des 66 séances plénières de
la session écoulée ne constitue-
raient donc en vérité qu’un as-
pect de l’activité parlementaire
parmi tant d’autres. 

Avant d’exprimer ses meilleurs
vœux pour 2003 à tous les invités
– parmi eux, le Vice-Premier Mi-
nistre, Mme Lydie Polfer, le Mi-
nistre aux Relations avec le Parle-
ment, M. François Biltgen, le Ma-
réchal de la Cour, M. Jean-
Jacques Kasel, le Président du
Conseil d’Etat, M. Marcel Sauber
et le Président de la Cour des
Comptes, M. Norbert Hiltgen –,
le Secrétaire général a cité les
priorités de son administration
pour l’année à venir: achever la
réforme de ses structures et de ses
procédures internes, mettre en
route le projet «knowledge mana-

gement» (projet informatique des-
tiné e.a. à faciliter et à accélérer
les recherches documentaires) et
affiner sa stratégie de communi-
cation générale qui sera axée en
2003 plus particulièrement sur
les jeunes, avec la publication
d’un livre leur expliquant le par-
lementarisme luxembourgeois, le
tournage d’un film allant dans le
même sens et l’organisation de
forums de discussion. 

Dans son allocution le Président
de la Chambre des Députés, M.
Jean Spautz, s’est penché sur l’ac-
tualité politique. Il estime que
trois sujets domineront probable-
ment le débat au cours des douze
mois à venir: la gestion des
conséquences du ralentissement
économique au niveau national,
la discussion sur l’avenir de
l’Union Européenne ainsi que les
menaces d’une guerre éventuelle
en Irak sur le plan international.

(Photo tageblatt)

Le médiateur européen à la Chambre des Députés

"Complaints are 
very democratic!"

«Toute administration devrait se
réjouir des plaintes introduites
par les citoyens plutôt que de s'en
plaindre. Car elles lui permettent
d'améliorer son fonctionne-
ment!» C'est ainsi que M. Jakob
Söderman a conclu un échange
de vues le 27 novembre 2002
avec les membres de la Commis-
sion des Pétitions de la Chambre
des Députés sur la fonction qu'il
exerce au niveau européen et
dont le Luxembourg voudrait se
doter sur le plan national: la fonc-
tion de médiateur ou d'ombuds-
man. 

Le Grand-Duché est le seul pays
membre de l'Union Européenne à
ne pas disposer d'une telle voie
de recours pour les citoyens en li-
tige avec une administration.
Mais il ne devrait pas tarder à
combler cette lacune.* Restent à
définir l'étendue et la nature des
pouvoirs d'un tel ombudsman à
la luxembourgeoise. 

Les médiateurs nationaux dans
les différents pays bénéficient de
pouvoirs très inégaux, a précisé
M. Söderman, ce qui selon lui est
tout à fait justifié et logique.
Chaque solution nationale tien-

drait nécessairement compte des
spécificités du pays, de son his-
toire, de sa mentalité. 

Mme Lydie Err, présidente de la
Commission des Pétitions, a qua-
lifié l'entretien avec M. Söderman
de très clarifiant et de très utile
pour ses collègues et elle-même
dans leur quête commune du mo-
dèle de médiateur le plus adapté
pour le Grand-Duché de Luxem-
bourg. Elle a insisté sur le fait que
les missions de l'ombudsman de-
vront être complémentaires à
celles de la Commission des Péti-
tions. Le médiateur devra jouir
d'une indépendance et d'une au-
tonomie totales tout en étant lié
par une étroite collaboration à la
Commission parlementaire. 

Avant la réunion de travail, M.
Söderman avait été accueilli par
le Président de la Chambre, M.
Jean Spautz, avec lequel il s'est
entretenu brièvement en tête-à-
tête. Le médiateur européen s'est
également inscrit dans le Livre
d'or de la Chambre des Députés.

* La Chambre des Députés est actuellement
saisie de deux initiatives: d’un projet de loi
gouvernemental et d’une proposition de loi
déposée par Mme la Députée Lydie Err.

Un groupe de travail composé des Présidents des déléga-
tions de la COSAC (Conférence des Organes spécialisés
dans les affaires communautaires) des Etats membres de
l'Union européenne, des pays candidats et du Parlement
européen s'est réuni le 18 novembre 2002 à Copenhague.
La Chambre des Députés était représentée par M. Laurent
Mosar, Président de la délégation luxembourgeoise de la
COSAC.

Mis en place par la XXVIIème COSAC (Copenhague, 16-
18 octobre 2002), le groupe de travail a trouvé un consen-
sus au niveau de la préparation d'un code de conduite
(normes minimales indicatives) en vue de permettre un
contrôle parlementaire national efficace des Gouverne-
ments en ce qui concerne les affaires européennes et au
niveau de l'intervention de la COSAC dans le contrôle de
la subsidiarité. Seront également introduites de nouvelles

règles de vote et de nouvelles dispositions concernant l'or-
ganisation des futures réunions de la COSAC. Il est en
outre envisagé de changer la dénomination de la COSAC.

Une deuxième réunion s’est déroulée le 16 décembre
2002 à Copenhague où a été discutée la mise en place
d’un secrétariat permanent pour la COSAC. Ce point sera
à l'ordre du jour d'une réunion extraordinaire de la pléniè-
re de la COSAC au début de l'année 2003.

Réunions de travail des Présidents des délégations 
de la Conférence des Organes spécialisés 

dans les affaires communautaires (COSAC) à Copenhague

M. Jacob Söderman, lors de la signature du Livre d’or, est entouré de
Mme Agny Durdu, M. Patrick Santer, M. Jean Huss, Mme Lydie Err, 
M. Jean Spautz, M. Xavier Bettel et M. Théo Stendebach
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48ème Session de l'UEO à Paris

La dimension structurelle
de la défense européenne

au centre des débats
Entre le 2 et le 4 décembre a eu
lieu à Paris la deuxième partie de
la 48ème session de l'Assemblée
de l'Union de l'Europe Occiden-
tale, assemblée européenne inté-
rimaire de la sécurité et de la dé-
fense. Le Luxembourg y était re-
présenté par les députés Gusty
Graas, Marcel Glesener et Nor-
bert Haupert.

Parachever une Europe unie, ca-
pable de veiller à la sécurité inté-
rieure et extérieure de ses ci-
toyens! Voilà, résumé en une
phrase, la volonté affichée par
tous les orateurs qui ont longue-
ment évoqué les implications du
double élargissement et de
l'OTAN et de l'UE. A l'avenir les
obligations de l'UEO concerne-
raient non seulement la clause

d'assistance mutuelle, mais éga-
lement la dimension parlementai-
re de la politique de sécurité et de
défense.

Lors de sa dernière allocution de-
vant l'Assemblée, le Président
sortant Klaus Bühler soulignait
l'importance du rôle collectif des
parlements nationaux dans l'ar-
chitecture de l'Union Européenne
et, en particulier, dans le domai-
ne de la PESD. Le projet d'une
Europe de la défense restait à
construire, concluait-il. 

La question irakienne avait été un
autre point fort d'une session au
cours de laquelle plusieurs mi-
nistres, à savoir Mme Michèle Al-
liot-Marie, Ministre française de
la Défense, M. Antonio Martins
Da Cruz, Ministre des Affaires
Etrangères du Portugal et M. Yan-
nos Papantoniou, Ministre grec
de la Défense, s'adressaient aux
députés. 

Signalons encore que le député
Marcel Glesener a été reconduit
dans sa fonction de vice-prési-
dent de l'Assemblée et que le dé-
puté Emile Calmes a été nommé
vice-président de la commission
du budget et des règlements. Le
Néerlandais Jan Dirk Blaauw oc-
cupe désormais le poste de Prési-
dent de l'Assemblée de l'UEO.

29e Séance plénière du 
Conseil Parlementaire Interrégional

L'avenir de la
Grande Région au
centre des débats

Un exposé du Ministre-Président
de la Sarre M. Peter Müller sur la
«vision d'avenir 2020» pour la
Grande Région Lorraine/Luxem-
bourg/Rhénanie-Palatinat/Sar-
re/Wallonie a été au centre de la
29e séance plénière du Conseil
Parlementaire Interrégional (CPI)
qui s'est tenue le 13 décembre
2002 en Sarre. L'actuel Président
du Sommet des Exécutifs de la
Grande Région s'est dans ce
contexte également prononcé en
faveur d'une plus forte collabora-
tion entre les Exécutifs et le CPI.

La Chambre des Députés a été re-
présentée à cette réunion par M.
Jean Spautz, Président, et MM.
Alex Bodry, John Schummer et
Nicolas Strotz.

A l’ordre du jour figuraient en
outre la coopération aéroportuai-
re dans la Grande Région, les as-
pects sociaux de la «vision d'ave-
nir 2020», la formation et la re-
cherche, la coopération en matiè-
re de sécurité intérieure, de pro-
tection civile et de services de se-
cours ainsi qu'une présentation
de l'IPI-«Presse Interrégionale».

1er plan: M. John Schummer et M. Jean Spautz, Président de la Chambre
des Députés. 2e plan: M. Alex Bodry et M. Nicolas Strotz

(de gauche à droite): M. Norbert Haupert, M. Gusty Graas, le Président
sortant de l'Assemblée M. Klaus Bühler, M. Marcel Glesener et M. Ro-
ger Loutz
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NOUVELLES LOIS

5007 - Projet de loi 
portant modification de la loi du
15 décembre 2000 sur les ser-
vices postaux et les services fi-
nanciers postaux

Le projet de loi sous rubrique a
pour objet de transposer en droit
national la directive 2002/39/CE
du Parlement européen et du
Conseil du 10 juin 2002 modifiant
la directive 97/67/CE en ce qui
concerne la poursuite de l'ouver-
ture à la concurrence des services
postaux de la Communauté. La
date-butoir pour la transposition
de ladite directive est le 31 dé-
cembre 2002. 

La directive européenne 97/67/CE
du Parlement européen et du
Conseil du 15 décembre 1997
concernant des règles communes
pour le développement du marché
intérieur des services postaux de
la Communauté et l'amélioration
de la qualité du service a instauré,
à l'échelle communautaire, un
cadre réglementaire pour le sec-
teur postal comprenant des me-
sures visant à garantir la presta-
tion d'un service universel, la fixa-
tion de limites maximales pour les
services postaux susceptibles
d'être réservés par les Etats
membres au(x) prestataire(s) du
service universel en vue de pré-
server ledit service universel, de
même qu'un calendrier pour la pri-
se de décision concernant la
poursuite du processus d'ouvertu-
re du marché à la concurrence,
dans le but de créer un marché
unique des services postaux. Par
la loi du 15 décembre 2000 sur les
services postaux et les services fi-
nanciers postaux et le règlement
grand-ducal du 10 mars 2001
fixant la durée d'acheminement
des envois postaux de la catégo-
rie la plus rapide du service postal
universel, le législateur luxem-
bourgeois a transposé ladite di-
rective en droit luxembourgeois. 

Par la loi du 15 décembre 2000,
17% du marché postal luxembour-
geois ont été ouverts à la concur-
rence. Cette part est nettement
au-dessus des taux en vigueur
dans d'autres Etats membres de
l'UE. Suite à des décisions ré-
centes prises au niveau européen,
les Etats membres devront ouvrir
à la concurrence d'autres seg-
ments de leurs marchés natio-
naux. 

Pour l'opérateur luxembourgeois
l'étape de 2003 signifie une ouver-
ture à la concurrence de 42% de
son chiffre d'affaires total actuel,
et l'étape de 2006 une ouverture
de 48% de son chiffre d'affaires
actuel. 

Dépôt par M. François
Biltgen, Ministre délégué aux
Communications, 
le 12.08.2002

Rapporteur: 
M. Jean-Marie Halsdorf

Travaux de la Commission
des Media et des
Communications (Président:
M. Laurent Mosar):

25.11.2002 Désignation du
rapporteur

Présentation du
texte du projet 
de loi

09.12.2002 Présentation et 
adoption du 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
12.12.2002

5008 - Projet de loi
portant approbation de la "Ver-
einbarung über die Gestattung
der Durchreise ausreisepflichti-
ger jugoslawischer Staatsan-
gehöriger", signée à Berlin, le 21
mars 2000 

5009 - Projet de loi
portant
approbation
- de l'Accord entre le Gouverne-
ment du Grand-Duché de
Luxembourg, le Gouvernement
du Royaume de Belgique et le
Gouvernement du Royaume des
Pays-Bas et le Gouvernement
fédéral de la République Fédéra-
le de Yougoslavie relatif à la re-
prise et la réadmission de per-
sonnes qui ne remplissent pas
ou ne remplissent plus les
conditions d'entrée ou de séjour
sur le territoire de l'autre Etat
contractant 

- du Protocole sur l'application
de l'Accord entre le Gouverne-
ment du Grand-Duché de
Luxembourg, le Gouvernement
du Royaume de Belgique et le
Gouvernement du Royaume des
Pays-Bas et le Gouvernement
fédéral de la République Fédéra-
le de Yougoslavie relatif à la re-
prise et la réadmission de per-
sonnes qui ne remplissent pas
ou ne remplissent plus les
conditions d'entrée ou de séjour
sur le territoire de l'autre Etat
contractant signés à Belgrade,
le 19 juillet 2002

5010 - Projet de loi
portant
approbation 
- de l'Accord entre le Gouverne-
ment de la République de Hon-
grie et les Gouvernements des
Etats du Benelux (le Royaume
de Belgique, le Grand-Duché de
Luxembourg, le Royaume des
Pays-Bas relatif à la réadmis-
sion des personnes en séjour ir-
régulier 

- du Protocole d'application de
l'Accord entre le Gouvernement
de la République de Hongrie et
les Gouvernements des Etats du
Benelux (le Royaume de Bel-
gique, le Grand-Duché de
Luxembourg, le Royaume des
Pays-Bas) relatif à la réadmis-
sion des personnes en séjour ir-
régulier signés à Luxembourg,
le 23 janvier 2002 

5011 - Projet de loi 
portant approbation de l'Accord
entre les Gouvernements du
Grand-Duché de Luxembourg,
du Royaume de Belgique et du
Royaume des Pays-Bas, d'une
part, et le Gouvernement de la
République Slovaque, d'autre
part, relatif à la réadmission des
personnes en situation irrégu-
lière, signé à Bratislava, le 21
mai 2002

Les projets de loi 5009, 5010 et
5011 ont pour objet l'approbation
parlementaire d'accords de réad-
mission, dans leurs pays d'origi-
ne, de personnes en situation irré-
gulière, accords signés entre le
Benelux, d'une part, et différents
autres pays, d'autre part. Ces
autres pays sont la Yougoslavie
(projet de loi 5009), la Hongrie
(projet de loi 5010) et la Slovaquie
(projet de loi 5011).

Les différents accords de réad-
mission prévoient que chaque
Etat contractant s'engage à réad-
mettre sur son territoire ses
propres ressortissants séjournant
irrégulièrement dans un autre Etat
contractant.

En outre ces accords prévoient la

réadmission de ressortissants de
pays tiers séjournant irrégulière-
ment dans un Etat contractant.

Ces accords prévoient encore le
transit, par le territoire des Etats
contractants, de ressortissants de
pays tiers séjournant irrégulière-
ment dans un Etat contractant, au
cas où un renvoi direct de ces
personnes dans leur pays d'origi-
ne n'est pas possible. 

Enfin les différents accords fixent
les conditions et les critères
d'après lesquels la réadmission
devra se faire, ainsi que les délais
de procédure.

Quant au projet de loi 5008 il a
pour objet l'approbation parle-
mentaire d'un accord entre l'Alba-
nie, l'Allemagne, l'Autriche, la
Bosnie-Herzégovine, la Croatie, la
Hongrie, l'Italie, la Slovénie et la
Suisse - accord auquel ont adhéré
par la suite le Luxembourg et les
Pays-Bas - permettant, sous cer-
taines conditions, le transit, par
ces pays, de ressortissants you-
goslaves en vue de leur retour vo-
lontaire en Yougoslavie.

Dépôt des projets de loi par
Mme Lydie Polfer, Ministre
des Affaires étrangères et du
Commerce extérieur, le
13.08.2002

Rapporteur: 
M. Laurent Mosar

Travaux de la Commission
juridique (Président: 
M. Laurent Mosar):

20.11.2002 Désignation du 
rapporteur

Présentation et 
examen du texte
des projets de 
loi

Examen de 
l’avis du 
Conseil d’Etat

09.12.2002 Echange de 
vues avec le 
Ministre 
de la Justice

Présentation et 
adoption du
projet de 
rapport

Votes en séance publique:
12.12.2002

5031 - Projet de loi 
relatif à la construction d'un bâ-
timent annexe pour le Lycée
Technique du Centre à Luxem-
bourg-Dommeldange

Suite à l'augmentation constante
du nombre d'élèves fréquentant le
Lycée Technique du Centre, des
solutions provisoires ont dû être
trouvées afin de combler le
manque en infrastructures. Le Ly-
cée Technique du Centre a ainsi
rassemblé les élèves du cycle in-
férieur dans 5 annexes localisées
sur des sites différents, qui n'of-
frent plus de capacités supplé-
mentaires. Une solution d'urgence
remédiant au manque chronique
d'espace s'impose également à la
lumière de l'absence d'ateliers né-
cessaires aux différents cours pra-
tiques notamment.

Le projet a pour objet la construc-
tion d'un bâtiment sur un site
unique aux fins de regrouper tous
les élèves du cycle inférieur du Ly-
cée Technique du Centre logés
actuellement sur 5 sites différents.
Les bâtiments ou infrastructures
différents manquent de salles spé-
ciales ou de bureaux administra-
tifs appropriés. Le projet sous ru-
brique prévoit ainsi de construire

40 salles de classe, quatre
classes spéciales et dix ateliers
avec aires de stockage. Le projet
tient également compte des be-
soins en infrastructures adminis-
tratives du Lycée Technique du
Centre en prévoyant des salles de
réunion, des bureaux pour la di-
rection, l'administration, les édu-
cateurs et le SPOS. Les structures
d'accueil pour les élèves avec
cantine et réfectoire, une loge de
concierge ainsi qu'un parking
pour voitures automobiles et pour
vélos seront aménagés.  

Le nouveau bâtiment sera implan-
té sur un terrain appartenant à la
Ville de Luxembourg, situé en fa-
ce de l'école primaire de Dommel-
dange aux abords immédiats
d'une zone verte arrêtée par le
plan d'aménagement général. Il
sera séparé par une surface ga-
zonnée de l'école existante et
comportera deux corps de bâti-
ments de respectivement deux et
trois niveaux avec rez-de-chaus-
sée.

Dépôt du projet de loi par
Mme Erna 
Hennicot-Schoepges, 
Ministre des Travaux publics,
le 07.10.2002

Rapporteur: M. Willy Bourg

Travaux de la Commission
des Travaux publics
(Président: M. Nicolas Strotz):

18.11.2002 Désignation du 
rapporteur

Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’Etat

02.12.2002 Examen et 
adoption du 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
12.12.2002
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung der Chamber
eng Kommunikatioun ze maachen?

(Négation)

Dat ass net de Fall.

1. Communications
Ech wollt Iech folgend Kommunika-
tioune maachen:

1) La liste des questions au Gou-
vernement ainsi que des réponses
à des questions est déposée sur le
Bureau.

Les questions et les réponses sont
publiées au compte rendu.

2) Monsieur Fernand Boden, Minis-
tre de l’Agriculture, de la Viticulture
et du Développement rural a dé-
posé au greffe de la Chambre des
Députés, en date du 9 décembre
2002, le

- Projet de loi 5064 modifiant la loi
modifiée du 29 août 1976 portant
création de l’Administration des
services vétérinaires.

A la demande du Ministre du Tra-
vail et de l’Emploi, Monsieur
François Biltgen, Ministre aux Rela-
tions avec le Parlement, a déposé
le

- Projet de règlement grand-ducal
5065 concernant l’organisation du
service de protection et de préven-
tion, le

- Projet de règlement grand-ducal
5066 concernant les prescriptions
minimales de sécurité et de santé
à mettre en œuvre sur les chantiers
temporaires ou mobiles, et le

- Projet de règlement grand-ducal
5067 concernant la fixation des
modalités de formation des délé-
gués à la sécurité.

3) Une délégation de la Chambre
des Députés a participé à la 48e
session annuelle de l’Assemblée
parlementaire de l’OTAN (APO) qui
s’est tenue du 15 au 19 novembre
2002 à Istanbul (Turquie). La
Chambre des Députés était repré-
sentée par MM. Niki Bettendorf,
Mars Di Bartolomeo, Jean-Marie
Halsdorf et Paul Helminger.

M. Bettendorf a été élu à cette oc-
casion président de la sous-com-
mission sur la gouvernance dé-
mocratique de la Commission sur
la dimension civile de la sécurité
de l’APO.

4) Par lettre du 3 décembre 2002 le
Secrétaire général du Parlement
européen a fait parvenir au greffe
de la Chambre une résolution sur
les résultats du Conseil européen
de Bruxelles des 24 et 25 octobre
2002, adoptée par le Parlement eu-
ropéen au cours de sa période de
session du 6 au 7 novembre 2002.

2. Ordre du jour
Eisen Ordre du jour vun dëser
Woch gouf an der Sitzung vum 5.
Dezember vun der Chamber gutt-
geheescht. Aus organisatoresche
Grënn ginn d’Réadmissiounsac-
corden, déi en Donneschdeg de
Mëtte virgesi waren, op en
Donneschdeg de Moien um zéng
Auer virverluegt.

Doriwwer eraus ass den éischte
vun deene Réadmissiounsaccord-
en, nämlech den Nummer 4691,
wéinst enger Onregelméissegkeet
bei der Iwwersetzung op e spéide-
ren Zäitpunkt ze verleeën.

Ass d’Chamber domat d’accord?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Op eisem Ordre du jour vun haut
de Mëtteg stinn d’Debatten iwwert
de Statshaushalt vum Joer 2003. Et
sief ugangs nach drun erënnert,
datt de Statsrot säin Avis complé-
mentaire haut de Mëtteg unhëlt an
dass d’Adoptioun vum Rapport
complémentaire vun der Finanz-
kommissioun fir e Méinden, de 16.
Dezember virgesinn ass.

D’Riedezäit ass nom Modell 7 fest-
geluegt. D’Riednerlëscht gëtt elo
gläich verdeelt.

Als éischte Riedner ass den Här
Lucien Weiler agedroen. Den Här
Lucien Weiler huet d’Wuert.

3. 5000 - Projet de loi
concernant le budget
des recettes et des dé-
penses de l’Etat pour
l’exercice 2003 (suite)
Discussion générale

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ee vun de Leitartikele vun
der Lëtzebuerger Press huet virun
e puer Wochen, wéi en déi verän-
nert Wirtschafts- a Finanzsituatioun
vum Land kommentéiert huet, ti-
tuléiert: Zréck an d’Normalitéit. Mäi
Fraktiounskolleeg, de Claude Wi-
seler, huet haut de Moien an en-
gem Interview gesot: „Mir si gutt
preparéiert fir déi Zäit, wa se méi
schwiereg gëtt.“

Ënner anerem, Här President, ëm
dës zwee Stéchwierder wäert ech
meng Interventioun haut de Mëtten
zum Budget aktéieren. De Beweis
ass, Här President, haut do, datt
Lëtzebuerg keng Insel ass, keng
Wuelstandsinsel, wéi se ëmmer be-
schriwwe ginn ass. Et gouf zwar
ëmmer gewarnt, datt eist Land
keng esou eng Insel wär an datt,
wann et ronderëm eis méi kräfteg a
méi stiermesch géif zougoen, mir
eis deem net kéinten entzéien. Mä
keen huet esou richteg am Laf vun
der Zäit dru gegleeft. Mir haten eis
gewinnt u vill Wuesstum, un eng
Wirtschaft där et gutt gaangen ass,
déi floréiert huet, u stattlech Recet-
të vum Stat. Elo wësse mer, datt dat
eng Situatioun war, déi mer net fir
op éiweg gepacht haten. Mir wës-
sen et haut besser.

Virun engem Joer hu Verschidde-
ner scho gemengt ze spieren, datt
alles kéint méi lues goen. Mä 
deemools war dat nach en diffust
Gefill, op Basis vun deem ee keng
Politik konnt maachen. Haut ass et
zu enger Gewëssheet ginn. Zu Lët-
zebuerg geet et méi lues. Et geet
vill méi lues, wéi mer dat nach viru
kuerzer Zäit geduecht hätten. 
D’Ausflëss an d’Konsequenze vun
der Welt- a vun der europäescher
Wirtschaftskris hunn d’Grenze vun
eisem Land erreecht. D’Situatioun
ass eescht, mä si ass net drama-
tesch. Et dämpt, mä et gëtt kee Fei-
er.

Dat si Formelen, Här President,
mat deenen an deene leschten
Deeg oft, a vu ville Responsabelen
hei am Land, d’Situatioun be-
schriwwe ginn ass. Ech denken
och, datt dat eng korrekt Beschrei-
wung ass vun deem, wat sech de
Moment hei ofdeet. A well dat esou
ass, well d’Situatioun net drama-
tesch ass, denken ech - an dat ass
och gesot ginn -, gëtt et keng Ur-
saach, fir a Panik ze verfalen. Et
gëtt keng Ursaach, fir Ängschten
ze schüren, et gëtt keng Ursaach,
fir oniwwerluecht an hektesch ze
reagéieren.

Mä d’Zäit ass komm, fir mat roue-
gem Kapp an zolitter Hand ze ver-
sichen, fir d’Schëff ze steieren, et
gutt ze steieren an esou ze
reagéieren, datt mer eis net selwer
aus der Kéier geheien. Zënter méi
wéi zwee Joer, Här President, huet
déi allgemeng wirtschaftlech Moro-
sitéit an deene meeschte Länner
vun der OECD, zesumme mat dem
Drock op de Boursen a mat enger
wuessender Onsécherheet iwwer
Entwécklungen an der Welt, zu en-
gem ganz verhalenen, fir et emol
frëndlech auszedrécken, wirt-
schaftleche Wuesstum weltwäit a
virun allem och an der Europäe-
scher Unioun gefouert.

Hei zu Lëtzebuerg huet dat laang
Zäit geschéngt anescht ze sinn.
Prognosen, net nëmme vum Sta-
tec, mä och vun aneren Instituter,
waren ëmmer erëm nach positiv.
D’Agäng, déi d’Steierverwaltunge
verzeechent huet, hunn och keng
extra Revirementer ugedeit. Dat
esouguer nach am éischte Semes-
ter vun dësem Joer. Mä dunn hunn
d’Wuesstumsprognose sech awer
am Hierscht vun dësem Joer
drastesch geännert. De Statec war
am Fréijoer nach vun engem
Wuesstum vu 6% ausgaange fir
d’nächst Joer, a vun 3,5% fir dat la-
fend Joer. D’OECD an d’Eu-
ropäesch Kommissioun waren
zwar méi virsiichteg an hire Pro-
gnosen, allerdéngs hu se ëmmer
erëm op eng Reprise higewisen.
Fir d’éischt wat 2001 ubelaangt, du
wat 2002 ubelaangt. An elo gëtt eis
da gesot, datt déi wirtschaftlech
Reprise sech soll am zweete Se-
mester vum nächste Joer ofspillen.

D’Regierung huet am Juli d’Eckda-
te vun engem Budget fir 2003 pre-
sentéiert, déi op enger méi virsiich-
teger Wuesstumsrat vu 5% tabléie-
ren, vum Statec ware jo 6% pro-
gnostizéiert. An dat, well et 
deemools scho kloer geschéngt
huet, datt fir d’nächst Joer e Wues-
stum vu 6% net kënnt erreecht
ginn.

De Statsminister huet d’lescht
Woch hei e Réckbléck gemaach
iwwert déi Konjunkturprognose vun
deenen zwee leschte Joren. En huet
beschriwwen a gesot, wéi sech
dës Prognose gejot hunn. En huet
festgestallt, datt et engem kéint
dronke gi bei engem Réckbléck op
dee Prognosekarussell, dee sech
virun eisen Aen an deene leschten
zwee Joer ofgespillt huet. D’Eu-
ropäesch Kommissioun, d’OECD,
den FMI, de Statec, si hunn all pe-
riodesch prognostizéiert, si hu revi-
déiert, si hunn estiméiert, si hunn
ajustéiert, a virun allem ass ëmmer
erëm eng wirtschaftlech Reprise
ugekënnegt ginn. Fir d’éischt fir
d’Joer 2001, du fir 2002. Well se
bis elo nach net komm ass, gëtt
gehofft, datt déi am zweete Semes-
ter vum Joer 2003 sech géif astel-
len.

An där Prognoselandschaft, Här
President, sinn d’Budgete fir 2002
an 2003 opgestallt ginn an et war
eréischt am Hierscht, wéi de Statec
an du schliesslech och d’Eu-
ropäesch Kommissioun mat hiren
drastesche Revisiounen, wat de
Wuesstum ubelaangt, komm sinn.
En halwe Prozent, 0,1% bei der Eu-
ropäescher Kommissioun, Här Pre-

sident, dat huet erniichtert. Dat huet
deelweis schockéiert. Et war en
Ausgangspunkt zum Retour an 
d’Normalitéit hei zu Lëtzebuerg.

Wéi ech virdru gesot hunn, eppes
wat all Mënsch ëmmer erëm uge-
mahnt huet, mä dat déi meescht
net wollte gleewen, datt et eng
Kéier kéint antrieden. Wat bedeit
dat dann elo alles? Wat bedeiten
déi Chifferen? Wat bedeit déi Situa-
tioun, an där mer eis befannen?

Ech hunn et virdru gesot, et gëtt
keng Ursaach, fir a Panik ze verfa-
len. Et gëtt keng Ursaach, fir Voll-
bremsunge virzehuelen. Et gëtt
keng Ursaach, fir zu drasteschen
Aschnëtter an deem engen oder
an deem anere Politikberäich an
dësem Moment ze kommen. Et
muss ee jo gesinn, wann een
d’wirtschaftlech Situatioun kuckt,
datt mer et virun allem am Banke-
secteur, am Finanzsecteur, mat se-
riöse Réckbildungen ze dinn hunn.
Net an alle Beräicher, mä a ver-
schiddenen, a wichtege Beräicher,
währenddeems de Rescht vun der
Lëtzebuerger Ekonomie nach ëm-
mer gewuess ass, iwwer 3%. Eis
Ekonomie ausserhalb vum Fi-
nanzsecteur wiisst nach, ass nach
gewuess déi finanziell Situatioun
vum Stat gesond ass. Mir hunn eng
minimal Verschëldung. Déi kleng
Verschëldung, déi mer hunn, ass
zum Deel nach provisionéiert. Mir
hunn op der anerer Säit Reserven,
déi extrem héich sinn, 3 Milliarden
Euro u Reserve plus ou moins.
Dann hu mer déi schlummernd Re-
serven. Et sinn dat déi Steierréck-
stänn, déi nach ausstinn, mä déi
bis elo nach net ofgeruff gi sinn.

Wann een dat alles gesäit, op där
enger Säit wéi eis Wirtschaft evo-
luéiert, an op där anerer Säit wéi 
d’finanziell Situatioun vum Stat ass,
dann denke mir als CSV - mä ech
denken, datt dat fir déi ganz Koali-
tioun gëllt, och fir d’Demokratesch
Partei -, datt ee soll iwwerluegt a
roueg reagéiere, keng Iwwerreak-
tioune maachen an net a Panik ver-
falen. Alles deit drop hin, datt mer
déi ganz Situatioun ouni gréisser
Blessurë kënnen iwwerstoen. Dat,
well mer besser gerüst sinn, wéi all
aner Länner, déi mat eis an der eu-
ropäescher Gemeinschaft sinn.
Kuckt nëmmen, wéi d’Situatioun an
Däitschland ass. Ech hunn haut de
Moien héieren, datt de Bundes-
kanzler gedroht hätt mat Récktrëtt.
„Wann anerer mengen, si géifen
Däitschland besser aus där
schwiereger Situatioun erausféie-
ren, an där et ass, da solle se et
maachen“, schéngt den Här
Schroeder haut de Moie gesot ze
hunn.

Mir si glécklecherweis, Här Presi-
dent, a kenger Situatioun wéi eis
däitsch Frënn, au contraire, mir
sinn, wann een déi Situatioune ma-
tenee vergläicht, an enger wierk-
lech beneidenswäerter Situatioun.

D’Reaktiounen, Här President, op
all déi aktuell Wirtschaftsdonnéeë
sinn net ausbliwwen a si ware ganz
ënnerschiddlech. De Grondtoun
vun dëse Reaktiounen éiert déi eng
a beleet op där anerer Säit deenen
hir Hëllefslosegkeet, déi aus dëser
Situatioun, wéi mer se ewell ken-
nen, wëlle Kapital schloen, aus en-
ger Situatioun aus där kee Kapital
ze schloen ass. Et sinn d’Reak-
tioune vun de Patronatsorganisa-
tiounen. Et sinn d’Reaktioune vun
de Gewerkschaften. Et sinn och
d’Reaktioune vun de Beruffscham-
beren, déi an engem duerchwees
rouegen a ponderéierten Toun zur
Kenntnis huelen, datt sech zu Lët-
zebuerg zwar eppes ännert, mä
duerfir awer net lamentéieren et
géif alles d’Baach ofgoen.

Déi Reaktiounen, Här President,
beleeën, datt d’Forces vives, wéi
mer se hei am Land nennen, verën-
nerlecht hunn, datt et net drëm 
geet, fir elo Panik ze maachen a
Scholdzouweisungen, mä datt et
drëm geet, fir d’Schëff op Kurs ze
halen. Et éiert se, well et en däitle-
che Beweis vun hirem Responsabi-
litéitsgefill ass. Anescht, ech géif

soe ganz anescht, waren d’Reak-
tiounen am politesche Raum. Hei,
wéi wär et anescht méiglech an ze
erklären, virun allem bei der parla-
mentarescher Oppositioun. Ech
komme spéiderhin dorobber zréck.

(Interruptions diverses)

Här President, wéi déi leschten
Zuelen um Dësch lungen, hunn déi
zwou Majoritéitsfraktioune sech
beroden a sech mat der Regierung
zesummegesat. Mir hunn der Re-
gierung eis Vuen duergeluegt, wéi
ee sollt reagéieren, budgetär ge-
sinn - well mir diskutéiere jo haut
iwwert de Budget -, well et gouf jo
eng Rei vu Méiglechkeeten, wéi
een hätt kënnen op déi Situatioun
hei reagéieren.

Et wär fir d’éischt emol d’Méiglech-
keet gewiescht, fir de Budget esou
ze loossen, wéi d’Regierung en
Enn Juli arrêtéiert hat an den halwe
September hei an der Chamber
déposéiert hat. Dat wär awer op-
grond vun deene revidéierte Pro-
gnosen, och opgrond vun deene
revidéierten Aschätzungen, virun
allem vun der Steierverwaltung, der
Véridicité budgétaire net gerecht
ginn. Duerfir war et normal, datt
een hei zu Adaptatioune komm
ass.

Da wär eng zweet Optioun déi ge-
wiescht, fir en offiziellen Defizit am
Budget unzehuelen, sou datt d’Re-
gierung hätt kënnen d’Recetten ad-
aptéieren, mä d’Dépensen onver-
ännert loossen. Or, et huet eis awer
geschéngt, an enger Situatioun,
wou et méiglech ass ouni gréisser
Schwieregkeeten e Budget an den
Equiliber ze kréien, wou nach all
déi normal Dépensë kënne getä-
tegt ginn, een net sollt e Budget
mat engem Defizit virleeën. Virun
allem denken ech, datt et kee gutt
Zeechen no bausse gewiescht wär
vis-à-vis vum Land an de Leit, wa
mer op där enger Säit wëssen, datt
et méi lues geet, an datt mer man-
ner erakréien, an op där anerer Säit
maache mer op der Dépensësäit,
wéi wann näischt geschitt wär. Ech
mengen, dat wär kee gutt Zeeche
gewiescht. Duerfir ass déi Solu-
tioun net zréckbehale ginn.
Da wär déi drëtt Méiglechkeet ge-
wiescht, déi vu Verschiddenen an
d’A gefaasst ginn ass, fir Schold ze
maachen. Mir denken, datt mer
awer net an enger Situatioun sinn,
wou een heirobber sollt zréckgräi-
fen. Mir kënnen ouni Schold ze
maache weiderhin en zolidde Sozial-
budget presentéieren, eis Investi-
tiounen op engem héijen Niveau
halen, eis international Verflichtun-
gen erfëllen an d’Sécherheet hei
am Land garantéieren. An esou en-
ger Situatioun ass et net noutwen-
neg, fir op Emprunten zréckzegräi-
fen. Wann eng weider Verschël-
dung sech dann zu engem spéide-
ren Zäitpunkt sollt als noutwenneg
erausstellen, da kënne mer ëmmer
nach op deen dote Wee goen, well
d’Verscholdungskapazitéit vum
Stat ass intakt.
Mir hu schlussendlech zesummen
zréckbehalen - an ech ënnersträi-
chen dat - d’Fraktioune vun der
Majoritéit mat der Regierung, fir op
dee Wee ze goen, deen elo be-
schratt ginn ass, nämlech op där
enger Säit d’Recetten esou ze
ajustéieren, wéi d’Previsiounen eis
dat noutwenneg erschénge loos-
sen, an op där anerer Säit d’Dé-
pensen och no ënnen unzepassen.
Mir konnten op deenen zwou Säi-
ten, Här President, vum Budget
schneiden, well den Zoustand vun
de Finanzen dat erlaabt, well den
Zoustand vun eise Fonge gëtt do-
duerch net negativ beréiert, hir Ali-
mentatioun geet weider, wann och
net an deem massive Mooss, wéi
dat virdrun de Fall war. An de Fon-
ge leien - ech hunn et virdrun uge-
deit - bal dräi Milliarden Euro als
Reserv fir déi öffentlech Investi-
tiounen, déi mer eis virgeholl hunn.
Mir kënnen, wéi scho gesot, ewell
e Budget hei ficeléieren, deen awer
ëmmerhin nach eng Steigerungsrat
vu 5% huet. Dat sinn net méi déi
Steigerungsraten, déi mer an der
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Vergaangenheet kannt hunn, mä
ëmmerhi 5% ass nach e ganz ap-
préciable Prozentsaz. All wichteg
Dépensë si geséchert.

Här President, déi dote Situatioun
an déi doten Aart a Weis, fir e Bud-
get fir d’Joer 2003 hei kënnen ze
presentéieren, beweist op eng
androcksvoll Aart a Weis wéi rich-
teg a wéi néideg déi Politik war, déi
virsiichteg Ausgabepolitik, déi net
nëmme vun dëser Regierung, mä
virun allem och vun deene Regie-
runge virdrun, ech géif soe vun der
leschter Koalitioun a vun dëser Ko-
alitioun, gemaach ginn ass.

Et gouf jo laang Zäit ëmmer erëm
hei am Parlament driwwer dis-
kutéiert, ob et dann noutwenneg
wär, fir esou vill Geld, wéi genannt
ginn ass, ze horten an de Leit net
zoukommen ze loossen. Mir erën-
neren eis drun, wéi vun dëser
Tribün aus vill Fuerderunge komm
sinn, wou gesot ginn ass: Wat
maacht Dir mat deene villen Erspuer-
nisser? Firwat gitt Der de Leit net
dat Geld zréck, wat iwwert de Stei-
erwee erakomm ass? Et sinn hei
allméiglech Zorte vu Politiken uge-
mahnt ginn, déi sollten, missten a
kënnte gemaach ginn an noutwen-
neg wären, mä awer net dat, wat
déi lescht an dës Regierung
während laange Jore gemaach
hunn, nämlech dat, wat se ëmmer
genannt hunn: en Apel fir den Du-
uscht op d’Säit leeën. Dat ass ge-
maach ginn. Et ass an der Zäit op
vill Onverständnis gestouss. Haut
sinn déi, bei deenen et deemools
op Onverständnis gestouss ass,
frou, datt mer an där finanzieller Si-
tuatioun dra sinn, an där mer haut
sinn.

Ech erënneren hei drun: Virun en-
gem oder zwee Joer huet de Sprie-
cher vun der sozialistescher Frak-
tioun vun dëser Tribün aus
d’Chambre des Employés privés
zitéiert, déi geschriwwen hat an hi-
rem Avis, datt et scho bal immora-
lesch wär, wéi vill Geld, datt de Stat
géif op d’Säit leeën, net direkt
investéieren, respektiv net a ge-
wësse Politikberäicher direkt afléis-
se loossen. Et ass als praktesch
immoralesch dohinner gestallt ginn
an et ass hei zitéiert gi vun de So-
zialisten. Ech weess net, ob et ge-
mengt war, fir eng Thes ze ënner-
maueren, ëmmerhi war et mat
zimlechem Genoss op dëser
Tribün gesot ginn.

Ech wëll soen, Här President, datt
meng Fraktioun haut net a Freed
doriwwer verfält, datt mer Recht
hunn an datt mer Recht haten, datt
d’Regierung an déi zoustänneg Mi-
nisteren, déi responsabel si fir d’öf-
fentlech Finanzen hei am Land, an
deene leschten zéng Joer, wéi et
dem Land gutt gaang ass, wou
mer extrem héich Recetten haten,
op dee Wee gaange sinn, dee mer
gaange sinn, en Apel, fir den Du-
uscht unzeleeën. Et ass en zolid-
den Apel. Et ass en décken Apel.
Mir kënne laang dovun zieren. Et
ass en Apel fir den Duuscht. Wéi
gouf gesot: Anerer hunn Duuscht
an et sinn der vill ronderëm eis, déi
Duuscht hunn, mä déi hu weder en
Apel nach emol e Batz vun engem
Apel, fir dran ze bäissen. Mir hunn
de Moment en Apel a mir wäerte
mat deem Apel den Duuscht vun
deenen nächste Jore kënne stël-
len.

Här President, ech hunn et virdru
gesot, mir brauche keng ziddereg
Hand ze hunn. Eng ziddereg Hand
ass geféierlech, net nëmmen am
Verkéier, mä och an der Finanzpoli-
tik. D’Regierung brauch net, d’Ma-
joritéit och net, an ech menge mir
alleguerte brauchen net an Hektik
ze verfalen. Mir wëssen, Här Presi-
dent, datt mer eis op engem ver-
minnten Terrain befannen, an datt
äusserst virsiichteg Bewegungen
ubruecht sinn. A well et net sécher
ass, datt dee Konjunkturop-
schwong, deen eis elo vun allen In-
stituter fir d’zweet Semester vum
nächste Joer virausgesot gëtt, datt
dee sech an der zweeter Hal-
schent vum nächste Joer pre-
sentéiert, musse mer virsiichteg
sinn a bleiwen. A wann deen dann
net sollt kommen, da musse mer zu

anere Mëttel gräifen, fir de Patient
ze heelen, wann dat sollt noutwen-
neg sinn. 

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

Ech kommen zum Schluss vu men-
gen Interventiounen nach eng
Kéier gär dorobber zréck.

Här President, de Rapporteur huet
a sengem schrëftleche Rapport an
och a senger Ried d’lescht Woch
op dëser Tribün duergeluegt, wéi
hien déi finanziell Situatioun vum
Land aschätzt, an et ass eng
Aschätzung, déi vun der Majoritéit
heibanne gedeelt gëtt. Hien huet
drop verwisen, datt et kann nout-
wendeg sinn, ënner Ëmstänn, datt
et zu méi substantielle Korrekturen
an de staatlechen Dépensë ka
komme wéi déi, déi fir dëst Joer
virgesi sinn, wann et net zu enger
schneller wirtschaftlecher Erhue-
lung kënnt. 

Ech wëll dem Kolleeg Emile Cal-
mes merci soen, fir déi Éierlech-
keet, mat där hie säi Rapport ver-
faasst huet a fir déi Energie, mat
där en ënner schwieregen
Ëmstänn, a si waren dëst Joer
schwiereg, si ware selten esou
schwiereg fir e Budgetsrapporteur
wéi dëst Joer, trotzdeem e Bud-
getsrapport erstallt huet, an deem
ee vill fënnt an e Rapport, dee vill
seet. Dëse Rapport weist, datt 
d’Majoritéit sech duerchaus de
Schwieregkeete bewosst ass an
datt se deementspriechend ge-
wëllt ass ze handelen.

Här President, fir an deene kom-
mende Joren an engem wirtschaft-
lech méi rouegen Ëmfeld Finanz- a
Budgetspolitik kënnen ze bedrei-
wen, ass et noutwendeg, datt mer
eis ekonomesch op eng méi breet
Basis stellen. Mir hunn et nach ëm-
mer gesinn, mä mir gesinn et haut
apart däitlech, datt wann de Fi-
nanzsecteur hei zu Lëtzebuerg de
Schnapp kritt, datt dann d’ganzt
Land un d’Houschte kënnt. De Fi-
nanzsecteur mécht bal d’Hal-
schent vun eise Recetten aus. Dat
gëtt eis dëst Joer méi wéi jee erëm
däitlech, an d’Ofhängegkeet vum
Finanzsecteur, an där eis Finanzen
eigentlech agespaart sinn, ass, an
dat muss ee gesinn, an et soll een
et och net esou dohinner stellen,
wéi wann dat eng Gäissel wär, ën-
nert där mer nëmmen ze leiden
hätten. Et ass eng gutt Situatioun,
wa mer niewent eiser Finanzplaz et
awer och fäerdeg bréngen, fir
d’wirtschaftlech Diversifikatioun
esou ze maachen, wéi se noutwen-
deg ass. 

An da sinn ech bei engem Reizthe-
ma, wat jo an deene leschte Wo-
che méi oft vun dëser Tribün a vun
aneren Tribünen aus beméit ginn
ass. Ech wëll e Wuert dozou soen. 

Et gëtt der Regierung virgeworf, a
virun allem dem Wirtschaftsminis-
ter, dem Här Grethen, hien hätt déi
wirtschaftlech Diversifikatioun hei
am Land net richteg viru gedriw-
wen, hie géif sech ausrouen op de
Lorbeere vun deem, wat seng Vir-
gänger gemaach hunn. Ech hunn
et virun aacht Deeg schonn eng
Kéier vun dëser Tribün aus gesot,
Här President, mir sinn net där
Meenung. Wann een d’Zuele
kuckt, an et geet jo net duer, fir ge-
nerell hei e Statement ze maachen,
et muss ee jo awer och kucken,
wéi d’Zuelen déi effektiv Situatioun
kënne beleeën. 

Zënter 1999 ass eng ganz Rei vun
neie Betriber hei zu Lëtzebuerg
ugesidelt ginn. Et si bestehend Ak-
tivitéiten ausgebaut ginn. Et sinn
esou vill Aarbechtsplaze geschafe
ginn an ass Kapital investéiert ginn
an deene leschten dräi Joer, wéi
dat am Duerchschnëtt an deene
Jore virdrun de Fall war, an dobäi
muss ee gesinn, datt dëse Wirt-
schaftsminister konfrontéiert war
mat méi enger schwiereger Situa-
tioun, mat méi engem schwierege
wirtschaftlechen Ëmfeld, wéi dat
an deene Joren an notamment och
an där leschter Koalitioun de Fall
war. 

Kuckt Iech emol Amerika un. Zan-
ter enger Rei vu Joren dréit et lues
do, an an esou engem schwiere-
gen Ëmfeld ass et natierlech och
méi schwiereg, fir nei Betriber un-
zezéien, wéi an Zäite wou et boomt
a wou et fluppt. Et muss een där Si-
tuatioun an deem Facteur Rech-
nung droen, wann een d'Diversifi-
katiounseffortë vun dem Wirt-
schaftsminister hei wëllt consi-
déréieren. An da wëll ech nëmmen
d'Fédération des Industriels als
Beispill zitéieren. Déi schreift, datt
se absolut zefridden ass mat där
Politik, déi de Wirtschaftsminister
an dësem Beräich gemaach huet,
datt se keng Ursaach huet, fir sech
iwwert hien ze bekloen. Da sel-
wecht huet iwwregens d’lescht
Woch de Statsminister op dëser
Tribün gesot an dofir géif ech men-
gen, mat deene Reprochen do soll
ee virsiichteg ëmgoen, well d’Zue-
len an d’Fakte beleeën eppes
aneschtes wéi dat, wat ëmmer
erëm hei gesot gëtt. 

An dann, Här President, gëtt gesot,
de Finanzsecteur misst och diver-
sifiéiert ginn. Ech muss Iech soen,
datt et nach eng Rei vun Elementer
gëtt, d'Titrisatioun an den Trust.
Dat sinn Elementer, wou mer de
Moment nach keng Texter hunn,
déi awer an dëser Legislaturperiod
gesetzlech wäerten an dëser
Chamber behandelt ginn. Mä do-
riwwer eraus muss een dach awer
gesinnn, wat an deene leschten
zéng Joer am Finanzsecteur ge-
maach ginn ass un Diversifikatio-
un. Mir hunn eng Produktpalett hei
zu Lëtzebuerg an deem Secteur,
déi esou breet gefächert ass, wéi
ee se praktesch néierens an Euro-
pa fënnt. Déi heiteg Regierung an
och déi lescht Regierung hunn all
Kéiers reagéiert, fir esou schnell
ewéi méiglech dat wat noutwen-
deg war fir eis Finanzplaz ze kon-
solidéieren a fir se ze diversifiéie-
ren. An deen neiste Projet, dee mer
d’nächst Woch hei an der Cham-
ber diskutéiere wäerten, deen iw-
wert d’OPCen, ass ee Projet, deen
de Summer vun der Regierung ab-
ruecht ginn ass. Et ass e Projet de
substance, dee vum Conseil d’Etat
aviséiert ginn ass a wou den ho-
norabelen Här Santer eis d’nächst
Woch e komplette Rapport doriw-
wer presentéiere wäert, esou datt
mer esou schnell wéi keen aneren
nees eng Kéier an deem Beräich
reagéieren. 

An dofir, wa vun de Sozialisten aus
déi ultimativ Opfuerderung un 
d’Regierung geet, fir hei eppes ze
ënnerhuelen, da muss ech Iech
soen, Här President, da rennen d’-
Sozialisten domat oppen Dieren
an. De Gros, an domat si sech all
d'Observateuren an och d’Leit vun
der Finanzplaz eens, an deem do-
te Beräich ass gemaach. Eis Fi-
nanzplaz ass zefridde mat deem,
wat gemaach ginn ass. Datt mer
selbstverständlech zu all Moment
musse weiderfueren, wa sech nei
Elementer an nei Chancë bidden,
da wäerte mer maachen. 

Virun allem, Här President, freet et
eis, datt d’Kolleege Sozialisten
haut esou eng grouss Léift fir de Fi-
nanzsecteur entdecken. Dat war jo
an der Vergaangenheet net ëmmer
esou de Fall. Ech hunn d’lescht
Woch mat ganz vill Opmierksam-
keet an och mat vill 
Freed der Gebuertsdagsfeier vun
der Lëtzebuerger Sozialistescher
Aarbechterpartei bäigewunnt. Et
war eng ganz würdeg Feier fir eng
eeler Damm, déi hire Gebuerts-
daag gefeiert huet. Ech hunn och
mat vill Interesse dem Här 
Asselborn sengen Ausféierungen,
déi ganz interessant waren, noge-
lauschtert.

Ech verstinn, datt op esou enger
Feier d’Sozialisten natierlech déi
méi positiv Säiten ervirsträichen.
Bei engem Gebuertsdag muss ee
jo déi méi negativ Säiten net onbe-
déngt virun engem Public étaléie-
ren. Ech wëll awer soen, Här Presi-

dent, och d’Lëtzebuerger soziali-
stesch Partei huet net nëmmen där
gudder Momenter an deene lesch-
ten honnert Joer gehat. A well mer
grad just hei bei de Finanzen a bei
der Finanzplaz sinn, ...

(Interruptions)

Mir haten där och schonn. 

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Elo fänkt Der emol erëm u würdeg
ze ginn!

(Hilarité)

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, well alles esou won-
nerschéin dohinner gestallt ginn
ass, woufir ech iwwregens Ver-
steesdemech hunn, well op enger
Gebuertsdagsfeier mécht een dat
esou, erlaabt Der mer awer, datt
ech vun dëser Tribün aus och
soen, datt et Momenter gouf, wou
et net esou ganz glécklech war a
wann d’Land haut an där Situatioun
ass, wou mer sinn, mat enger Fi-
nanzplaz, déi jo de Räichtum vun
dësem Land konsolidéiert huet, da
well ech soen, datt d’Sozialisten,
wéi d’Wéi dovunner gestanen hu-
et, net derbäi waren an net Pätter
an och net Giedel gespillt hunn. Si
hunn deemools eng aner Roll ge-
spillt. Dofir freet et eis, datt se déi
Roll, déi se deemools gespillt
hunn, haut ofgesträift hunn, an den
Här Krecké mat ganz vill Energie a
mat ganz vill Enthusiasmus hei
d’Lëtzebuerger Finanzplaz verdee-
degt, contrairement zu deem wat
emol eng Rei vu senge Virgänger
gemaach hunn. 

An dann, Här President, wat à pro-
pos Finanzplaz - an ech wëll nëm-
men ee Saz doriwwer soen - déci-
siv wäert sinn, vläicht muer, vläicht
och eréischt zu engem spéideren
Datum: Wat geschitt a puncto Ac-
core vu Feira. Ech si frou, datt wéi-
negstens déi grouss Fraktiounen
hei an dësem Parlament eng
grouss Unanimitéit un den Dag
leeën, fir d’Regierung ze ënnerstët-
zen an deem, wat déi offiziell Poli-
tik vun der Regierung an deem do-
te Beräich ass. Ech wëll haut nëm-
me vun dëser Plaz aus - well muer
wësse mer vläicht méi, haut wësse
mer et net - der Regierung eng
glécklech Hand an deem doten
Dossier wënschen, well ouni gléck-
lech Hand wäerte mer nach Zäite
kréien, wou mer ganz anescht
wäerten ze diskutéiere kréien, wéi
mer haut diskutéieren.

(Interruptions)

Här President, et freet mech, datt
niewent deene grousse Fraktiou-
nen och eng vun deene klenge
Fraktiounen am Parlament ass, fir
an engem allgemenge Konsens
der Regierung eng glécklech
Hand ze wënschen. Ech wëll awer
soen, Här President, fir de Volet
vun der Bewäertung vun der Fi-
nanzplaz an der wirtschaftlecher
Diversifikatioun ofzeschléissen,
datt et och nach Secteure gëtt,
wou mer eis mussen dru ginn, wou
mer eis musse Méi ginn, fir anstän-
neg Rahmebedéngungen ze scha-
fen an ze légiféréieren. Dat betrëfft
virun allem de Beräich vun de Bio-
technologien, wou mer nach guer
keng legislativ Instrumenter hunn,
fir dee Secteur kënnen attraktiv ze
maachen. Et gëllt och fir de
Beräich vun de Medien an der
Kommunikatioun, och dem elektro-
neschen Handel. Do hu mer Usätz
vun enger Législatioun, déi awer
onbedéngt muss ausgebaut ginn. 

Da wëll ech soen, Här President,
wa mir Diversifikatioun schwätzen,
dann hunn ech vill Versteesde-
mech fir dat, wat vun de Kolleege
vun där grénger Säit gefuerdert
gëtt. Ethesch Investitiounsfongen
oder Hightechbetriber am Ëmwelt-
beräich, dat si wichteg Saachen,
Här President, mä et geet awer net
domadder duer, mir brauchen och
eng industriell Diversifikatioun. 

Den Här Castegnaro huet viru 14
Deeg en Interview ginn, wou en
dorobber higewisen huet - mat
Bléck op eisen Aarbechtsmaart a
mat Bléck op d’Main-d’oeuvre, déi
mir hei am Land hunn -, datt mir

och Aarbechtsplazen an deem
Beräich brauchen, allerdéngs net
op Käschte vun egal wat. An an
deem Punkt sinn ech net mam Pre-
sident vum OGB-L d’accord, wann
e mengt, Ëmwelt kënnte mir hei an
déi drëtt Rei op de Balkon stellen,
wann et ëm esou Aarbechtsplaze
geet. Neen, selbstverständlech
muss d’Ëmwelt mat am Vierder-
grond stoen. Nohaltegkeet jo, mä
datt mir awer och Aarbechtsplazen
an deem Beräich brauchen a mus-
se schafen, dat schéngt mir evi-
dent ze sinn, eleng iwwer ethesch
Investitiounsfongen oder iwwer…

(Interruption)
…ëmweltschounend Betriber an
dem ganzen Ëmweltberäich -
Hightechbetriber, selbstver-
ständlech -, mä donieft muss eng
Rei vun aneren Elementer dobäi
kommen.
Här President, ee Wuert nach zum
Budget, dee mir jo haut hei sollen
diskutéieren. Ënnert dem Stréch
ass et e Budget, deen den dräi
Haaptcharakteristiken, déi d’Lëtze-
buerger Budgeten an deene lesch-
te Joren haten, gerecht gëtt.
Ënnert dem Stréch hu mir e Bud-
get, deen am Equiliber ass, deen
an enger Rei vu Beräicher och Ak-
zenter setzt, ob dat d’Sécherheet
ass, ob et d’Educatioun ass, ob et
d’Recherche ass oder den öffentle-
chen Transport. An et ass e Bud-
get, dee wiisst, ëmmerhin nach ëm
5%, sou wéi ech dat virdrun dohin-
ner gestallt hunn, wat, wann een
dat mat eise Nopere vergläicht,
ganz erhieflech ass, a wat in etwa
och der Norm entsprécht no där
mir an deene leschte Joren - net
méi zënter 2000, mä déi Jore vir-
drun -, eis Budgeten uwuesse ge-
looss hunn.
Här President, ech hu virdru gesot,
datt keng nervös Hektik, mä e klo-
ren a kille Kapp a keng spektakulär
Reaktiounen, mä iwwerluechtend
Handelen, datt dat d’Reaktioune vu
bal, awer och nëmme vu bal all
deene waren, déi sech zu deene
verännerte Wirtschaft- a Finanzda-
te geäussert hunn: Gewerkschaf-
ten, Patronat, Chambres profes-
sionnelles. Dofir gouf et jo och am
Kader vun der Tripartite e groussen
a breeden Accord a Konsens fir déi
Modifikatiounen, déi d’Regierung
un hirem Budget fir d’Joer 2003 vir-
geholl huet, eng Adaptatioun vun
de Recetten un déi Schätzungen,
déi de Moment virleien, an deem-
entspriechend och eng Adapta-
tioun vun den Dépensen. Ech stel-
le fest: E groussen Accord an der
Tripartite.
Mä ech hu virdru gesot bal, well et
och Beräicher gëtt, an ech hat se
schonn ugedeit, notamment bei
der parlamentarescher Opposi-
tioun hei am Parlament an och do-
baussen, wou déi Approche, déi
d’Koalitioun gewielt huet, net ge-
deelt gëtt. An do gëtt et e puer
duerchaus novollzéibar Iwwer-
leeungen, déi hei geäussert gi
sinn, notamment vun de Kolleege
vun dem grénge Bord, déi sech hi-
rer Linn trei bliwwe sinn. Déi Gréng
hunn, wéi mir d’Steierreformen, d’-
Steierreduktioune virun zwee an
engem halwe Joer hei décidéiert
hunn, gesot, si géife mengen, datt
dat alles géif zevill wäit goen. Haut
soe se, gesi Dir, mir hunn et gewos-
st, mir hunn Iech et deemools scho
gesot, dat ass ze wäit gaangen.
Mir sinn net där Meenung, datt dat
ze wäit gaangen ass, mä ëmmerhi
bleiwen d’Kolleege ronderëm den
Här Bausch där Linn trei, déi se
scho viru Joren hei vertrueden
hunn.
Et si virun allem, Här President, 
d’Kolleege vun der sozialistescher
Säit, déi sech, wat déi Situatioun an
där mir eis haut befannen ugeet,
ervirgedoen hunn, an dat op eng
Aart a Weis - an ech wëll dat ganz
däitlech am Numm vu menger
Fraktioun soen -, déi weder fir eis
an der Form nach am Fong akzep-
tabel ass.

(Interruption)

Et huet een, Här President, zäite-
weis d’Impressioun gehat - an ech
erënnere mech un déi memorabel
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Pressekonferenz vum 18. Novem-
ber -, wéi wann d’Sozialisten net
méi wéissten, wou se dru wären. Si
hu sech op onzählege Pressekon-
ferenzen zu Interviewen, Communi-
quéen an Artikele geäussert a ge-
maach, wéi wann elo eppes hei am
Land geschitt wär, en Accident,
ähnlech wéi dee vum 11. Septem-
ber.

Or, dat ass jo net de Fall, ech
zitéieren: „De Lack ass erof, den
Uewen aus, d’Iddie fort, alles geet
d’Baach erof, iwwreg bleift en
décke Koup Schierbelen, als eng
Zort vun Ierfschaft, vun e puer pla-
kegen Dilettanten.“

Dat war d’Tounlag, Här President,
vun der Pressekonferenz vun de
Sozialisten den 18. November. An,
Här President, zu dëser Tounlag
hunn net nëmme mir, mä och aner
Leit, sech d’Fro gestallt, wat lass
wär bei de Sozialisten. Wou ass de
Sérieux bliwwen, mat deem si, bis
elo wéinegstens, versicht hunn, hir
Roll hei am Parlament als Opposi-
tiounspartei ze spillen? Wou ass
déi konstruktiv Oppositioun, mat
där de honorabelen Här Krecké
versicht huet, senger Aufgab als
Chef vun der Oppositioun hei am
Parlament gerecht ze ginn? Ass
dem Fraktiounschef vun de Soziali-
sten, dee jo net nëmme vum Stats-
minister geschätzt gëtt, d’Ruder
aus der Hand gelaf, oder sinn 
d’Segelen ëm agebrach? Huet
d’Virwahlféiwer d’Sozialisten elo
schonn esou am Grëff, datt déi ver-
schidde Leaderen, déi verschidde
Chefen a potentiell Spëtzekandida-
ten et fäerdeg bréngen, fir hiren
éischte Mann zu Doten ze dreiwen,
déi guer net zu him passen?

Här President, den Här Asselborn
huet am Kader vun dem Gebuerts-
dag vu senger Partei e Saz gesot,
dee mir gefall huet: „D’Demokratie
verdréit keng Monotonie“. Ech dee-
len, Här President, déi Apprécia-
tioun. Effektiv, an enger Demokra-
tie soll et a muss et lieweg zou-
goen, mä et muss een natierlech
awer nach wëssen, wat een dann
ënnert Net-Monotonie versteet. Ech
denke mol, datt ech do mam Presi-
dent vun de Lëtzebuerger Sozialis-
ten eens leien, wa mir dodrënner
eng gesond a konstruktiv Sträitkul-
tur verstinn.

Mä da stellen ech mir awer d’Fro,
wéi gesäit dann déi Sträitkultur en
fait aus, wann ech se elo mol
kucken an deem Kader an deem
mir eis elo bewegen: Budget, Fi-
nanzsituatioun, wirtschaftlech Si-
tuatioun? 

Fir d’éischt, wat d’Form ubelaangt,
e Koup Schierbelen hannerlooss
vun Dilettanten. Also ech muss jo
soen, et muss een net frou si mam
Här Juncker, an et sinn der jo vill,
déi net frou mat him sinn, grad
esou wéi eng Partie net frou si mam
Här Asselborn, et muss een net
frou mat him sinn, mä fir en awer
als Dilettant a Finanzfroen dohinner
ze stellen, do muss ech awer ganz
éierlech soen, dat fannen ech awer
e relativ staarkt Stéck. Ech men-
gen, de Finanzminister huet an
deene leschten zéng Joer, bei all
deene Reformen, déi en hei am
Parlament abruecht huet, bewisen,
datt en net dilettantesch virgeet.
Wann d’Sozialisten dat mengen,
dann ass dat hiert gutt Recht. Op
jidde Fall gleewen ech net, datt et
vill Leit dobaussen am Land gëtt,
déi déi doten Impressioun deelen.

An dann de Koup Schierbelen, wéi
gesäit dann de Koup Schierbelen
aus, déi dës Koalitioun elo am Hier-
scht 2002 dem Land hannerléisst?
Woura besteet en dann? E besteet
an enger Statsschold, déi inexis-
tent ass. E besteet a Reservë vun
iwwer 120 Milliarden ale Lëtzebuer-
ger Frang. E besteet an héije
schlummernde Reserven, déi nach
net ofgeruff sinn. E besteet an en-
ger Finanzsituatioun, déi gesond
ass, eng Finanzsituatioun, déi awer
net nëmme mä awer och, vun dë-
ser Koalitioun erbäi gefouert ginn
ass. Ech hunn d’Budgetsrieden no-
gelies. Ech hunn nogelies, wéi den
Här Bodry am Joer 2000 an 2001
och ëmmer erëm op déi gutt Fi-

nanzsituatioun higewisen huet, an
op d’Efforte vun där leschter Koali-
tioun fir dës Finanzsituatioun.

(Interruption)

Déi lescht Koalitioun, Här Presi-
dent, déi huet en Apel un d’Wues-
se kritt gehat, deen, wéi se ofgaan-
gen ass am Joer 1999, ronn 70 Mil-
liarden al Lëtzebuerger Frang be-
inhalt huet. Haut sinn aus deene 70
Milliarden 120 Milliarde Reservë
ginn. Ech ginn net dem Här Frie-
den an dem Här Juncker an dëser
Regierung de Mérite, et ass well et
gutt gedréint huet, mä et ass awer
och…

(Interruption)

…well mir déi Gelder net ausginn
hunn. An den Här Frieden, dee jo
als Knéckjang ëmmer erëm dohin-
ner gestallt ginn ass, deen dat da-
pert Vollek dobaussen net wëllt
deelhuele loossen un där gudder
finanzieller Situatioun.

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Wat huet dat mat eis ze dinn?

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Sou Appréciatioune wéi e Koup
Schierbelen vun Dilettanten, déi hu
mat der Form, Här President Assel-
born, vun der Sträitkultur ze dinn.
Ech erënnere mech un déi Zäit,
wou mir an der Oppositioun waren,
mir hunn déi aner och net ëmmer
mat Plastikshändchen ugepaakt.

■ Plusieurs voix.- Oh!

(Hilarité)

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Ech géif léiwer net dorun erënne-
ren.

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Mä
ech denke jo mol, datt d’Sozialiste
sech gäre beléiere loosse vu Leit,
déi eppes richteg maachen. Mus-
se se dann och dat, wat emol eng
Kéier ee falsch gemaach huet,
haut imitéieren? Ech hat geduecht,
datt mir awer hei géifen en Toun
fannen, dee bei aller Schäerft vun
enger Sträitkultur sech géif op Ni-
veauë bewegen, déi fir jiddfereen
akzeptabel wären.

Här President, elo kommen ech
zum Fong vun der Sträitkultur, den
Alternativen an de Propositioune
vun de Lëtzebuerger Sozialisten. 

D’Regierung huet gesot: Et geet
méi lues, mir mussen adaptéieren.
Wa mer d’Dépensen erofsetzen, da
musse mer iergendwou Aschnei-
dunge maachen, an et goufen der
gemaach. Et gouf gesot, mir ginn
hin an d’Investitiounsfongen, dat
ass eppes, wat de Moment net 
fuerchtbar wéi géif dinn, ech ginn
dat gär zou, mir speisen déi an en-
gem manner héije Grad. D’Sozialis-
ten, hunn ech an engem Communi-
qué gelies, kritiséieren dee Fait,
datt op deem Niveau sollt gespuert
ginn, grad wéi se kritiséieren, datt
am Beräich vun der Fuerschung,
well déi jo automatesch par rapport
zum PIB fixéiert gëtt, soll gespuert
ginn.

Här President, ech hunn näischt
dogéint, et kann een doriwwer
wierklech streiden, wou een dann
elo soll usetze goen a wou ee soll
déi liicht Coupuren, déi mer de Mo-
ment sollen a musse maachen,
maachen, ob een déi am Beräich
mécht, deen d’Regierung pro-
poséiert huet oder ob ee se an
anere Beräicher mécht.

Mä d’Sozialisten, Här President,
hunn de Mond gespëtzt. Elo muss
gepaff ginn. Mir erwaarden eis,
datt an dësen Debatte klipp a kloer
gesot gëtt, wann ee net d’accord
ass mat deenen Usätz, déi d’Re-
gierung presentéiert, wou dann déi
aner Niveaue sinn, op deenen een
da wëllt spueren, well datt mer op
iergend engem Niveau musse
spueren, dat schéngt mer evident
ze sinn. D’Majoritéitskoalitioun huet
gesot, wou si dat wëllt maachen.
Haut si mer gespaant, wat d’Oppo-
sitioun eis presentéiert, fir datt mer
kënnen ofweien, ween dann elo do
déi richteg Tournure fonnt huet, fir
op deem richtege Moment ze
spueren.

Mir wëssen allerdéngs an der Zwë-

schenzäit, datt op deem engen
oder aneren Niveau, well d’Sozia-
listen eis am Virfeld matgedeelt
hunn an Artikelen, op Pressekonfe-
renzen, Communiquéen, och an
der Finanzkommissioun, et déi eng
oder aner Iddi bei hinne gëtt, wou
ee kënnt spueren. Do ass eng
éischt Iddi: d’Verteidegungsausga-
ben, de Militärbudget - wann een
deen Term wëllt huelen -, d’Schëff
an de Fliger, wou mer finanziell sol-
len dru participéieren, déi sollen
elo mol op e Minimum an op spéi-
der verréckelt ginn.

Här President, ech well heizou dräi
Saache soen: Éischtens fannen
ech et bedauerlech bei esou enger
Partei, wéi der sozialistescher Par-
tei, déi ech als eng grouss an eng
seriö Partei aschätzen, an hir e
bëssen onwierdeg, als alleréischte
Beräich, wou soll gespuert ginn,
dee Beräich erauszesichen, dee
selbstverständlech an esou Zäite
wéi dësen, wou et wirtschaftlech
méi schlecht geet, op de Stamm-
dëscher am Beschte floréiert. E
Schëff géint e puer Fleegebetter, e
Fliger géint e puer Klassesäll. Här
President, dat si Saachen, déi ware
mer gewinnt vun enger anerer Par-
tei bis elo.

(Interruptions)

■ M. Lucien Lux (LSAP).- Iw-
werloosst eis eis Programmatik.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Frot mol Är Kolleegen, wat
se vum Schëff halen.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, wann esou séier
esou haart gejaut gëtt, dann ass et
ëmmer een Zeechen, datt et wéi
deet. Bei eis ass et jo och d’sel-
wecht, wa mer getraff ginn, da ver-
siche mer och alt duerch e bëssel-
chen Zauber…

(In4terruptions)

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Dir sidd dat just amgaang
ze maachen!

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Wann et wéi deet, Här President,
da gëtt et ëmmer haart.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Mir gesinn, wéi wéi et Iech
gedoen huet.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, mir fannen et be-
dauerlech, datt deen alleréischte
Beräich, wou d’Sozialiste wëllen
een Aschnëtt maachen, grad just
deen dote Beräich ass. An dann,
wat dat witzegst bei der Affär ass,
Här President, mir schwätze jo hei
iwwert de Budget vum Joer 2003,
och am Budget vum Joer 2003
steet kee Frang…

(Interruptions)

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Här
Weiler, de Budget 2003 ass net de
Problem. De Budget 2005 gëtt de
Problem vun dësem Land!

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Jo,
mä, Här President, mir musse jo
mol fir d’éischt…

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Dat
wësst Dir och.

(Interruptions)

■ Une voix.- Après nous le
déluge.

(Interruptions)

(M. Jean Spautz reprend la Pré-
sidence)

■ La même voix.- Après eux le
déluge!

(Interruptions et coups de clo-
che de la Présidence)

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, et geet drëm ze
wëssen, ob Aschnëtter beim Bud-
get vum Joer 2003 musse virgeholl
ginn. Ech géif éischter soen, mer
musse Korrekture virhuelen. Mir
wéissten awer gären, wéi eng Kor-
rekture virgeholl solle ginn. D’Majo-
ritéit huet Korrekture proposéiert.
D’Sozialisten hunn och éischt Ele-
menter vu Korrekture proposéiert a
proposéieren eis anzespueren op
engem Punkt, deen iwwerhaapt net
am Budget present ass. Do soll elo
ee mir erklären, wou d’Logik ass?
Et ass dach do kee Punkt, wou mir
fir d’Joer 2003 och nëmmen ee
Frang kënnen aspueren, well en
net am Budget present ass.

An dann, Här President, wëll ech
an deem do Beräich op ee Leitarti-
kel hiweisen, well den Artikel mer
extra gutt gefall huet, deen de Chri-
stian Reuter am Lëtzebuerger Jour-
nal geschriwwen huet a wou en
den Nol op de Kapp getraff huet,
wou e gesot huet, Här President:
„Nur wenn Luxemburg sich aktiv
an der Friedenserhaltung, an der
Verteidigung der Grundwerte und
an den internationalen Solidaritäts-
bemühungen beteiligt, verfügen
wir auf der internationalen Bühne
über den nötigen Vertrauensvor-
schuss, um auch nationale Interes-
sen glaubhaft vertreten zu kön-
nen.“ An e seet derbäi, deen éisch-
te Moment, wou eis finanziell Situa-
tioun e klenge Schnapp kritt, d’Sig-
nal un eis Partner ze ginn, datt mer
da géifen aus der internationaler
Solidaritéit ausbriechen, eis inter-
national Engagementer net méi
matmaachen.

Dat ass déidlech, Här President.
Dat ass op jiddfer Fall net déi Poli-
tik, déi dës Majoritéit, dës Koali-
tioun wäert droen, well dat doten
einfach net korrekt ass. Den Här Ei-
chel, dee kee Su a kee Frang vir an
hannen huet, dee ka 60 Fligere ka-
fe goen. Lëtzebuerg, wat dat räich-
ste Land ass, wat dee klengste ver-
teidegungspoliteschen Effort mat
0,8% an der ganzer NATO mécht;
mir, déi Räichsten, déi dee kleng-
sten Effort maachen, mir sollen déi
alleréischt sinn, déi Raute wénken
an déi net méi d’accord sinn.

Här President, esou versti mir inter-
national Solidaritéit net!

(Interruptions)

An dann, Här Bodry, well Der mech
ënnerbriecht, Dir hutt jo gesot, wa
mer schonn dat dote géife maa-
chen, da kënnte mer och nach
Helikoptere kafen. Ech froe mech,
wéi et mat den Helikopteren ass,
ob déi och elo vun der Lëscht ge-
strach sinn, oder ob mer déi nach
solle bäibehalen? Dozou hu mer
bis elo vun de Sozialisten nach
näischt héieren.

Also, Här President, beim éischte
Punkt, wou soll am Budget fir 2003
gespuert ginn, maachen d’Sozialis-
ten eng Propos, wou näischt ze
spueren ass, well do, wou näischt
ausgi gëtt, kann och näischt
agespuert ginn.

Déi zweet Propos, Här President,
vun de Sozialisten ass déi bei de
Privatschoulen: Et gëtt näischt fir
d’Privatschoulen. déi ze ënnerstët-
zen ass eng Katastroph. Dat sollt
Der sträichen.

Ech si gär d’accord, datt ee sech
hei iwwerhält iwwert de Fong öf-
fentlech Schoul - privat Schoul. Et
ass eng Diskussioun, déi mer am
Kader vun deem Projet, deen eis
nach virläit, féiere wäerten. Mä fi-
nanziell gesinn, wann et drëm geet
fir ze spueren, wëll ech Iech just
soen, ënnert dem Stréch gëtt eng
Schoulplaz an der öffentlecher
Schoul de Lëtzebuerger Stat méi
deier, wéi dat eng Schoulplaz am
private Beräich kascht.

(Interruptions)

Jo, mä esou ass et awer. 

(Interruptions)

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Här President, däerf ech dem Här
Weiler eng Fro stellen? 

(Assentiment)

Här Weiler, sidd Der dann d’accord
domat, wann Der dat dote bis un
d’Enn denkt, datt d’Schoulen hei zu
Lëtzebuerg solle privatiséiert ginn,
da géif de Stat jo Sue spueren?

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Selbstverständlech net.

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Dann äntwert och dorop!

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, eng drëtt Remarque
ass déi, d’LSAP huet en 20-Punkte-
Programm virgeluegt,…

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- 21.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
…en 21-Punkte-Programm virge-
luegt. Ech muss soen, ënnert dem
Stréch kann ee sech net allze vill
domat kafen, mä ech hunn eng Fuer-
derung gelies, d’Fuerderung betref-
fend de Mëttelstand, dee weiderhi
muss ënnerstëtzt ginn, wou muss
gekuckt ginn, datt méi Driff dodra
kënnt. Zur selwechter Zäit ginn d’-
Sozialisten e Communiqué eraus,
wou se soen, datt bei dem Min-
destloun déi 3,5% Augmentatioun,
déi d’Regierung proposéiert, net
duer geet, datt mer minimum 7%
beim Mindestloun brauchen.

Ech muss Iech soen, Här Presi-
dent, 7% Augmentatioun vum Min-
destloun an där Situatioun, an där
mer haut dra sinn, dat ass oner-
träglech fir de Mëttelstand. A wa
mer dann nach eng Kéier erëm am
Kontext vum Budget a vum Spuere
sinn, muss een och gesinn, datt 7%
Augmentatioun vum Mindestloun
eng substantiell Dépense supplé-
mentaire fir de Statsbudget mat
sech bréngen an net eng Aspue-
rung.

Ech wëll soen, Här President, bei
deenen dräi Punkten, déi ech elo
opgezielt hunn, an déi eis bis haut
bekannt sinn u Propositioune vu
Säite vun de Kolleege Sozialisten,
do ass nach net eng eenzeg 
Aspuerung gemaach ginn, mä ën-
nert dem Stréch hu mer nëmmen
nach méi ausginn. Or, d’Zäit ass
net déi vum Méi ausginn, d’Zäit ass
déi vum Aspueren, wann net dra-
matesch, mä dach awer a gewës-
se Proportiounen. Mir wäre frou, wa
mer elo mol endlech net nëmme
Propositiounen op den Dësch kri-
ten, déi eis méi Sue kaschten, mä
datt mer emol Propositiounen op
den Dësch kréischen, wou a bei
weem an a wéi enger Gréissen-
uerdnung kënnt a sollt agespuert
ginn?

An dann, Här President, hunn ech
een Artikel…

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Dir
spuert bei deene Klengsten an op
eemol si keng Sue méi do!

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Neen, neen, neen, ech kommen di-
rekt dorobber.

Ech wëll just soen, Här President,
am Kontext vun där neier Situa-
tioun huet den Här Bodry een Arti-
kel geschriwwen, wou hien iwwert
déi Schönwetterkoalition sech
lëschteg gemaach huet a wou en
där virwerft: „…diffuses Geldvertei-
len, freudige Ausgabenpolitik“. 

An den Här Asselborn huet an en-
gem ähnlechen Toun e bëssche
méi spéit an engem Interview ge-
sot: D’Regierung geet net selektiv
genuch vir. Wa mir do gewiescht
wären, mir hätte besser opgepasst
bei Ausgaben, déi „jedes Jahr wie-
derkehren“.

Ech wëll Iech, Här President, dräi
Wierder dozou soen. Éischtens,
zum „diffusen Geld verteilen“: Ech
weess net, wat dat ass. Ech hätt
emol gären, wann den Här Bodry
eis hei géif soen- am Laf vun 
deenen nächste Stonnen an Deeg,
wäert hie jo d’Méiglechkeet hunn -,
wou dës Regierung diffus Geld ver-
deelt huet? Ech ka mech bis elo
just drun erënneren, datt eng Kéier
Geld diffus verdeelt ginn ass. Dat
war an der leschter Koalitioun, an
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dat huet iergendwann zum Réck-
trëtt vun iergendengem Minister
gefouert.

(Hilarité)

Do war esou en diffust Geldvertei-
len, wat een net richteg matkritt 
huet. Bei dëser Koalitioun hunn
ech et nach net gesinn, mä ech
sinn awer gäre bereet et unzehue-
len, wann et esou ass. Mä da soll
ee mir konkret soe bei wéi engem
Punkt, datt dat de Fall ass.

(Interruptions diverses)

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Bei de Comptes bloqués.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
„Freudige Ausgabenpolitik!“

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Oh, wat sidd Dir Lëschte-
ger!

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
„Freudige Ausgabenpolitik“ hätt
dës Regierung gemaach?

Här President, wéi d’Koalitioun vun
de Sozialisten an der CSV 1999 op-
gehalen huet, hat se ronn 70 Milli-
arde Reserven an de Fongen. Mir
hunn haut praktesch 120 Milliarden
al Frangen. Wa mir déi „freudige
Ausgabenpolitik“ getätegt hätten,
vun där den Här Bodry geschriw-
wen huet, Här President, da wier
déi Situatioun net déi, déi mir haut
hunn. Mir hu keng „freudige Aus-
gabenpolitik“ gemaach. Mir hätte
villes kënne maache mat deene 40
Milliarden oder méi wéi 40 Milliar-
den, déi mir an der Zwëschenzäit
supplémentaire an de Reserven
hunn. Mir hunn et net gemaach,
well mir dat gemaach hunnn, wat
de Budgetsminister ëmmer uge-
mahnt huet: Et gëtt hei en anstän-
negen Apel fir déi Zäite vum Du-
uscht ugeluegt. Elo kommen d’Zäi-
te vum Duuscht an elo gebrauche
mir dem Här Frieden säin Apel.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- E
Budget, deen an engem Joer ëm
10% wiisst, dat ass eng freudige
Ausgabenpolitik.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, den Här Bodry ver-
sicht ëmmer hei...

■ M. Alex Bodry (LSAP).- De
Budget vun 2002 ass ëm méi wéi
10% gewuess.

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Jo,
deen ass selbstverständlech ge-
wuess, mä deen ass awer och ge-
wuess, Här President, opgrond vu
villen Demanden, déi virlongen, an
déi de Sozialisten a ville Punkten ni
duergaange sinn.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Mat
engem Prozent Wuesstum.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Ech komme gläich nach dorop
zréck.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- De Gros ass
an Investitiounsfonge gaang, Här
Bodry, vun deem Joer.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Net
nëmmen.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- De Gros ass
doranner gaang, an duerfir ass déi
Progressioun do esou.

(Interruptions diverses)

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Jo,
d’Dotatioune vun de Fongen, Här
President, sinn, wéi den Här Minis-
ter Frieden dat richteg seet, zu en-
gem groussen Deel net nëmmen
iwwert d’Gesetz vun de Plus-va-
luen, mä och iwwert d’Speisung di-
rekt aus dem Budget gemaach
ginn, wou déi dote Progressioun
mat dra kënnt.

Da soen ech Iech, wann et freudi-
ge Ausgabenpolitik gewiescht wär,
loosse mir emol nach dovunner
ausgoen et wier esou gewiescht,
Här President, ma do waren d’So-
zialisten awer ëmmer dobäi. Déi
hunn dach hei all Gesetz mat ge-

stëmmt, wou mir Ausgabe virge-
sinn haten. Bei all Projet, dee mir
hei gestëmmt hunn a wou et drëm
gaang ass, fir Geld, sief et iwwert
de Wee vum Kannergeld oder iw-
wer aner Weeër, ze verdeelen,
hunn d’Sozialiste mat gestëmmt. Et
ware Punkten dobäi, wou déi „freu-
dige Ausgabenpolitik“ vun dëser
Regierung de Sozialisten iwwer-
haapt net duergaangen ass, wou si
vill méi wäit gaange sinn a wollte
goen, wéi mir. Mir kënnen dat jo al-
les noliesen. Mir kennen et aus de
Motiounen, de Rieden an den Inter-
ventioune vun de Sozialisten, Här
President. Dofir kann een awer net
higoen, an dëser Regierung „freu-
dige Ausgabenpolitik“ virwerfen,
wann een zur selwechter Zäit hei
Fuerderunge stellt, déi de loin méi
wäit ginn.

Ech wëll emol soen, Här President:
Wa mir, wéi mir d’Steierreformen 
an d’Steierreduktioune gemaach
hunn, déi Proposë gemaach hät-
ten, déi d’Sozialisten gemaach
hunn, dann hätte mir vill méi Be-
gléckungspolitik gemaach, well hir
Propose vill méi wäit gaange sinn.

(Interruption)

Dach, Här Asselborn, Dir braucht
dat elo net ofzestreiden.

(Interruption)

Mir maachen de Bilan ënnert dem
Stréch: op där enger Säit d’Privat-
persounen an op där anerer Säit
d’Betriber. Dat, wat d’Koalitioun
proposéiert huet a wat d’Koalitioun
gestëmmt huet. An da kucke mir
op där anerer Säit dat vun de So-
zialisten. Da wäert Dir gesinn, datt
mir eng Milliardendifferenz an al
Lëtzebuerger Frangen an deene
Propose fannen.

Dann huelen ech d’Wunnéngsbau-
politik, d’Unterrichtspolitik, den En-
vironnement, d’Ënnerstëtzung fir
d’Gemengen an d’Personalfuerde-
runge vun de Sozialisten an deene
leschten dräi Joer, wéi se hei vir-
bruecht gi sinn. Wann Dir dat ze-
summerechent, Här President,
kommt Dir op e Milliarde-Chiffer.
Eis Problemer, déi mir haut hätten,
budgetsméisseg a finanziell ge-
sinn, wären de loin méi grav wéi
déi, déi mir haut kennen, wa mir an
deene leschten dräi Joer alles dat
gemaach hätten, wat ëmmer erëm
vu Säite vun de Sozialiste gefuer-
dert ginn ass, mat Ausnahm wéi
den Här Asselborn ugemahnt huet,
mir wäre méi selektiv virgaangen.

Selektiv, dat ass ganz schéin, mä
ech géif gäre Beispiller do wëssen.
Ech kennen een eenzegt Beispill,
Här President, wou d’Sozialisten ef-
fektiv méi eng selektiv Propos maa-
chen, an dat ass déi bei der Steier-
bonifikatioun fir Kanner. Do huet
dës Koalitioun opgehale mat dem
Ofbaue vun där par rapport zu 
deem, wat mir an der leschter Ko-
alitioun gemaach hunn. Dat ass
awer déi eenzeg selektiv Mesure.
Bei allen anere Mesuren kennen
ech keng eenzeg vun deenen, déi
d’Sozialisten a Form vu Proposi-
tions de loi an deene leschte Joren
hei am Parlament abruecht hunn,
wou eng Selektivitéit an dem Sënn,
wéi den Här Asselborn se uge-
mahnt huet, dra gewiescht wär.

An der leschter Koalitioun hate mir
eng Rei vu Méiglechkeeten, wou
mir an der Sozialpolitik hätte ganz
einfach kënne méi selektiv virgoen,
wéi d’Sozialisten am Sozialminis-
tère d’Responsabilitéit gedroen
hunn, a wou d’Wuert Selektivitéit
ëmmer ganz kleng geschriwwe
ginn ass. Ech muss soen: Mir hunn
dat ëmmer mat gedroen, an ech
gesinn et haut nach als ganz
schwiereg un, fir an de Froe vun
notamment der Sozialpolitik, selek-
tiv Mesuren ze ergräifen, ob-
schonns se ganz oft méi gerecht
wären. Mä et ass ganz schwiereg
am politesche Beräich dat duerch-
zesetzen. Dofir wier ech frou, Här
President, wann een net op där en-
ger Säit en offizielle Sproochge-
brauch huet an Argumenter an 
d’Feld féiert, an op där anerer Säit
net deementspriechend handelt.

Här President, dës Koalitioun huet,
denken ech, mat dësem Budget

Faarf bekannt. Mir hu méi wéi kos-
metesch Korrekture gemaach. Mir
gi kritiséiert. Elo wéisste mir gäre
vun deenen, déi eis kritiséieren, fir-
wat datt dat, wat mir proposéieren,
falsch ass a wat dann hätt sollen a
missten op wéi enger Plaz, wéi vill
a bei wiem anescht gemaach
ginn? Mir wäerte mat vill Freed eis
an deenen nächsten Deeg déi Pro-
posen hei unhéieren. Mir si jo eng
tolerant Majoritéit, déi ëmmer bere-
et ass, fir gutt Proposen unzehue-
len, a mir wäerten eis dofir dat, wou
effikass gespuert gi kann, ganz
genee ukucken a gegebenenfalls
le moment venu dorobber zréck-
kommen.

(Interruption)

Här President, et wär elo nach vil-
les ze soen, zum Beispill un d’Kol-
leegen vum ADR, déi jo och eng
Rei Propose gemaach hunn, mä
ech wëll mir dat emol fir haut er-
spueren.

Ech wëll just soen, Här President,
datt d’Wirtschafts- an d’Finanz-
schwieregkeeten, déi mir de Mo-
ment hunn, Reaktioune bedéngt
hunn. Reaktioune si komm. Et ass
net, wéi eis den Här Bausch am
Lëtzebuerger Land an engem Arti-
kel ënnerstallt huet, datt d’Regie-
rung d’Enkpäss op spéider géif
verschieben. Budgetär gesinn, Här
President, si mir sécher, datt d’Änt-
wert, déi d’Regierung an dësem
Budget ginn huet, déi richteg Änt-
wert ass op d’Situatioun, esou wéi
mir se am Hierscht 2002 kennen.
Ob um Enn vum nächste Joer sech
weider Äntwerten an aner Äntwer-
ten opdränge wéi déi, déi d’Regie-
rung elo opgrond vun dëser Situa-
tioun ginn huet, musse mir da ge-
sinn. Alles zu senger Zäit.

Eent steet fest: All Regierung, déi
konfrontéiert ass mat enger wirt-
schaftlecher Réckbildung wéi déi,
déi mir de Moment kennen, huet
eng Rei vu Méiglechkeeten. Et sinn
déi klassesch Méiglechkeeten, déi
ëmmer bei Situatioune geholl ginn,
wann et an der Wirtschaft schlecht
geet: D’Steiere fir d’Privatleit erof,
dat reegt de Konsum un. D’Steiere
fir d’Betriber erop, dat reegt d’Inve-
stitiounen un. Öffentlech Investi-
tiounen an d’Luucht, dat ass, fir der
Wirtschaft ënnert d’Äerm ze gräi-
fen.

Mä, Här President, all déi doten
dräi Politikberäicher si geschitt.
Dës Regierung huet déi am Virfeld
gemaach, vläicht well si et gesinn
hat, net ëmmer well si et gesinn
hat, mä ëmmerhin si se gemaach
ginn. D’wirtschaftlech Effikassitéit
ass an d’Weeër geleet ginn. Déi
sozial Sensibilitéit, Här President,
bleift: Mindestloun, RMG a Renten.
Alles dat, wat mir eis virgeholl ha-
ten, gëtt duerchgezunn. Et kann
net sinn an enger Zäit, wou mir
Steierreforme maachen a wou déi
Leit, déi Steieren bezuelen dovun-
ner kënne profitéieren, an datt
dann, wann et méi schlecht geet,
déi Leit, déi net esou vill hunn, net
sollten an de Genoss komme vun
deem, wat hinnen zousteet. Dat
maache mir.

Ech hu virdru gesot, Här President,
datt wann d’nächst Joer ëm dës
Zäit d’Situatioun sech stabiliséiert
huet, mir deementspriechend e
Budget presentéiere wäerten.
Wann dat net de Fall sollt sinn, da
wäerte mir wëssen ze reagéieren.
D’Europäesch Kommissioun,
d’OECD an de Statec soen eng Re-
prise fir d’zweet Semester vum
nächste Joer viraus, mä déi Pro-
gnose si keng Garantie. Dat hu mir
elo geléiert. 2001 an 2002 haten si
et och gesot. Mir hu keng Garantie,
datt et 2003 sollt dann esou goen.
A wann nach aner Elementer dobäi
kommen, wann déi wirtschaftlech
Réckbildung sech sollt virusetzen,
wann et Krich, zum Beispill, am
Irak géif ginn, wann et e Pëtrols-
schock géif ginn, da stelle sech
ganz aner Froen, an dann ass et
ganz sécher, datt et net onbedéngt

zu där Reprise kann a soll kom-
men, oder muss kommen, déi eis
virausgesot gëtt.

Wann et dann esou sollt kommen,
Här President, d’nächst Joer, datt
dat alles sech net sollt astellen, a
wann et dann esou wäit sollt sinn,
datt méi drastesch Aschnëtter am
Budget musse virgeholl ginn, Här
President, da steet villes zur Dis-
kussioun. Da wäerten et vill Beräi-
cher ginn, iwwert déi mir hei dis-
kutéiere wäerten. Ech denken
emol, datt mir da bei eis selwer, bei
der Chamber, bei den Deputéier-
ten ufänke wäerten ze iwwerleeën,
wat mir maache sollen, an net emol
fir d’éischt erëm bei déi aner kucke
goen, mä emol bei eis selwer ufän-
ken.

(Interruption)

Neen, Här President, dat wäerte
mer gesinn. 

(Interruptions diverses)

Mir hunn als Chamber e Budget
presentéiert, dat wëssen d’Kollee-
gen heibanne ganz genau, mat 
deem ech streckeweis, notamment
wat e ganze Koup vun Acquisi-
tiounen am Beräich vun der Infor-
matik ugeet, déi ganz vill Geld
kaschten, net d’accord war. Ech
kann dat och öffentlech soen. Dat
ass esou, well ech einfach fannen,
datt et och Zäite gëtt, wou mir mus-
se wëssen, wat mer kënnen, wat
mer sollen an net däerfen. 

Dës Koalitioun, Här President,
wäert net, esou wéi et hir schonn
ënnerstallt ginn ass, mat alle Mët-
tele versichen iwwert de Wahlter-
min eraus ze kommen. Mir wäerte
virun de Wahlen, Här President,
d’Kaarten op den Dësch leeën,
esou wéi mer se kennen. Mir wäer-
te virun de Wahlen déi Mesuren
huelen, déi noutwendeg sinn op
Grond vun der Situatioun, déi mer
d’nächst Joer den Hierscht ken-
nen. A wann dat sollten och onpo-
pulär Moossname sinn, da gi se
geholl. 

(Interruptions diverses)

Et kënnt ganz sécher keng Steie-
rerhéijung, an dat aus gudden Ur-
saachen. Mä et kommen awer déi
Mesuren, déi noutwendeg sinn, wa
mer wëssen, wéi d’Situatioun um
Enn vum nächste Joer wäert sinn.
Här President, d’Leit dobaussen ...

(Interruption)

Här President, ech kann dem Här
Gibéryen ee Moment meng Plaz
ginn. 

■ M. le Président.- Fuert Dir
roueg virun, Här Weiler, a loosst
Iech net vum Här Gibéryen provo-
zéieren.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, mir wäerte vrun de
Wahle soen, wat mer fir noutwen-
deg fannen, a mir wäerte vrun de
Wahlen dat maachen, wat nout-
wendeg ass. Mir wäerten net enger
nächster Koalitioun....

(Interruption)

Mir wäerte dat och esou maachen,
mä dat muss een ëmmer erëm wid-
derhuelen, Här Asselborn, well
d’Leit bei Iech net ëmmer ganz gutt
héieren, an ëmmer erëm de Géi-
gendeel vun deem behaapten, wat
hei op der Tribün gesot ginn ass. 

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Dir probéiert Iech selwer ze iwwer-
zeegen

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Ech well Iech soen, Här President,
d’Leit dobausse wëssen ze appré-
ciéieren. Déi kënne ganz gutt ge-
sinn, an déi appréciéieren och de
Moment, datt d’Land finanziell
esou preparéiert ass op déi
Schwieregkeeten, déi mer de Mo-
ment hunn, wéi et effektiv pre-
paréiert ass. An et wonnert mech,
Här President, datt den Här Lux elo
laaacht, well bei där Preparatioun,
déi gemaach ginn ass op dës Si-
tuatioun, waren d’Sozialisten jo
laang Zäit dobäi. Dofir froen ech
mech, firwat datt den Här Lux dat
esou lächerlech fënnt. 

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Här Weiler, wann ee kuckt,
wéi d’Leit reagéieren, da schénge
se Iech net vill ze gleewen.

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Op
där anerer Säit hunn d’Leit och
ganz vill Versteesdemech, wann et
méi lues geet, Här President, wann
et méi rau a méi spatz gëtt, datt da
muss méi lues getrëppelt ginn.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Kee vun eis wënscht, datt et soll
esou kommen. Villes deit drop hin,
datt et net esou kënnt, mä egal wéi
et kënnt, wa mer zesumme stinn,
wa mer solidaresch an dëser Ge-
sellschaft mateneen ëmginn, da
wäerte mer och dat packen. 

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als nächs-
te Riedner ass den Här Jeannot
Krecké agedroen. Den Här Krecké
huet d’Wuert.
■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, den Här Weiler
konnt wierklech der Tentatioun net
widderstoen, während de Statsmi-
nister nach eng roueg Ried geha-
len huet, hei eng Polemik vum Sta-
pel ze loossen, déi ech an där
Form net ka stoe loossen. 

Hei de Moralapostel ze spillen,
woubäi seng Partei besser hätt an
d’Geschicht, a mir hunn dat ge-
maach. Mir hunn an eis Geschicht
gekuckt, wat alles war, a mir hunn
Iech et gezielt déi leschte Kéier,
leschte Freideg. Dir hätt besser Dir
géift kucken, wat zwëschent 74 an
79 Är Partei, erausragend Politiker
anscheinend aus ärer Partei, gesot
huet. Kuckt emol eng Kéier no - e
Fach wat Dir jo kennt -, wat Är Leit
iwwert d’Justiz, iwwert de Justiz-
vollzuch vum Robert Krieps, zum
Avortement gesot hunn. Dat ass in-
digne. Ech ginn op alle Fall net hin,
an erzielen Iech dat nach eng
Kéier, well et géing wéi doen. 

Wann Dir Problemer hutt mat Be-
zeechnungen, ech hunn der domat
och. Ech hu Problemer mat Be-
zeechnungen, déi Dir vis-à-vis vu
mir gebraucht hutt, déi ech ni vis-
à-vis vun Iech gebraucht hätt. An
ech wëllt Iech just dorop hiweisen,
wann Dir Moralapostel sidd, da
passt op, datt Dir selwer net 
deenen aneren op emol noleet, si
hätten iergend eng mat engem
Seegel krut. Dat war net dat, wat
gefrot gouf. Hei am Land ass och
keen deen d’Impressioun huet, ech
hätt eng mam Seegel krut. Mä dat
hutt Dir jo gemengt, dat misst Dir
soen. Mä et ass den Déphasage,
deen Dir hutt, Här Weiler, Dir an Är
Partei, mat de Realitéiten. 

Dir hutt scheinbar, bei deem wat
Dir haut erzielt hutt, kee Gefill fir
d’Froe vun de Bierger. Dir mengt,
hei wier Zodi veranstalt ginn, wa
Leit aus der Oppositioun hi ginn a
Saachen dénoncéieren, esou wéi
se ofgelaf sinn, wa se hi ginn an
dem Land och emol eng Rei Wou-
rechte soen, wa se aginn op dat,
wat eng Rei Bierger festgestallt
hunn. D’Titele vun den Zeitungen,
déi huet jo net d’Oppositiounspar-
tei gemaach, an Titelen op Radio
an Televisioun och net. Déi hunn
eng Stëmmung mat sech bruecht,
wou ee muss eng Äntwert drop
ginn, wou ee muss drop agoen.
D’Noriichten aus dem Ausland op
déi hei schonn ugespillt ginn ass,
hunn och hir Incidenten hei gehat,
an et ass jo awer net, wéi wann
näischt geschitt wär bei eise Stats-
finanzen. Et mengt een awer, grad
hei wär näischt geschitt. 

Um Aarbechtsmaart, wou mir op
emol déi gréisste Steigerung an
Europa hunn, ass dat näischt? Ass
et näischt, wou een ufänkt doriw-
wer ze schwätzen, ass et näischt,
wa mir am Wirtschaftswuesstum,
wou mir ëmmer Spëtzereider wa-
ren, elo op emol déi allerlescht
sinn? Ass et näischt, wa mir eng
Rekordzuel vu Failliten hunn? Ass
et näischt, wa mir an der Fro vun
der Steierharmoniséierung ganz
eescht Momenter hunn? 
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Dat si scho Sujeten déi ee kann
uschwätzen. Dat si Sujeten, déi
dëst Land beschäftegen a seng
Bierger, an ech verwiere mech,
datt Dir der Oppositioun wëllt glee-
wen dinn, mir dierften esou Sujeten
net hei uschwätzen, och wa se
Iech net passen. Ech gleewen, datt
Dir Iech méi à l’aise fillt, wann Dir
kënnt schwätzen, wat am Joer
2050 hei an engem Konvent soll or-
ganiséiert ginn. Déi Impressioun
hunn ech. Datt dat Iech méi à l’aise
mécht, wéi wa mir mussen am Joer
2002 schwätzen, wat am Joer 2001
geschitt ass. 

Här Weiler déi Polemik do war net
noutwenneg, déi Dir hei entfacht
hutt, déi steet och net op mengem
Ziedel, mä wann Dir se gären hätt,
da kritt Dir se. Ech soen Iech et. Dir
hutt de Vertrauensbroch hei an der
Gesellschaft provozéiert, wann Dir
esou virgitt, wéi Dir haut virgaange
sidd, der Oppositioun just wëlle
Schwaarzmolerei dohinner ze maa-
chen. Dir wëllt sécher de Leit
d’Wouerecht net soen. 

Ech muss Iech soen, de Moment
vun der Wouerecht ass nämlech
komm an och dee vun dem Primat
vun der Politik, deen ass komm. An
haut wäerte mir gesinn, datt et ef-
fektiv Ënnerscheeder gëtt. Här
Weiler, ech hunn Iech ganz an-
dächteg nogelauschtert an d’Prio-
ritéiten, déi ech Iech herno wäert
opzielen, do sinn der effektiv wahr-
scheinlech derbäi, déi Iech net
esou interesséieren.

■ Une voix.- Wéi nervös gëtt
den Här Weiler?

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Den Här Asselborn huet
als Reaktioun gesot, dee Budget
hei ass platt. Wat ass en ausge-
laacht gi vun Iech. Wat huet den
Här Wiseler probéiert, och an Arti-
kelen, doriwwer ze schwätzen, dat
riicht ze béien. Ma anscheinend
hat e Recht. Wat liesen ech an der
Revue? Wat seet den Emile Cal-
mes, Rapporteur vun dësem Bud-
get? „Wäre die wirtschaftliche Ent-
wicklung weiterhin normal verlau-
fen, hätte der Haushalt für 2003
keinen Pepp und wenig Höhepunk-
te gehabt.

Dat ass also dee ganze Brimbori-
um an Zirkus gewiescht, deen op
eemol am August vun Iech lassge-
klappt ginn ass, wéi mer gesot
hunn, et ass net vill ze rafen an 
deem Budget hei. 

De Budgetsrapporteur huet, mat
enger Ausnam, op déi ech nach
zréckkommen, eng zolidd a prop-
per Aarbecht gemaach. Eis Frak-
tioun huet him dat bei Geleeënheet
vun der Adoptioun, déi mer net vir-
geholl hu vun eiser Säit, ze verstoe
ginn. Hie war schlecht drun, fir eng
Rei Reformakzenter do erauszefan-
nen an huet sech herno misse ploe
mat Zuelen, déi em manner
Spaass gemaach hunn. Mä d’Zue-
len, déi nun eben um Dësch leien,
hu vill Diskussioune provozéiert. 

De Statsminister huet gemengt, et
wier nëmmen e Sickerbrand ge-
wiescht. Den Här Weiler huet ge-
mengt, do wou et dämmt wier awer
nach kee Feier. Dat ass ganz nei fir
mech. Mä enfin, do wou e Sicker-
brand ass, muss ech soen, an et
dämmt, do gëtt et och Mechanis-
men, do gëtt et haut Instrumenter,
déi esou e Sickerbrand feststellen
an déi dann en Alarm déclenchéie-
ren. 

(Interruption)

Et ginn Detektoren, duerfir brauch
ee keen Internet. Ech ginn awer op
Är Internet- Interventioun nach an. 

Ech muss soen, dat wat awer ge-
schitt ass, dat ass, datt d’Detekto-
ren net gespillt hunn, wëll se net do
waren, net op där Plaz ware wou se
hätte solle sinn, a wéi du bis de
Sickerbrand, wann et da soll nëm-
men e Sickerbrand sinn, festge-
stallt ginn ass, dunn huet d’Regie-
rung d’ganz Arelerstroos, d’Kasär
eidel getrootert an huet se alle-
guerte geruff. D’Regierung ass hei
um falsche Fouss erwëscht ginn. A
wann ech soen, „gouverner, c’est

prévoir“, dann huet dat net eppes
mat de Reserven ze dinn, zu 
deene mer ëmmer stongen, Här
Weiler. Mir hu jo näischt dergéint
gesot, datt Reserve géingen uge-
luegt ginn, mä mir hunn eppes der-
géint gesot, datt et d’Aart a Weiss
ass, wéi op emol déclenchéiert
Nouvellen iwwert d’Land gepras-
selt sinn, net verstänneg waren,
well domat sinn Är Lobeshymnen
op eng klug an eng kompetent Fi-
nanzpolitik an deene leschte Joren
dohin, iwwert déi Aart a Weiss wéi
dat erofgaangen ass. 

Kommt mir kucken emol d’Ried
vum Budgetsminister nach eng
Kéier, well et gëtt ee jo gemooss un
deem, wat een ëmmer déi Jore vir-
drun erzielt huet. De Budgetsminis-
ter am Dezember 2001 iwwert de
Budget 2002: 

„D’Regierung huet dofir gemengt,
wéi se d’Amendementer fir 2002
diskutéiert huet, datt ee kënnt ouni
zevill Risiko bei enger Previsioun
vum Wirtschaftswuesstem vun 6 %
bleiwen“. 

Wann ee bedenkt, wou mir haut dru
sinn. Mir hei an der Chamber hu jo
déi Instrumenter net, fir dat do no-
zevollzéien. D’Regierung huet se,
an ech kommen herno ganz genau
op déi Instrumenter zréck. Ech iw-
werloossen Iech et festzestellen,
wou dann déi besonnen Hand soll
sinn.

An e seet dann hannendrun: „Dat
ass d’Konscht vun der Budgetspo-
litik. Mir hunn d’Ausféierung vum
Budget och strikt gemaach, well et
kann een net nëmmen e Budget
virleeën an dann herno kënnt ep-
pes aneschtes eraus“.

Or, précisément, dat ass dat wat
geschitt ass. Wann ee sech dat Jo-
er virdrun dat do als Lat dohinner
leet, da gëtt een och un där Lat ge-
mooss.

Sécherlech ass et net d’Schold vun
der Regierung, datt mer haut déi
Situatioun an där Form hunn. Dat
hunn ech nach ni behaapt, dat
wäert ech och haut net behaapten.
Mä wann den Här Frieden am sel-
wechten Otemzuch seet: „Kënne
mir de Wuesstem steieren an en-
gem gewësse Mooss? Jo, wann et
eisem Land esou gutt geet, dann
ass dat d’Resultat vun enger Poli-
tik.“ Abbee, wann ee sech dat Po-
sitiivt zouschreift, dann deet et mir
Leed, dann ass een och respon-
sabel fir dat Negatiivt. Dat heescht,
wa mer an eng bal rezessiv Phas -
wéi de Statsminister dat nennt -
erakommen, dann ass et normal,
dass een de Spigel virgehale kritt
fir dat, wat ee virdrun dauernd be-
haapt huet. Et sinn d’Uspréch, déi
ee gestallt huet, un deenen een
herno gemooss gëtt, Här Budgets-
minister. Dir hutt dat oft genuch an
Äre Riede widderholl. Dir kënnt net
nëmme responsabel sinn, wann et
dem Land gutt geet, mä Dir musst
och responsabel sinn, oder Dir hätt
missten e bësse méi bescheide
sinn, wann et dem Land ee Mo-
ment méi schlecht geet.

De STATEC huet seng Zuele revi-
déiert - an ech kommen herno drop
zréck -, sou datt mer, op eemol,
zréckgekuckt op 2001 vu 6% bei
1% sinn. Mir sinn am Joer 2002 a
scho relativ wäit fortgeschratt. Mä
wat heescht dat da fir 2003? Nach
nom Ministerrot, ech mengen et
war den 6. Oktoberr, seet de Stats-
minister - ech kann en net wuert-
wiertlech zitéieren, ech war net
dobäi, ech kann nëmmen d’Lëtze-
buerger Wort zitéieren: „Haushalts-
politisch bedürfe es keiner Kurs-
korrektur, indem er ausdrücklich an
den von der Regierung bei der
Budgetaufstellung berücksichtig-
ten Prognosen festhielt.“ Do ware
mer awer schonn de 6. Oktober.
D’Fro, wéi ass et dann ze erklären,
dass ee bei engem Wirtschafts-
wuesstum, deen ee feststelle kann
an deem Joer virdrun, a wouvun ee
jo am Fong geholl lieft, wann een
haaptsächlech d’Recettë kuckt,
wéi ass et da méiglech, dass milli-
metergenau,…

(Interruption)

…dräi Stellen hannert dem Kom-
ma, Här Weiler, bei engem Wuess-
tum vun 1% a bei engem vun 3,8%,
nach ëmmer genau deeselwechte
Budget soll opgoen? 

Dunn ass Hektik a Panik opkomm,
an zwar Mëtt November. An dozou
stinn ech, a wann do eng Opposi-
tioun net reagéiert hätt, da muss
ech soen, da wär se schlecht bero-
de gewiescht. Well d’Fro, déi ech
mer stellen, ass, firwat datt mer net
e Mount virdru reagéiert hunn, wéi
mer d’Zuelen um Dësch haten.
Well mer eng responsabel Haltung
ageholl hunn, a mir hunn net deen
Tralala veranstallt, deen op eemol
veranstallt ginn ass.

Dunn ass d’Cofibu zesumme geruff
ginn. D’Kommissioun vun de Finan-
zen a vum Budget ass d’urgence,
vun engem Dag op deen aneren,
zesumme geruff ginn. Mä déi Chif-
fere louchen du scho längst um
Dësch.

Et ass eng Pressekonferenz vum
Budgetsminister ageruff ginn, an et
huet ee sech gefrot, firwat? Eng Tri-
partite huet just virdru getaagt.

(Interruption)

Jiddereen huet sech d’Fro gestallt,
wéi ass et méiglech? E Krisenins-
trument gëtt zu dësem Zäitpunkt
zesumme geruff an Iwwerreak-
tioune kommen. Alles gëtt d’urgen-
ce ageruff.

Ech hu wierklech geduecht, an de
Statsminister hat esouguer mat mer
Rieds, elo géingen nei Zuelen op
den Dësch kommen. Et waren awer
déi Zuelen, déi mir um Dësch ha-
ten.

Mir hunn eis als Oppositioun déi
Zuelen ugekuckt. An Dir wäert mir
jo net verwieren, well ech hunn ak-
tiv an där Sitzung matgeschwat,
well et war nämlech iwwert d’Steie-
ren an déi indirekt Steieren. Dat ass
jo liicht nozeliesen an de Berichter
vun der Finanzkommissioun, wien
iwwerhaapt eppes dozou gesot 
huet. Ech war et garantéiert an den
Här Bodry och.

De Wirtschaftsminister as dohinner
komm an et huet ee geduecht, elo
géing en nei Saache soen. Och
näischt Neies, nëmmen Zuelen, déi
largement scho bekannt waren.

Keng Diskussioun ass gefouert
ginn iwwert d’Budgetsreserv en
rapport beispillsweis mat deem,
wat an de Fonge méi un Dépensë
virgesinn ass. De Méi un Dépen-
sen ass jo annerhallef mol esou vill,
wéi mir iwwerhaapt Budgetsreser-
ven hunn an engem Joer.

Et ass keng Diskussioun gefouert
ginn iwwert den en cours, dee mer
de Moment hunn, deen iwwert 200
Milliarden duerstellt, deen en
cours, dee festzestellen ass.

Et ass keng Rieds gaangen -
eréischt Deeg duerno hu mer driw-
wer geschwat -, wat dann am Pluri-
annuellen tëschent 2003 an 2006
virgesinn ass. Do hu mer en Ënner-
scheed vu méi wéi zwou Milliarden
Euro tëschent deem, wat un Aspei-
sunge virgesinn ass, an tëschent
deem wat un Dépensë virgesinn
ass.

Mir hunn e kale Kapp behalen als
Oppositioun. Mir hunn dat Wuert
Kris net gebraucht, mir hunn dat
Wuert Rezessioun net gebraucht.
Mir sinn net higaangen an hunn
eng Pressekonferenz iwwert déi
Chifferen do gemaach. Mir hunn
eis awer eescht Gedanken driwwer
gemaach, mä mir hunn de Kapp
gerëselt, wéi mer festgestallt hunn,
dass op eemol Pressekonferenze
vu Säite vun der Regierung ageruff
gi sinn, fir Saachen, déi e Mount
um Dësch louchen. Wat ass dann
an deem Mount geschitt, wou
Funkstille war, wou näischt komm
ass vu Säite vun der Regierung?
Entweder huet d’Verwaltung déi
Zuelen net weiderginn, oder d’Re-
gierung huet déi Zuelen net zur
Kenntnis geholl. Eppes anescht

kann et net sinn, datt deen Aktio-
nismus op eemol komm ass.

Et war keng Rieds méi vun där rou-
eger Hand, vun där Dir esou gär
schwätzt, ouni Panik an Hektik, wéi
een et hätt misste maachen.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, et ass net korrekt,
wat den Här Krecké hei mécht. Ech
hunn him deen Dag ier d’Finanz-
kommissioun ageruff ginn ass ge-
sot an der Conférence des Prési-
dents, d’Regierung hätt gefrot, well
d’Tripartite elo getaagt hätt, a well
se net wéilt, datt d’Chamber
eréischt aacht Deeg méi spéit géif
informéiert ginn, fir kuerzfristeg
eng Finanzkommissioun ze maa-
chen, fir mat eis déi lescht Chiffe-
ren, déi si zur Verfügung hätt - a mir
hate se net alleguerten am Virfeld,
nämlech déi vun den direkte Steie-
ren hate mer net -, fir eis déi Frei-
des an d’ Kommissioun duerleeën
ze kommen.

Den Här Krecké wousst, datt dat
d’Ursaach wär. Do war näischt vu
Panik, et war just, fir datt d’Parla-
ment sollt zur selwechter Zäit wéi
d’Tripartite informéiert ginn, datt do
keen Décalage wär. Dovunner war
Der informéiert, a wann Der dat elo
dohinner stellt, wéi wann dat eppes
Urgentes gewiescht wär, wat do
dramatesch zesummegetrommelt
gi wär, dann ass dat vun Ärer Säit
net korrekt. 

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Här President, ech muss
hei ganz kloer an däitlech soen,
datt dat wat den Här Weiler elo -
ech hunn e jo net ënnerbrach, mä
et kacht bal a mer - gesot huet,
grondfalsch ass. Ech soen Iech,
datt vun 268 Milliounen Euro mer
der 257 woussten, an datt mer déi
an den direkte Steieren absolut
woussten. Deen eenzegen Ënner-
scheed, deen nach war an de Chif-
feren, ass dee vun der TVA, vun 20
op 28 Milliarden. Dat ass deen
eenzege Chiffer, Här Weiler, ech
kann Iech dat noweise mam Print
vun de Steieren. Et ass grond-
falsch, wat Der erzielt hutt an et ass
och richteg, datt ech an déi Sit-
zung gaange sinn, well ech ge-
duecht hunn, mir géifen nei Chiffe-
re kréien, mä mir hu keng nei krut.
Et war guer keng Noutwendegkeet,
fir virun der Tripartite eis iwwer ep-
pes ze informéieren.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Dat doten ass awer e Witz. Dir hutt
ëmmer reprochéiert, datt d’Triparti-
te géif informéiert ginn an elo sot
Der just de Contraire.

(Brouhaha général)

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Ech widderhuelen nach
eng Kéier Här Weiler, et ass net
noutwendeg, eis ze informéieren
iwwer Chifferen, déi ee Mount al
sinn. Ech soen Iech et nach eng
Kéier, wann Der et wëllt hunn.

■ M. le Président.- Den Här
Statsminister freet d’Wuert. Sidd
Der d’accord, Här Krecké? Hie
stellt Iech gär eng Fro.

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Ech hunn dem Här
Statsminister nach nie eppes ver-
wiert.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’Etat,
Ministre des Finances.- Här Presi-
dent, ech wëll dem Här Krecké just
soen, dass et keen Zoufall ass,
dass d’Tripartite op engem be-
stëmmten Datum zesumme komm
ass. D’Tripartite ass zesumme
komm deen Dag nodeem d’Kom-
missioun hir Hierschtprognose fir
d’Wirtschaftsentwécklung vun de
Joren 2002, 2003 an 2004 sollt vir-
leeën. 

Richteg ass et, dass d’Verwaltunge
virdru schonn hei an der Chamber
eng Rei vun Donnéeë ginn haten.
Richteg ass et awer och, dass 
d’Ministeren am Parlament zu 
deenen Donnéeën nach net Stel-
lung geholl haten, a richteg ass et,
dass mir hu mussen d’Hierschtpro-

gnose vun der Kommissioun of-
waarden, fir se am Liicht vun der
Evolutioun, déi mer am Laf vum Jo-
er 2002 festgestallt hunn, kënnen a
geballter Form am Parlament ze
kommentéieren. 

Do kann ech keng Form vun Hektik
a vu Panik gesinn, mä eigentlech
ee vun Iech normalerweis a senger
mangelhaft erscheinender Form
optriedende Respekt virum Parla-
ment. Wann et esou ass, dass
d’Parlament net wëllt iwwert dat in-
forméiert ginn, wat souwisou an 
d’Zeitung kënnt, an net wëllt d’Mi-
nisteren héieren an hire Stellung-
nahmen zu deenen Donnéeën, déi
virleien, da muss ee mer dat mat-
deelen. Dat wier zäitspuerend. 

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Här Statsminister, ech
gestinn Iech gären zou, dass Der
net kënnt wëssen, wéi déi Réunio-
un ofgelaf ass, well Der net dobäi
waart. 

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’Etat,
Ministre des Finances.- Ech hunn
awer de Procès-verbal gelies.

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Jo, ech widderhuelen Iech
et. Da kuckt déi Procès-verbaux
vun deene Sitzunge virdrun, da ge-
si Der, dass mer souwuel vum Wirt-
schaftminister genau déi Zuele ge-
nannt kruten, déi de STATEC eis
just virdru ginn huet, wéi vum Bud-
getsminister genau déi Zuele ge-
nannt krutt hunn, déi d’Administra-
tioun eis geliwwert huet. Ech wollt
et net soen, mä ech wëll Iech et
awer elo soen. 

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’Etat,
Ministre des Finances.- Et ass jo
drëm gaangen, wat fir eng Reak-
tiounen, dass d’Regierung géif op
Grond vu deenen Zuelen ent-
wéckelen.

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Här Statsminister, just fir
Iech ze weisen - ech wollt dat do
net soen, wéi déconcertéiert awer
trotzdeem d’Regierung do gewierkt
huet. Den Här Budgetsminister hu-
et eis wëlle kloer maachen a sot an
engem ganz eeschten Toun: Soll
ech Iech weisen, wéi déi Zuelen do
vun Dag zu Dag änneren? Wéi
d’Administratiounen hei waren, hat
der deen an dee Chiffer, an elo ass
de Chiffer deen an deen. Wëst Der
wat et war? Dee Mount virdrun hate
mer e schonn. Et ass nämlech op
de Frang genau dee Chiffer ge-
wiescht, dee mir schonn e Mount
virdrun haten. Hie wollt eis gleewen
dinn, en hätt do en neie Chiffer, an
hie wousst net, dass mir e schonn
e Mount haten. Ech wollt dat do net
soen, mä wann Der et gären héiert,
da soen ech Iech et. An dat huet
mech rose gemaach.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’Etat,
Ministre des Finances.- Mä wa mer
Iech domat eng Freed maachen,
da maache mer all Dag eng Fi-
nanzkommissioun. Da konfrontéie-
re mer Iech all Dag mat deene va-
riéierende Chifferen, déi d’Verwal-
tung matdeelt.

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Här Statsminister, et deet
mer Leed, an dësem Fall war et net
esou. 

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’Etat,
Ministre des Finances.- Jo, mä
d’Chifferen ännere wierklech all
Dag.

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Net bei deenen, déi Der
eis geliwwert hutt. Et deet eis Leed,
déi waren e Mount al. 

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’Etat,
Ministre des Finances.- Mä wa mer
dat agesat hätten, wat Dir lescht
d’Joer proposéiert hat, da géife se
wesentlech méi no ënne variéieren,
wéi se dat de Moment maachen.
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(Interruptions diverses)

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Also fir mech ass dat do ...

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’Etat,
Ministre des Finances.- Ech bleiwe
bei de Procès-verbaux vun de
Kommissiounssitzungen. Ech hunn
och d’Riede vun deenen Hären hei
vum leschte Joer am Dezember.

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Et war, an ech bleiwen
dobäi, e Pilotage à vue. Deen of-
fensichtlech wirtschaftlechen Ab-
roch, dee mer festgestallt hunn, fir
deen ech Iech net responsabel
maachen, hutt Dir laanscht goe ge-
looss. Dir hutt wéi laang gewaart,
bis Der reagéiert hutt. De Statec
huet Ufank 2002 d’Resultater vun
de Banke kommentéiert, an huet
drop higewisen, dass et e bedei-
tende Réckgang ass bei de Bilanz-
poste wéi Provisiounen an ähnle-
chem, iwwer 26%. Do huet een
dach gemierkt, dass sech eppes
zesummebraut.

Et huet een och gemierkt, dass bei
de Resultater, déi virlonge vum Jo-
er 2001, d’Opléisung vun de Provi-
sioune wesentlech méi héich long
wéi soss. Ech loossen dat net am
Raum stoen, wat de Budgetsminis-
ter mir virgeworf huet an der Fro
vun der Taxe d’abonnement. E war
am Joer 2000, wou ech Iech gesot
hunn, Här Minister, Dir hutt 14 Milli-
arden ageschriwwen, schreift Der
18 an, well de Compte prévi-
sionnel, an dat huet Är Administra-
tioun festgestallt, dass et der 18
dëst Joer ginn. Ech hu wuertwiert-
lech gesot, et gëtt der 18 oder 20
d’nächst Joer. Dir sidd bei 14 bliw-
wen. Lo kommt Der an da sot Der,
dat war genau richteg, well de
Chiffer ass genau esou op 18 er-
auskomm, an dat Joer duerno sot
Der, ech hätt mech geiert, et ware
keng 20, mä et waren der 18, och
dat Joer duerno, an esou weider.
Mä Dir hutt dat net direkt revidéiert,
Dir hutt et duerno revidéiert a ge-
sot, et wier d’Chamber gewiescht,
déi Iech dozou forcéiert hätt.

Mir forcéieren Iech net fir falsch
Zuelen ze maachen. Mir hätte just
gären, dass Der déi richteg Zuelen
zu deem richtegen Zäitpunkt
maacht. A wann Är Administratioun
eis Zuele geliwwert huet, ech hu
mer déi jo net aus de Fangere ge-
suckelt, dann hat Dir se jo och.
Dann hätt Dir sollen déi richteg
asetzen. A wann Der elo Misère hat
mat der Taxe d’abonnement, da
soen ech Iech, dann hutt Der net
opgepasst. D’Boursë si jo net elo
eréischt säit 6 Méint an d’Knéie
gaang. D’Bourse huet ugefaangen
an d’Knéien ze goen Enn 2000. Dat
ass liicht nozekucken, wann een
den Eurostock kuckt. Enn 2000,
mat engem décken Abroch nach
eng Kéier am September, mat en-
gem liichten Opschwong, mä 
d’Kurv ass u sech eng riicht Linn
vun Enn 2000 un.

Wann ee sech dann, annerhalleft
Joer duerno, iwwerrascht weist bei
der Taxe d’abonnement, dass déi
esou noléisst. Dobäi ass dat jo
ganz normal, et ass eng Verméi-
genssteier, wann een esou wëllt,
op de Fongen. Et ass dach evi-
dent, dass dat huet missen abrie-
chen. A wann ee sech do verwon-
nert mécht, dann deet et mer Leed.

(Interruption)

Oh, Här Weiler, wann Der gär hätt,
dann zitéieren ech Iech e puer
Saachen. 

Här Weiler, déi éischt Reaktioun,
déi Dir deemools schonn hat, wéi
den Här Juncker nach d’Situatioun
elo beim Etat de la Nation be-
schriwwen huet, war, dass Der ge-
sot hutt: „Juncker hat in seinem
herausragenden Stil aber zugleich
im Namen der ganzen Regierung
die Lage des Landes millimeterge-
nau beschrieben“. Dat ass net de
Fall gewiescht zu deem Zäitpunkt.
Et deet mer Leed, dat war net de
Fall.

An ech soen, eng Regierung, an
ech kommen herno nach drop, déi

huet d’Instrumenter, a wa se net
gutt sinn, da muss se se verbesse-
ren. An et ware Méiglechkeeten,
dat ze maachen. Et sinn Zweifelen
opkomm beim Här Wiseler an der
Finanzkommissioun schonn am Ju-
li. Nozeliesen och, vu dass jo vill
Leit anscheinend Procès verbaux
liesen. Do seet en iwwert déi Aug-
mentatioun, déi virgesinn ass vun
de Recetten, wann ech mech net
ieren, vun 8,24%. Do kritt en d’Änt-
wert vum Här Budgetsminister zu
deem Zäitpunkt, wou et scho kloer
war, dass d’Taxe d’abonnement net
kënnt mat deem dote Resultat of-
schléissen.

Vu den Etat vun der Bourse, an dee
war jo net nei, sot Der: „Le budget
2002 sera exécuté conformément
aux prévisions“. Et steet am Procès
verbal. Or, wann ee kuckt, an ech
verweisen Iech just op den Avis
vun der Cour des Comptes, deen
eemol méi excellent war a wou ee
scho bal huet misse mat de Majo-
ritéitsparteie streiden, fir dass 
d’Cour des Comptes huet dierfen
hiren Avis maachen, wann een do
d’Situatioun vun der Trésorerie
kuckt an et hëlt een de Solde cu-
mulé vun der Trésorerie, dee jo net
alles ausseet, awer munches aus-
seet, an et gesäit een op eemol,
dass et Differenze vu 500 Millioune
ronn sinn - ech kann dat net op den
Euro près an och net op d’Millioun
près soen, vu dass et e Schema
ass - vis-à-vis vun 2001, a ronn 700
Milliounen vis-à-vis vum Joer 2000,
also en Abroch vermierkt gëtt, da
weess een, dass eppes geschitt
ass. A wann een dat net gesinn hu-
et, a wann een net drop reagéiert
huet, wat nach méi schlëmm ass,
da muss ee sech dat do gefale
loossen.

Um Nationalkongress vun der CSV
huet och de Jean-Claude Juncker
d’Lat héich geluecht fir d’Politiker.
Ech net, hie sot: „Es ist nicht das
Wachstum, das mir Angst macht,
sondern das Unvermögen der Poli-
tiker, die Situation rechtzeitig zu er-
kennen.“ Précisément, Här Stats-
minister, dat ass de Virworf vun ei-
ser Partei un Iech, dass Der net
mat Zäiten Iech d’Instrumenter
esou verbessert hutt, wéi dat hätt
kënne sinn. Dann hätt Der dee
Misère elo net, deen Här Wiseler
och huet.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’Etat,
Ministre des Finances.- 2003 géif
vill méi enk ginn, hätt ech gesot,
dass do dee Member vun Ärer Par-
tei am Tageblatt en Artikel ge-
schriwwen huet, fir mir ze soen,
ech géif Schwarzmalerei maache
fir de Leit, a besonnesch deene
klenge Leit, d’Suen aus der Täsch
ze zéien. Sidd Der ganz sécher?

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Dat kann ech net no-
vollzéien.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’Etat,
Ministre des Finances.- Ech konnt
et deemools och net novollzéien.

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Dir konnt Iech wahr-
scheinlech och net méi erënneren,
dass Der dat do gesot hutt. Dofir
wollt ech Iech et an Erënnerung
bréngen.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’Etat,
Ministre des Finances.- Dir kri-
tiséiert hei déi 15 Finanzministeren
aus der Eurozon plus déi aus den
industrialiséierte Länner.

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Här Statsminister, ech
kommen herno op déi Punkten.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’Etat,
Ministre des Finances.- Et gëtt kee
Finanzminister, deen déi Situatio-
un, wéi se an der zweeter Hal-
schent vun dësem Joer agetrue-
den ass, a sengem Budget age-
droen hat. Keen eenzegen. Vläicht
dee vum Vatikan, mä do kuckt Der
jo net esou genau.

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Här Minister, de President
vun der Zentralbank huet Iech - et
ginn e puer Méiglechkeeten -  be-
stëmmt eng Indikatioun ginn, wou
ee sech hätt misse Gedanken driw-
wer maachen. Ech sinn net res-
ponsabel fir dat, wat de Statec
mécht. Wann een awer, seet de
President vun der Zentralbank,
nëmmen eemol am Joer dat do
moosst, dann ass et grad, wéi
wann ee bei engem Kranken eemol
d’Temperatur hëlt. Entweder huet
ee se just richteg geroden zum
richtege Moment oder et huet ee
se zum falsche Moment geroden,
mä d’Evolutioun mierkt ee jo net.
Esou elementar Kritike vu Säiten,
net vun der Oppositioun, mä vum
President vun der Zentralbank,
weisen Iech, dass Der d’Instrumen-
ter hätt kënne verbesseren.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’Etat,
Ministre des Finances.- Jo.

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Ech kann Iech en anert
Beispill ginn, wat Instrumentever-
besserung ass.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’Etat,
Ministre des Finances.- Et muss
een onbedéngt probéieren eng
Kéier 15 Joer laang Wirtschaftsmi-
nister ze sinn, fir dat kënnen ze
beuerteelen.

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Also lauschtert, mir haten
déi do Situatioun scheinbar net, mä
ech muss Iech soen, et ass kloer,
wann ee sech net déi Instrumenter
gëtt, fir eppes festzestellen, da
brauch ee sech och net ze wonne-
ren iwert dat, wat erauskënnt. 

Ech kommen och nach op eppes,
wou Dir selwer betraff sidd, Här Fi-
nanzminister, a wat Der kennt. Jo,
ech weess, dass dat Iech nervt.
Dann hätt Der mech ni sollen ustel-
len, esou eppes ze maachen. Mä
Dir hutt Iech d’Instrumenter net
ginn zu deem Zäitpunkt, wou Der
Iech se hätt kënne ginn. Ech kom-
men nach eng Kéier drop zréck.

Op alle Fall, Dir waart net hei, wéi
den Här Weiler esou profund expli-
zéiert huet, wéi an der Koalitioun
dat do jo besprach ginn ass, wéi
dat mat groussem Wäitbléck herno
an a grousser Concertatioun ofge-
laf ass. Den Här Calmes, Budgets-
rapporteur, huet nach ufanks der
Woch, dat war Méindes, an engem
Interview haart gesot, et kënnt net
zu enger Upassung, mir brauchen
näischt un deem Budget ze änne-
ren, et ass alles an der Rei. Dat war
Méindes, nozekucken op der RTL
Télé. Den Här Biltgen, Dënschdes
hei an der Chamber, beim Débat
iwwert den Emploi, seet genau dat
selwecht a seet, et ass iwwerhaapt
näischt drun. Et huet mech, wéi
dann Donneschdes déi urgent Sit-
zung huet misse kommen, fir
d’éischt d’Tripartite an da Freides
déi aner Sitzung, drun erënnert un
déi Situatioun, déi mer bei der Stei-
erreform haten, wou d’CSV-Frak-
tioun, zesumme mat hirem Partei-
president, nach geschwat huet, et
kënnt net zu enger Upassung, den
Här Rippinger huet grouss Dekla-
ratioune gemaach, et kënnt
eréischt am Joer 2002 zu där Stei-
erreform, awer dräi Deeg duerno
huet de Statsminister se annon-
céiert. Dat hei, huet mech e bëssen
drun erënnert.

Wann Der net dovu geschwat hätt,
hätt ech och net méi dovu ge-
schwat. Ech weess, et deet wéi Här
Weiler, mä ech muss Iech awer
soen, Dir sidd nu wierklech Iech
déi do selwer siche gaang.

(Interruption)

Wësst Der, d’Chambre de Com-
merce bréngt et op de Punkt. Tat-
saach ass, soe se, si sinn net kapa-
bel uerdentlech Aschätzunge vir-

zehuelen, sief et a gudden oder a
schlechten Zäiten.

(Interruption)

D’Lëtzebuerger Land seet vun der
langue de bois. Här Weiler lausch-
tert dach. „Schein und Wirklichkeit:
Die „langue de bois“, bisher bei
der Erörterung der öffentlichen Fi-
nanzen üblich, gehört der Vergan-
genheit an.“ A wann ech dann op
den Apel vum Statsminister kom-
men, do seet den Här Weiler e wär
déck,  mä et hat awer och ee ge-
sot, et ësst een en nëmmen eng
Kéier. Wësst Der wat de Feeler
war? Et hätt een, anstatt den Apel
ze plécken, sollen de Bam fleegen.
Dann hätt een nach an deene Jo-
ren duerno och Äppel gehat.

(Brouhaha général et interrup-
tions)

Wéi hätt een dat do gemaach? Dat
hätt een éischtens gemaach do-
duerch, dass ee sech d’Instrumen-
ter ginn hätt, vun deenen ech ge-
schwat hunn, beim Statec. Et hätt
ee sech d’Instrumenter gi gehat 
en temps utile a bei rouegem Wie-
der,Instrumenter fir genau anze-
schätzen, wéi ass meng Situatioun
bei de Steieren?

Här Statsminister, oder Här Finanz-
minister, fannt Dir et normal, dass
d’Administratioun vun deem wich-
tegste Büro, nämlech dem Büro VI
- dat ass dee vun de Banken; et
ass deen, dee scheinbar zoustän-
neg ass fir ongeféier 70 bis 75%
vun de Betribssteieren, wat en net
onwesentlechen Deel an eisem
Budget ass - seet: „le Bureau des
Sociétés VI fonctionne actuelle-
ment à 25% de l’effectif nécessai-
re“.

Wann deen entscheedendste Büro
esou vernoléissegt gëtt, wéi dat de
Fall ass, da soen ech einfach: Et
huet ee seng Hausaufgaben net
gemaach.

(Interruptions diverses)

Wann een duerno feststellt, dass
ee keng kloer Vuen huet iwwert 
d’Einnahmen, déi een huet, dass
een op eemol nëmmen, wéi en Epi-
cier, deen owes a senger Keess
kuckt, wat hien dran huet, fiert, da
brauch ee sech net ze wonneren.
Dir wësst et nach aus där Zäit, wou
mer Steierreduktiounen, Steierre-
forme virgeholl hunn. De Problem
ass dee vun de Simulatioune ge-
wiescht.

Firwat konnte keng seriö Simula-
tioune gemaach ginn, well keng
seriö Chifferen um Dësch louchen.
Firwat louche keng seriö Chifferen
um Dësch, well déi Administra-
tioune ganz schlecht an der Infor-
matik équipéiert waren.

Här Weiler, et ass net esou, dass
een eppes erreecht, wann een un
der Informatik spuert, wéi Dir hei
ugefaangen hutt ze schwätzen.
Genau dat ass de Problem ge-
wiescht beim Stat. Genau dat huet
zu Pisa II gefouert, wann een op
der Informatik spuert, wéi Dir ge-
mengt hutt, dass ee misst een Hie-
wel elo usetzen.

(Brouhaha général)

Mat deem, wat Dir do erzielt hutt,
kritt Dir vläicht um Stammdësch e
bësse Recht, mä ech muss soen
Dir leit total dernieft an där Appro-
che. 

(Interruptions diverses) 

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’Etat,
Ministre des Finances.- D’Finanz-
verwaltungen hunn ni och nëmmen
e Frang gestrach kritt vun deene
Propositions budgétaires, déi si
eraginn hunn, wat d’Informatik
ubelaangt.

■ Plusieurs voix.- Den Här
Weiler huet dat proposéiert.

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Den Här Weiler huet e
ganzen Exkurs gemaach, wéi ee
kënnt spueren. 

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Ech waarden nach ëmmer op Är
Propositiounen, Här Krecké.

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Jo, Jo. Hei ass déi éischt. 

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Sot
eis elo emol, wou Dir spuere wëllt.

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Vous ne perdez rien au
change. Mir hätten eis d’Instrumen-
ter solle ginn.

De Stats- a Finanzminister weess
ganz genee, dass hien a seng Ad-
ministratioune kee kloren Iw-
werbléck doriwwer hunn, wat mer
zu dësem Zäitpunkt fir d’Joren:
1998, 1999, 2000 an 2001 un
Avancë kritt hunn, wat mer nach
ausstoen hunn a wéi vill mer provi-
sionéiert hätten. Mir kéinten dat
nämlech maachen. Et ass dem Fi-
nanzminister seng Aufgab, senger
Administratioun heiansdo ze soen,
wann him Saache feelen - an déi
feelen Iech haut, an déi hunn Iech
scho viru fënnef Joer gefeelt -, elo
geet et duer. Elo maache mir et
esou.

Dir hätt hinne kënne soen, si sollen
emol direkt dat aschreiwen, wat e
Betrib oder e Particulier ofgëtt. Da
mécht een dat, wat aner Betriber
och maachen, et approvisionnéiert
een emol eng Recette. Ob et déi
richteg ass, dat ass eng aner
Saach, mä déi huet een dann emol.
Déi hu mir net.

(Interruption)

Bon, da froen ech mech, firwat mir
se net kritt hunn, wéi mer se gefrot
hunn. Déi hu mir net. D’Opdeelung,
wat vun 1998 un Avancen era-
komm ass, wat ofgerechent ass,
wat nach net ofgerechent ass, wat
nach am Tirang a wat nach am
Schaf läit, kenne mir guer net, well
d’Administratioune sinn net capa-
bel dat ze maachen.

Dofir soen ech: Dat ass de wesent-
leche Punkt, wou een de Bam hätt
fleege sollen, fir dass een nach Äp-
pel duerno gehat hätt, anstatt dass
ee sech just un engem Apel er-
götzt. 

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’Etat,
Ministre des Finances.- De Bam
vun Ärer Erkenntnis dréit keng aner
Friichten, wéi déi, dass Der hei
wëllt beweisen, dass ee besser
Aschätzunge kënnt hunn. Mir waar-
den dauernd drop, dass Dir eis er-
kläert, wéi ee méi Suen an d’Keess
kritt a wéi ee méi Sue kënnt spue-
ren, fir de Budget besser équili-
bréiert ze kréien. 

■ Une voix.- Dat ass d’Fro.

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Här Statsminister, ech
wäert Iech net enttäuschen. Dat
ass deen nächste Punkt. Et steet
hei Steuerrückstände.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’Etat,
Ministre des Finances.- Dass d’TVA
méi séier erakënnt, dofir kréie mir
net méi eran, well déi, déi haut méi
séier erakënnt, déi ass mar net méi
do.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Dat ass d’selwecht, wéi
mam Apel.

(Hilarité)

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Här Statsminister, den Här
Weiler huet d’Fro gestallt, wat ee
maache soll. Dir sot jo: „Et ass kee
Brand, et ass e Sickerbrand.“ Et
ass also nach net esou schlëmm.

Dat éischt, wat ech emol géing
maachen, wier ze kucken, déi Ein-
nahmen emol eranzehuelen - d’sel-
wecht wéi Dir et jo maacht bei der
Betribssteier, do huelt Dir jo elo
eran, wat nach iwwreg bliwwen ass
-, déi nach dorëmmer trëllen an déi
mer riskéieren net méi eranzekréi-
en. Dat ass nämlech de Punkt. Et
ass dat, wat an der TVA geschitt -
an ech kommen op déi Beispiller
zréck -, well do kréie mir e grous-
sen Deel dovunner, duerch
d’Schlamperei, iwwerhaapt net méi
eran.
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Dat zweet ass, Här Weiler, da geet
een hin a probéiert een d’Ausgabe
besser am Grëff ze hunn. An der
Exekutioun vum Budget kann ee
ganz vill maachen.

Drëttens geet een hin um Niveau
vun den Infrastrukturen, den Inves-
tissementer a kuckt, ob do net iw-
werdriwwe gëtt. Oder fannt Dir et
normal, dass wann eng Rockhal
geplangt gëtt, déi 300 Millioune
kascht, mer elo eng mussen dohin-
ner setze vun 1,2 Milliarden? Ech
gönnen all Jugendlechen eng
Rockhal, a sief et eng vun 10 Milli-
arden, mä ech muss soen: Verstän-
neg ass dat doten a kengem
Mooss! 

An da véiertens, Här Weiler - an an
där Reiefolleg hätt ech gären, dass
mer dat diskutéieren - kucke mer
eréischt, wat fir eng Ausgaben - da
kucke mer op dat Eingemachte -
mir gegebenenfalls mussen zréck-
huelen. Do wëll ech Iech drop ver-
weisen, dass Dir selwer gesot hutt:
Et soll ee fir d’éischt dat maachen,
wat noutwenneg ass. Ech soen
Iech: Mir hunn net d’Impressioun,
dass et noutwenneg ass, am Sozi-
albudget eppes anzespueren, an
dofir hu mir et net proposéiert. Mir
sinn och net déi, déi verantwor-
tungslos waren.

A wann Dir gären hätt, dass mir
mar en Alternativbudget maache
sollen, da maache mir Iech en, mä
da kréie mir d’Dossiere vun der
IGF, déi Linn fir Linn soen, ass dat
do eng Konventioun, ass dat do
contractuel, ass dat do e Gesetz.
Da kréie mer all déi Dossieren, déi
d’IGF huet, an da maache mir Iech
dat. Anescht soen ech Iech direkt:
Op dat d’Glatäis, do lackelt Dir
mech net, fir dann herno ze soen,
jo, Dir hutt elo wëllen där doten As-
sociatioun d’Halschent vun de Su-
en ewechhuelen.

(Interruption)

Här Weiler, da soen ech Iech
d’Ënnerscheeder. Och wa mir 
d’Steiere mat gestëmmt hunn, ass
nozeliesen, dass mer trotzdeem
eng aner Approche haten. Mir wie-
ren net op 38% erofgaangen. Ech
hu gesot 42%. 40% war herno
d’Propos, déi mir gemaach hunn.
Mir hunn dat anert mat gestëmmt,
mä ech hunn awer gesot, dass eis
Propos vill méi verstänneg ge-
wiescht wär.

Dat anert, wat méi verstänneg ge-
wiescht wär, a wat ech och gesot
hunn, war: Et misst een net ënner
30 goen an et kënnt ee bei 32 stoe
bleiwen, wat d’Betriber ubelaangt.
D’Betribssteiere cumuléiert, si mer
elo ënner 30. Mir hu gesot bei 32
wier et zu deem Zäitpunkt duer-
gaangen. Dir waart anerer Mee-
nung. Dir hat aner Méiglechkeeten.
Dir hat anscheinend déi richteg
Chifferen, déi mir nach net haten.
Dat sinn d’Alternativen.

Beim Rentendësch, wëll ech Iech
soen, dass eis Partei d’Clignotant-
en Rieds hat. Et ass emol net Notiz,
weder vun Iech nach vu soss en-
gem geholl ginn, datt een dat soll
maachen.

(Interruption)

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Dat ass dach net richteg.

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Et ass ganz kloer ge-
wiescht, dass mir beim Kanner-
geld, dat mir proposéiert hunn, Här
Weiler - wann Dir nach gären esou
Saachen hätt -, eng Géigefinan-
zéierung gemaach hätten. Wat hu
mir gesot? Da geet d’Steierbonifi-
katioun weider erof. Dat, wat Dir
net méi wëllt maachen. Mir hunn al-
so do net nëmme Fantasien an
d’Welt gesat. Mir hu probéiert res-
ponsabel ze sinn a mir hu Saache
proposéiert, déi Aspuerungen
duergestallt hätten, dat nëmmen
als Beispill.

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Dir
wollt Är Steierpropositioune finan-
zéieren iwwert de Wee vun de
Plus-valuë bei der Taxe d’abonne-
ment, nozeliesen an Ärer eegener
Ried. Do sténge mir haut schéin

do, wa mer missten dorobber
zréckgräifen. 

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Här Weiler, Dir hutt mer
deemools virgeworf. Et war eng
Berechnung op d’Joer, op d’Bud-
getsjoer, an do hunn ech Iech ge-
sot: Do feele 4 Milliarden, dat si
précisément déi, vun deenen ech
Iech virdru geschwat hunn, vu 14
op 18. Mir hu vun engem Budgets-
joer geschwat, mir hunn net vun
deem geschwat, wat am Joer 2020
ass.

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Jo,
mä elo géift Dir do stoe mam Fan-
ger am Mond.

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Vu dass Dir jo gären iwwer
Steierréckstänn schwätzt, wëll ech
Iech da soen, wat ech am
schlëmmste fannen am Moment.
Beispillsweis bei der TVA, ass, an
dat ass eréischt an de leschte Jore
komm, dass Der wuel haut eng
Strof kritt, wann Dir ze spéit Är De-
klaratioun ofgitt, mä Dir kritt keng
Strof, op alle Fall net déi éischt 18
Méint, wann Dir net bezuelt. Zu wat
féiert dat? Ech hat dem Finanzmi-
nister proposéiert, d’Prozeduren ze
änneren. Hien ass inaktiv bliwwen.
Hien huet näischt, awer och stricte-
ment näischt ënnerholl, mat Aus-
nahm dass vläicht op eemol elo
Strofen ausgedeelt ginn, wann ee
keng Deklaratioun ofgëtt.

Dat huet geféiert zu dräi Punkten.
Dat huet dozou geféiert, dass mer
vun 18 op 36 Milliarden, vun 1996
erop op d’Joer 2002, Réckstänn an
der TVA hunn. Mengt Dir dann, déi
Réckstänn an der TVA géinge mir
alleguer erakréien.

Zweetens, an dat ass méi
schlëmm: Bei deene Betriber en
activité, huet et dozou gefouert,
dass wa mer deemools eng Situa-
tioun haten, wou mir vun de Betri-
ber am Fong geholl méi wollte kréi-
en, wéi si vum Stat zegutt haten,
dat heescht d’Betriber ware wäit
hannendran an de Stat net, hu mer
elo déi ëmgedréinte Situatioun. De
Stat schafft mat de Sue vun de Be-
triber an de Stat huet 20 Milliarden
ze rembourséieren, während hien
der nëmme 15 anzezéien huet. Wat
ass de Problem dobäi, doduerch
dass déi Situatioun elo ëmgedréint
ass? 

Dass éischtens et net richteg ass,
dass de Stat ouni Zënse mat den
TVA-Gelder vun de Betriber
schafft. Dat fannen ech net an der
Rei. Zweetens, soen ech Iech,
dass de Gros vun deene Suen, déi
mer do ze rembourséieren hunn,
mer och musse rembourséieren.
De Stat wäert jo sécher zu senge
Steierscholde stoen. De Stat huet 20
Milliarden zréckzebezuelen,  mä
hien huet der 15 vun deenen en ac-
tivité ze kréien, an ech behaapten
dovu kritt hien der e ganze Koup
net. A firwat kritt hie se net? Well
der schonn eng Rei Faillite sinn, an
dat ass deen drëtte Punkt.

Wat ass geschitt an der Zwë-
schenzäit vun 1996 op 2003? Ech
spannen net, dat si Chifferen, déi si
bekannt, déi leien um Dësch, déi
hu mer an där Réunioun do iwwre-
gens diskutéiert, wou den Direkter
vum Enregistrement jo net wollt.
Ech hu jo gesot: Mat enger grous-
ser Beharrlechkeet maacht Dir just
de Contraire, an d’Resultat ass dat
do. Bei de Faillitë si mer mëttlerweil
an der Situatioun, dass mer - elo
muss ech meng Zuelen huelen -
bei 6 Milliarde sinn, déi mer net
kënnen erakréien fir d’Joer 1996.

Wéi ech Iech aner Prozedure ginn
hunn, aner Prozeduren, déi ouni
Problem vun de Betriber akzep-
téiert gi wieren, wou vum 1. Januar
1998 un en neie Regime ugelaf
wier, a wou an aller Rou, ouni dass
e Misère entstane wier, agezu gi
wier...

(Interruptions)

Här Weiler, lauschtert Der mer
vläicht no? Hunn ech Iech ënner-
brach?

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Ech kennen Är Argumentatioun.

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Mä wann Der se esou gutt
kennt, firwat hutt Der se net uge-
wannt? 

■ M. Lucien Clement (CSV).-
Well mer net dovun iwwerzeegt
sinn!

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Jo, Dir sidd net iwwer-
zeegt. Soll ech Iech d’Resultat
soen? Also, vun 18 si mir op 36 Mil-
liarde Réckstänn gaangen. Mir sinn
elo vun 0,5, enger halwer Milliard,
op 7,8 Milliarde bei deem „en ces-
sation“’. 

Soll ech Iech nach eppes soen?
Bei deenen, déi en faillite sinn, si
mir vu 6 op 13 Milliarde gaangen.
Dat hutt Dir, well Der eben net
reagéiert hutt, ze veräntwerten, do-
duerch dass Der d’TVA net mat
Zäiten anzitt. Dat wat hannendrun
ass hätte mer mat engem Sozial-
plang fäerdeg bruecht. Mir wieren
higaangen, mir hätte gesteiert an
déi Réckstänn eragefouert. Dat
hätt kengem Betrib wéi gedoen,
well mir hätte mat hinne verhandelt
a vum 1. Januar 1998 aus un hätte
mer den neie Regim spille gelooss,
an da wier dat do net passéiert. Et
ass, well Der de Betriber d’Suen,
d’TVA, net déi aner Steieren, d’TVA
gehéiert de Betriber net, c’est pour
le compte de l’Etat, wou se se hue-
len, an déi soll ee mat engem ver-
stännegen Délai anhuelen an
deen, deen net bezillt, deem soll
een Zënsen drop verrechnen.
Punkt, fäerdeg. Dat wollt Der net
maachen. Dat do ass d’Faillite, vi-
run där Der elo stitt.

■ M. Lucien Clement (CSV).-
Dofir bezuele se awer net éischter!

■ M. le Président.- Den Här
Weiler wëllt gären eng Fro stellen.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, déi Chifferen, déi
den Här Krecké nennt wat d’Réck-
stänn vun der TVA ubelaangt, si
richteg. Mä ass et dann awer net
och richteg, dass am selwechten
Zäitraum global d’TVA-Opkommes
sech praktesch verduebelt huet,
dass mer also prozentual gesinn
an deene selwechte Paragë leien,
wat d’Arriéréen ubelaangt, wéi mir
virdru geleeën hunn? Dat ass déi
éischt Fro.

Ech war och ëmmer Verfechter do-
vun, fir d’TVA méi schnell  anze-
dreiwen. 

Déi zweet Fro ass, wa mer awer en-
ger Partie vu Betriber net d’Chance
ginn hätten an d’Seel méi laang ge-
looss hätten iwwer eng gewëssen
Zäit, dann hätte mer eng ganz Rei
Failliten zu engem Moment kritt,
dee méi fréi geleeën hätt. Dat ass
richteg. Mä dat wollte mer awer
net. Mer wollten net duerch ee
massiivt Andreiwe vun der TVA eng
Rei vu Betriber an d’Faillite drei-
wen. Ënnert dem Stréch wär et plus
ou moins op datselwecht eraus-
komm. Dofir kann ech déi Argu-
mentatioun vum Här Krecké net ak-
zeptéieren, mä op déi éischt Fro
hätt ech gären eng Äntwert, well
wann ee Chifferen nennt, da soll ee
se och alleguerten nennen a se am
Kontext kucken, fir ze verstoen, ëm
wat dass et geet.

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Här Weiler, entweder wëllt
Der et verstoen oder Dir wëllt et net
verstoen. Et ass evident, dass et e
Feeler war, eng falsch Aart a Weis
war virzegoen 1996, wéi mer et ge-
maach hunn. Ech hunn do eppes
aneschtes proposéiert, mä et ass
d’selwecht virugefuer ginn, also
ass et evident, dass d’Réckstänn
méi grouss gi sinn. Dat heescht,
d’Opkommes war méi grouss, an
deeselwechte Feeler ass weider
gefouert ginn. An dat ass ebe just

dat, wat ech monéieren. Dat ass
dat éischt dozou. 

An zweetens, ech hunn ni gefrot,
dass bei Réckstänn dem Betrib soll
d’Guergel zougedréit ginn. Ech hu
gesot: Den 01.01.1998 fuere mer
mat enger neier Prozedur, wou di-
rekt no zwee an en halwe Mount
agedriwwe gëtt a wou och direkt
Zënse spillen. Huelt nëmmen Äert
eege Beispill bei de Steieren.
Wann Der net bezuelt den 10. De-
zember, da waart bis den 29. De-
zember, da geet et och nach. Da
probéiert emol de 5. Januar dat do
ze maachen, dann hutt Der Zën-
sen, an Dir kritt se net méi ewech.
Maacht dat do zweemol bei de Be-
triber bei der TVA vun engem ge-
wësse Moment aus un, an da ga-
rantéieren ech Iech, dass se bezu-
elen. A genau dat war d’Proposi-
tioun.

■ M. Lucien Clement (CSV).-
Et sinn déi gesond Betriber, déi be-
zuelen, an et si just déi Betriber, déi
net en règle sinn, déi net bezuelen,
déi bezuelen och d’Zënsen net!

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Da loosst se och net esou
wäit kommen. Dir loosst hinnen 18
Méint, bis Der eng Contrainte er-
ausschéckt. Dat ass vill zevill spéit.
Wann Dir dat gutt fannt, dann deet
et mir Leed. Dat ass Concurrence
déloyale vis-à-vis vun deene Betri-
ber ...

(Interruption)

Här Clement, Dir gitt esouguer
d’Argument, fir et anescht ze maa-
chen, well déi gutt Betriber, déi déi
anstänneg bezuelen, déi gi ben-
odeelegt duerch Äre System.

■ M. Lucien Clement (CSV).-
Et ännert awer näischt un der
Situatioun, wann d’Zënsen dobäi
kommen. 

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Ech soen Iech, Här Cle-
ment, d’Steierhannerzéiung war
och e Sujet. Dat huet kee Mënsch
interesséiert all déi Joren. Ech soen
Iech, wann et méi enk gëtt an de
Statsminister huet jo gemengt, et
géing méi enk ginn, da geet et och
net méi, dass Leit honnerte Milliou-
ne Steieren hannerzéien an net
emol eng Kéier viru Geriicht lan-
den. 

Et ass mir bekannt, dass mer säit
1993 een eenzege Fall viru Geriicht
haten. Dat fannen ech net normal.
Wann ee kuckt, wat do Leit Steie-
ren hannerzunn hunn, wat festge-
stallt ass, wou herno d’Steieradmi-
nistratiounen higinn an nach de
Vergläich mat hinne maachen, dat
ass e Feeler. Déi Leit mussen an
eng Sitzung komme bei grousse
Steierhannerzéiungen. Dann héiert
deen Zirkus op, wa bis e puer
Stéck geklaakt gi sinn au terme vun
der Escroquerie fiscale, net vun
der einfacher Fraude fiscale. Ech
soen Iech, da kënnt Uerdnung, mä
wann Der dat net maacht, da
braucht Der Iech net ze wonneren,
an do ass e weidere Punkt, wou mir
soen, da kommt, mir kucken emol
dat eranzedreiwen, wat noutwen-
deg ass. 

(Interruption)

Iwwert de Mindestloun gi mer kräi-
schen, an déi do loosse mer mat
honnerte Millioune lafen. 

Ech muss Iech och soen - fir op
eng responsabel Haltung vun eis
nach eng Kéier ze verweisen -, déi
Situatioun, déi sech agestallt huet
mat den Dekonten an de Betribs-
steieren, iwwert déi ee jo als Parla-
mentarier an als Oppositiounspoli-
tiker hätt eppes kënne soen, well et
jo net de richtege Reflet war vun
der Situatioun, dee mer pre-
sentéiert kruten, huet eis Partei, déi
dat do jo wousst, selbstver-
ständlech eng responsabel Hal-
tung ageholl an huet gesot, mir fan-
nen et okay, dass eng Rei Dekonte
vun décke Banken net erausginn,
déi jo elo dann erausginn. Dat hu
mer an der Rei fonnt. 

Ech fannen et allerdéngs net an
der Rei, dass eis irresponsabel

Haltung virgeworf gëtt, wann de
Budgetsrapporteur selwer seet:
„Die Einnahmen aus der Kollekti-
vitätssteuer haben eher etwas mit
Maquillage zu tun“. Wann deen dat
seet, do sot Der näischt. Mir hunn
dat do ni gesot. Mir hu responsabel
gehandelt an hunn dovunner net
geschwat, well mer et als richteg
ëmfonnt hunn. Well dat wier jo
d’Essenz gewiescht, dass eng Op-
positioun seet, mir hätten op de
Frang genau gären d’Situation fi-
nancière a mir hätte si net gäre ge-
zéngt, esou wéi mer se am Moment
kréien. 

Et gëtt och gesot bei den Ausga-
ben, an ech zitéieren do den CSV-
Wahlprogramm vun 1999: „ Die or-
dentlichen Ausgaben des Staates
dürfen auf keinen Fall schneller
steigen als das mittelfristige Wirt-
schaftswachstum.“ Ech soen Iech,
Kolleeginnen a Kolleegen, vun
2000 bis 2003 wäerten d’Ausga-
ben ëm 34% an d’Luucht goen. De
PIB wiisst ëm 20%. Erkläert mir,
wéisou dat an Aklang ass mat 
deem, wat Dir an Ärem Programm
erzielt hutt, a wat hei dauernd an
d’Vitrine gestallt ginn ass an deem
gudde Rapport vum Här Wiseler
d’lescht Joer nach. Wou ass déi
mëttelfristeg Planung, déi dann
awer och virgesäit, dass déi Aus-
gaben net aus dem Rudder lafen,
wann een dat do gesäit? 

Et ass gesot ginn, dat ass op de
Plus-valueën effektiv d’Affekta-
tioun. Ech gestinn Iech gären zu,
dass een Deel dovunner, ech kann
et net aschätzen, dorop zréckze-
féieren ass. Mä wann ee sech déi
Lat dohinner leet, da muss een och
kucken, dass ee se anhält. 

Kuckt och elo emol de Volume 2
vum Budget, dee mer wéi ëmmer
vill ze vill spéit geliwwert kritt hunn,
a wou Der e bësse gesitt, wat fir
eng Infrastrukturen de Stat wëllt
bauen. Do geet haut Rieds bei
eenzele Fongen nach just vun dräi
Joer, bei eenzelne vu fënnef Joer.
Mat Ausnahm vu sechs Fongen,
fannt Dir keen, deen Iech seet, wat
geschitt an deene Joren duerno. Et
ass dat de Bauteministère, deen
do wierklech korrekt alles dohinner
leet. Et ass nach de Fonds du Rail.
Ech kann Iech se elo net auswen-
deg opzielen, mä et sinn der nëm-
me sechs. All déi aner soen Iech
iwwerhaapt net, wat virdru war, a
soen Iech net, wat duerno geschitt.
Dat fanne mer net normal. 

Soll ech Iech en anert Beispill ginn,
wou een einfach e schlecht Gefill
kritt bei deem, wat engem als Bud-
get virgeluegt gëtt. Sécherlech ass
d’Gesetz hei gestëmmt ginn, wat
virgesäit, dass wat d’Baby-Joren
ubelaangt, d’Kotisatiounen elo net
méi vum Stat bezuelt ginn. Dat
heescht, fréier hu mer Kotisatioune
bezuelt. Elo gi mir hin a soen, mir
bezuelen en Deel vun der Pen-
sioun. 

Et gëtt een d’Gefill net lass, - well
dat do ass jo keng Ofmaachung
vum Rentendësch, et ass ni um
Rentendësch dovunner Rieds
gaangen, dat ass jo op eemol age-
paakt ginn -, dass een dat do ei-
gentlech ni wëllt an de Budget 
huelen, well am Joer 2006 misst et
erëm an de Budget kommen, wann
een dat jo als Virschoss hëlt op dat,
wat geleescht gëtt. Mä et gëtt een
d’Gefill net lass, well elo nach bäi-
kënnt, dass de Forfait d’éducation
och nach iwwert dee Wee finan-
zéiert gëtt. Dir wësst jo awer, dass
mer eng Diskussioun haten, dass
dee Forfait d’éducation sollt aus de
Pensiounskeesse bezuelt ginn. Hei
gëtt een d’Gefill net lass, dass een
net déi korrekt Engagementer vum
Stat virleien huet, wann de Stat
seet - an Dir als Majoritéit huet dat
virgeluegt -, dee Forfait d’éduca-
tion gëtt ausbezuelt. Néierens am
Budget taucht en op an där Form.
Et gëtt elo vu Reserve gelieft, déi
virdru gemaach gi sinn. D’Baby-Jo-
re ginn op Null gesat, wou si soss
iwwert 700 Milliounen al Frange
waren. Dat ass keng propper Dis-
positioun an engem Budget. Dat
rett een eng Zäit iwwert d’Distanz,
mä dat ass keng propper Duerstel-
lung. 
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Wat d’Zukunft ubelaangt huet e
Majoritéitsdeputéierte vun heiban-
ne gesot, also elo keng Extrava-
ganze méi, dat e bëssen am Fahr-
wasser vum Statsminister, dee ge-
sot huet, elo keng Topegkeete méi.
Ech stellen d’Fro bei esou Aus-
soen: Hu mer da bis elo Topegkee-
ten hei an der Chamber vun enger
Majoritéit proposéiert a gestëmmt
kritt? Hu mer da bis elo Extrava-
ganzen ...

(Interruptions diverses)

Här Weiler, wann Der schonn de
Kapp erausstreckt, passt op, well
Dir waart et, dee vun Extravaganze
geschwat hutt, ech hätt jo elo
näischt gesot, wann Dir net
reagéiert hätt, mä...

■ Une voix.- Däerf ech dann elo
näischt méi soen?

■ M. Jeannot Krecké 
(LSAP).- Mä de Problem - an den
Här Bodry wäert drop agoen - ass
jo net, an dat hunn ech Iech jo och
schonn eng Kéier gesot, net de
Budget 2003 mat deenen Décomp-
ten, déi ausstinn. An et brauch een
nëmmen ze kucken, et weess een
och, dass een déi erakritt. Wann ee
weess, dass 15 Banken hei iwwer
50% vun eiser Betribssteier aus-
maachen an dat si seriö Banken,
déi hu se provisionéiert, déi kënne
se muer bezuelen. Dat ass kee
Problem, an dat weess och de
Budgetsminister. Dofir, de Problem
läit jo net bei der Exekutioun. Et
gëtt schwiereg, dat stinn ech gär
an. Mä de Problem läit net bei
2003, ech behaapte souguer, dass
mat e bësse guddem Virgoen an
den Ausgaben, et och emol net de
Problem vun 2004 gëtt. Mä ech ga-
rantéieren Iech, ech hat bal gesot,
dat aarmt - ech soen d’Wuert dann
net -, wat muss de Budget vum Jo-
er 2005 maachen.

Well souguer wann elo d’Wirtschaft
géing urappen, da kritt dat jo net
säin Nidderschlag direkt an de
Steieren, et kritt en héchstens bei
de Salairessteieren, et kënnt e kréi-
en, wann d’Bourssen unzéien, a
mir d’Taxe d’abonnement kréien, et
kënnt en, wat de Konsum ube-
laangt, eventuell och nach an der
TVA kréien, et encore, mä et kritt en
net an de Betribssteieren. Dat dau-
ert erëm eng Kéier zwee, dräi Joer
bis et do spillt, an et kritt en och net
esou schnell bei de Privatpersou-
nen. 

(Interruption)

Jo jo, mëttelfristeg. Mëttelfristeg
komme mir bis 2004, an anschei-
nend sinn do Wahlen. Dat Gefill
ginn ech net lass, an ech muss
soen, do kënnt Dir esou vill erzie-
len, wéi Dir wëllt.

Dir hutt monéiert zwou Ausgaben,
déi mir ernimmt hunn. Ech verwei-
sen Iech, wann ech gelift drop. A
wann Dir et net gleeft, da mussen
déi Iech et nospille vun der Press,
déi do waren. Mir hunn ni, weder
den Här Bodry nach ech, behaapt,
dass mir am Budget 2003 géifen
aspueren um Fliger, um Schëff an
op de Privatschoulen. Ech kann
Iech auswenneg soen, wéivill d’Do-
tatioun vum Militairefong ass. Et
ass net, wéi de Budgetsminister op
der Tëlee gesot huet,1,5 Millioune
LUF.

(Interruption)

Et ass kee Problem. Et sinn 1,5 Mil-
liounen Euro. Et ass eng Speisung
vu 60 Milliounen aler Frang. Dat
weess ech, dat brauch Dir mir net
ze soen. An déi Ausgaben, déi vir-
gesi sinn, déi ronn 12,5 Milliarden
al Frang, weess ech, dass déi vir-
gesi sinn, a si si souguer virgesi bis
d’Joer 2013. Wann een elo de Fli-
ger hëlt, war et virgesi bis d’Joer
2013. Dir braucht eis also do keng
Lektioun ze maachen, mä wann ee
seet, keng nei Dépensen an esou
enger Situatioun, da fannen ech,
ass dat dach eng responsabel Hal-
tung. Da seet een emol fir d’éischt,
mir kucken iwwert d’Distanz ze
komme mat deem, wat mir ge-
maach hunn, alleguerten zesum-
men hei, a kucken keng nei Dépen-

sen ze huelen, déi kënnen évitéiert
ginn.

Här Weiler, fir dann ze soen, mir
hätten eis et just einfach gemaach,
da géing ech Iech soen, dann huet
d’Regierung sech et och einfach
gemaach. Dir hutt hei gesot: Wat
ass dat e Signal fir eis Partner,
wann Dir hi gitt a genau d’Aspue-
rungen op deenen dote Punkte
proposéiert. Wat ass vun enger Re-
gierung ze denken, déi grad an der
Kooperatioun aspuert? Dat ass
dann awer grad esou doniewent,
muss ech Iech soen.

(Interruption)

Dat hunn ech net gesot, jo jo, Här
Weiler. Wann ee seet d’Partner do-
bausse kucken op eis, da soen ech
Iech - an den Här Goerens ass hei
bannen -, och déi Leit, déi an der
Koopératioun op Lëtzebuerg zie-
len, kucken op eis. Ech hätt dat do
net gebraucht als Argument, mä
wann Dir et als Argument ge-
braucht, da gebrauchen ech et
och. An da soen ech, kuckt Iech an
de Spigel an da sot Der: Hu mir
dann net besser, mir géingen d’Ko-
operatioun bäibehalen a géingen
op de Militaireausgabe spueren. 

(Interruption)

Här Weiler an Här Goerens, jiddfer-
een huet seng Aufgab ze erfëllen,
a jiddfereen probéiert déi anstän-
neg ze maachen. Wat hat ech ge-
sot, wéi déi éischt Chiffere komm
sinn? Hei kënnt elo emol d’Politik
erëm an d’Spill. Hei gesäit een
emol d’Ënnerscheeder, mä da
kommt, mir kucke se och. 

(Interruption)

■ M. le Président.- Den Här
Goerens géif gären eng kleng In-
terventioun maachen, Här Krecké?

(Assentiment)

■ M. Charles Goerens, Minis-
tre de la Coopération, de l’Action
humanitaire et de la Défense.- Här
President, ech wëll nëmme just
drun erënneren, datt an de Chiffe-
ren, déi der Chamber fir d’Appro-
batioun proposéiert ginn, d’nächst
Joer 7 Milliounen Euro méi an der
Entwécklungspolitik sti wéi 2001. 

Mir orientéieren ons un engem in-
ternationale Critère, e Benchmar-
king-System, deen op dem PIB
baséiert, an déi successiv Regie-
runge si vun 1990 bis haut all Joer
an d’Luucht gaangen, an dat an
enger Form, déi vu kenger vun de
Parteien hei a der Chamber kon-
testéiert gëtt.

Loosse mir elo net de Genie ent-
wéckele fir do, wou mir wierklech
weltwäit praktesch déi Bescht sinn,
dat kleng ze rieden, a do wou mir
natowäit praktesch déi Klengst
sinn, dat héich ze rieden. 

(Interruptions diverses)

■ M. Jeannot Krecké 
(LSAP).- Ech huelen Akt dovunner,
dass mir nach méi hunn, wéi am
Joer 2001. Mä ech soen Iech,
wann een hi geet an den Amende-
menter, an et setzt een d’Koopera-
tioun erof an d’Forschung erof, do
kann ee doriwwer diskutéieren. Bei
der Kooperatioun hunn ech a priori
och näischt dogéint anzewenden,
wann ee seet: Dat hu mir un e ge-
wëssene Prozentsaz gebonnen.
Dat hunn ech jo och nach net be-
anstand. Wann een awer hi geet,
an eis seet, mir dierften net schwät-
zen vu de Militaireausgaben vis-à-
vis vu Partner, da soen ech an der
Kooperatioun hu mir och Partner,
déi op eis zielen.

■ Plusieurs voix.- Très bien!
Très bien!

■ M. Jeannot Krecké 
(LSAP).- An deen zweete Punkt
ass, Här Weiler, fir d’Privatschou-
len, dat weess ech ganz genau -
an do brauch Dir mir och keng Lek-
tioun ze ginn -, dass näischt virge-
sinn ass.

(Interruptions diverses)

■ Une voix.- Här Weiler, lausch-
tert no.

(Brouhaha général)

■ M. le Président.- Här
Krecké, ech wollt Iech opmierksam
maachen op eist Reglement. Dir
sollt Iech net dauernd un en aneren
Deputéierte wenden. Dir adres-
séiert Iech un déi ganz Assemblée
oder un de President an dat laut
Artikel 31.3. Wann Dir dauernd
mam Här Weiler polemiséiert, da
komme mir hei jo net vum Fleck. 

(Brouhaha général)

Dat gëllt fir deen een ewéi fir deen
aneren. Den Här Weiler wollt
gëschter datselwecht maachen.
Ëmgekéiert ass och gefuer. Jidd-
feree kritt d’Wuert, fir Stellung ze
huelen zu deem wat virläit. Firwat
dann dauernd ënnerbriechen? Här
Krecké, fuert an Ärer Ried virun.

(Brouhaha général)

■ M. Jeannot Krecké 
(LSAP).- Här President, ech ken-
nen e Parlamentspresident hei zu
Lëtzebuerg, deen ëmmer seet…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

…et ass souwisou egal, et kënnt op
datselwecht eraus. Abbee, wann
ech mech net däerf un den Här
Weiler riichten, Här President, da 
riichten ech mech un Iech. Wat
d’Privatschoulen ubelaangt, Här
President, muss ech Iech soen…

■ Une voix.- Un d’Chamber!

■ M. Jeannot Krecké 
(LSAP).- Den Här President huet
gesot, ech kéint mech och un hie
riichten.

(Hilarité)

Här President, wann Dir dat da
wëllt héieren! 

■ M. le Président.- Et ass esou
laut eisem Reglement vum 31.
Mäerz. 

■ M. Jeannot Krecké 
(LSAP).- Här President, mir wëlle
keng zousätzlech Ausgaben, an
déi Suen, déi mir elo méi enk hunn,
déi mir net méi an deem Mooss
hunn, wëlle mir verwenden, fir déi
öffentlech Schoul. Mir wëlle keng
zweetklasse Schoul hei zu Lëtze-
buerg kréien, wou déi eng eng Eli-
teschoul gëtt, a dat anert net.
Eleng duerch d’Zuel vun den Aus-
länner, - an ech hoffen, dass jidd-
ferengem hei a dësem Sall deenen
hir Integratioun léif ass -, ass et
noutwenneg, dass mir d’Sue an
d’öffentlech Schoul stiechen, an
dass mir se net an d’Privatschoule
stiechen. Dat ass déi falsch Rich-
tung. Dir sidd där enger Meenung,
mir sinn där anerer Meenung. Do
gesäit ee jo och glécklecherweis
d’Ënnerscheeder.

Mir gi jo och hin, a bréngen et net
fäerdeg Strukturen ze schafen, fir
där öffentlecher Schoul ähnlech
Avantagen ze bidden, wéi et déi
Privatschoulen hunn, mat Interna-
ter, mat Strukture wéi d’Ganzdags-
schoul. Déi Méiglechkeete schafe
mer net, déi aner awer hu se a mir
ënnerstëtze se och nach mat 80%,
fir déi Structure d’accueil ze scha-
fen.

Do ass dach awer eppes, wat net
klappt, well dat ass ee vun de
groussen Atouten, an dat streide
mer der öffentlecher Schoul of.
Deene gi mer déi Méiglechkeet do
net, déi mir op der aner Säit Leit
ginn, déi mir nach mat 80% mat fi-
nanzéieren.

Ech soen Iech, déi Flexibilitéit, déi
och am System ass, ass och ep-
pes, wat mat der öffentlecher
Schoul net zougestinn, an duerfir
soen ech Iech, Här President, si
mir net där doter Meenung, mä et
si nach Kolleegen, déi wäerten
dorop agoen.

(Interruption)

Et ass alles gesot ginn, Här Stats-
minister. Et deet mir Leed, dass Dir
net hei waart, well ech hunn dat do-
ten alles erkläert.

(Interruptions diverses)

■ Plusieurs voix.- Oh!

■ M. Jeannot Krecké 
(LSAP).- Här Statsminister, ech
hunn hei op zousätzlech Ausgaben
higewisen, an ech hat och en
Développement, fir ze weisen,
dass dee véierte Punkt eréischt
deen ass, wou et un Ausgaben,
wéi Dir se nennt, mat Topegkeeten,
wou een un esou eppes kënnt. Dat
war mäi véierte Punkt. 

Dee fënnefte Punkt ass dee vun
den Investissementer. Ech sinn net
géint d’Rockhal, Ech hu se ënner-
stëtzt. Den Alex Bodry huet e Projet
abruecht vun 300 Milliounen, 
deemools. Dass d’Jugend eppes
wëllt, en Ënnerdaach, fir anstänneg
Konzerten ze lauschteren, dat ver-
steet een. Déi brauch awer kee Lu-
xus, wéi aner Leit e brauchen, an
ech fannen dofir, dass 1,2 Milliarde
fir eng Rockhal onsënneg sinn. 

Et hätt een déi 300 Millioune sollen
huelen a bauen, dann hätte mir se
elo haut vläicht, well ech zweifelen
drun, dass mer se muer kréien.
Ech gönnen der Jugend se, mä do
sinn Ausgaben, wou ech Iech
soen, wou ee roueg hätt kënne
spueren. Do ass eng Ausgab bei-
spillsweis, déi spuert net op dësem
Budget, dat braucht Dir mir net ze
soen, well dat ass eng Ausgab, déi
op eis zoukënnt. Beim Rehazenter
hutt der drop gehalen, dass en op
eng aner Plaz kënnt. E kascht due-
bel esou deier. Dat musst Dir Iech
einfach als Virworf gesot loossen. 

(Interruption)

Ech kann Iech nach eng Rei esou
Beispiller nennen, ech verzichten
drop. Ech muss Iech soen, a wann
et an den Investissementer och
Problemer gëtt, da verschëlde mer
se selwer. Firwat soen dann op ee-
mol all méiglech Leit: „Il y a l’exis-
tence de multiples goulets d’étran-
glement, qui ralentissent la mise en
oeuvre des travaux publiques.“

Am Moment sinn d’Handwierk an
d’Baulandschaft och a Schwiereg-
keeten. Mir selwer, duerch déi ad-
ministrativ Barrièren, déi mir eis
ginn. Mir wëlle keng Normen of-
schafe wéi de Wirtschaftsminister,
mir wëlle just eng Accélératioun
vun den Autorisatioune kréien.
Wann d’Accumulatioun vun de Re-
tarden dohinner gestallt gëtt als
très importante mëttlerweil op de
Chantieren. Dozou kann ech Iech
Leit nennen, ënner anerem de
Secrétaire général de l’union des
entreprises de travail intérimaire,
dee seet: „Les procédures
administratives préalables au dé-
marrage d’un chantier prennent
beaucoup de temps.“

D’Madame Minister weess, dass
mer scho virun iwwert engem Joer
doriwwer geschwat hunn. Mä et
geschitt awer näischt, an d’DP ass
an d’Wahle gaangen an an ee vun
hire Steckenpferde war dat do. Elo
ass déi d’DP an där Regierung,
näischt mierken ech vun deem In-
zentiv, dee se op deem dote Punkt
hätte kënne ginn.

Ech hunn och, Här Weiler, … Par-
don, Här President.

(Interruptions)

Ech hunn och, Här President, ge-
mengt eraus ze héiere beim Här
Weiler, mir géingen heiansdo
klenglech wierken. Et ass net
Klenglechkeet, wann een an der
Exekutioun vum Budget seet, déi
Chifferen, déi Dir eis nennt, sinn net
déi richteg. Je m’explique: Wa ge-
sot gëtt, mir maachen nëmmen
Dépassementer vu ronn 0,3 bis
0,5%, da stëmmt dat en fait net. Mir
maache méi grouss Dépassemen-
ter an duerch de Fait, dass eenzel
Kreditter - Dépassementer ass jo
pro Artikel - wéi beispillsweis déi,
déi vun der Ekonomie mat enger
Milliard blouf, am Joer 2001 net ge-
braucht gëtt, dann ass et evident,
dass een op déi do Chiffere kënnt.

Wann een awer richteg kuckt, wa-
ren déi eigentlech Dépassementer
2%.

Ech kann och nach domadder lie-
wen, wann ech et explizéiert kréi-
en. Dat hunn ech och nach ni be-
anstand. Wat ech awer beanstan-
den, dat ass, wa Leit elo op eemol
schief bekuckt ginn, souwuel vu
Regierungsmemberen, wéi och vu
Leit heibannen, déi probéieren an
der Exécution budgétaire méi ri-
gueur eran ze kréien. Ech fannen
et net normal, fir vum Fong vun der
Famille dann ze schwätzen, wou
zwou Stéchprouwe gemaach ginn,
zwou vu 37 oder 38 Projeten. Do
stelle mer fest, dass bei engem
Projet an der Gréissenuerdnung
vun 100 Milliounen aler Frang e
Contentieux ass, wou de Stat och
wäert Suen aspueren.

(Interruption)

Lauschtert, Här Weiler, hei geet et
jo net ëm eng Scholdzouweisung.
Hei geet et drëm, fir et muer besser
ze maachen. Lauschtert, et ass
nach kee Minister gehaange ginn
an ech verwiere mech dergéint als
President vun där Kommissioun,
och mat de Memberen, déi res-
ponsabel wëllen dorunner eru-
goen, wuel hu mir am Moment
vläicht eenzelner emmerdéiert, mä
et ass nach kengem Minister ep-
pes geschitt. An déi Regierung do,
hire Budgetsminister an hire Stats-
a Finanzminister missten déi Kom-
missioun als en Alliéierte gesinn,
anstatt dass mer ugesi ginn, wéi
wa mir nëmme Querulante wieren,
déi hi ginn a Saache wëllen op-
decken.

De Budgetsminister huet sech ver-
wiert als Spekulatiounsminister
duergestallt ze ginn. D’Cour des
Comptes huet Iech trotzdeem drop
opmierksam gemaach, ech
schwätzen net vun den SES-Aktien
a vun aneren Aktien, déi huele mer
jo net, dat weess ech, fir ze spe-
kuléieren, sondern déi huele mer,
well se strategesch fir eis wichteg
sinn. Ech fannen et och richteg,
dass wa mer do eng Moins-value
drop hunn, mer dozou stoe mus-
sen, an dat maache mir och. Mä
Dir musst Iech de Virworf awer ge-
fale loossen, Här Minister. An et 
geet net duer fir empört ze sinn,
well da mussen Explikatioune kom-
men, wéisou Der op eemol higitt an
aner Véhiculen huelt fir Är Gelder
unzeleeë mam Resultat, dass Der
herno du simple au double am
Fong geholl Verloscht hutt. Et ass
duergeluecht ginn. Ech waarden
nach bis haut drop, mat Ausnahm
vun Ärer Empörung, dass Der dat
sollt widderleeën.

De President vun der Zentralbank -
ech si jo nëmmen en einfache klen-
gen Deputéierten - seet bei der
Empörung: „Alors, il faudra que le
ministre explique en quoi un livret
de Caisse d’épargne est plus ris-
qué qu’un European medium term
note adossé à des performences
de bourse!“ Et steet nämlech ge-
schriwwen, wat mir dierfen a wat
mir net dierfen an eisem Kontabi-
litéitsgesetz.

Ausser Empörung hunn ech vun
Iech nach net d’Explikatioun dozou
héieren, mä Dir kritt jo nach d’Ge-
leeënheet, Här Budgetsminister,
dat ze maachen. 

Ech hu villes missen iwwert mech
ergoe loosse bei deem éischte
Riedner heibannen, muss ech Iech
soen, an da mengt Dir, mir géingen
och elo deen anere Bak nach do-
hinner halen. Hei si Saachen, iw-
wert déi ech net noutgedronge bis
elo geschwat hunn, mä wann Dir et
gären hätt, da schwätze mir doriw-
wer.

Ech muss soen, eng aner Politik
wär och méiglech gewiescht. Eng
aner Politik wär absolut méiglech
gewiescht, an ech muss soen, et
ass éischter d’Ideenlosegkeet, déi
sech bis elo breet gemaach huet.
Ech si liicht ameséiert, och wann et
mer Leed deet, fir déi Leit déi et
trëfft mat der Ausso vum
Statsminister, déi en d’lescht Woch
hei gemaach huet. Am Fong geholl
sinn et zwee grouss Verspriechen,
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déi d’DP gemaach huet: Dat éischt
hat se jo fale gelooss, ier se an 
d’Regierung gaang ass, nämlech
dat vun de Statsbeamtepensiou-
nen, dat zweet vun der
Gehälterrevisioun huet de Statsmi-
nister am Keim erstéckt. D’DP wos-
st et wahrscheinlech scho laang,
well et war zimlech roueg gi ron-
derëm dee Projet. Dir hutt hinnen
en Nol vläicht aus dem Fouss ge-
holl, mä mir wäerten nach oft drop
zréckkommen.

Zwee wesentlech Versprieche vun
där doter Partei, eent vun de Koali-
tiounspartner, ginn net agehalen.
Se ginn an d’Regierung an halen
déi zwee wesentlechst Punkte vun
hire Verspriechen net an. Wéi huet
et geheescht: Versprach ass ver-
sprach, a gëtt net gebrach. Dat
war scheinbar nëmme gülteg virun
de Wahlen.

Och wat d’Wirtschaft ubelaangt!
Ech muss mech leider, Här Presi-
dent, vläicht e bëssen aschränken,
mä ech hätt nach munches och do-
zou ze soen. Well de „laisser faire,
laisser aller“, wéi d’Lëtzebuerger
Land et duergestallt huet an esou-
guer gesot huet: “Il reste que le mi-
nistère de l’économie doit se poser
la question de sa raison d’être.“
Dat heescht, Leit aus der Press
stelle sech och scho Froen. Do 
geet et net duer, dass ee seet an
de Chiffere läit dee Minister rich-
teg. E gëtt jugéiert op deem, wat
en och gesot huet a wat en erre-
echt huet. Ech muss soen, d’Lëtze-
buerger Wort, wat jo och net am
Verdacht steet, eis esou gutt ge-
sënnt ze sinn, seet iwwert d’Foires-
ried vum Minister am Fréijoer, si
wär „inodore, incolore, insipide“
gewiescht.

(Interruption)

Wat gelift?

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’Etat,
Ministre des Finances.- Et muss ee
beweisen, wat ee seet. Beweist Dir
emol, dass d’Lëtzebuerger Wort
Iech net gutt gesënnt ass.

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Här President, ech stelle
fest, datt de Statsminister net mat
mir dialogéiert mä mat dem Lëtze-
buerger Wort, well do soen déi
nämlech och nach: „…längst be-
kannte Erkenntnisser über den klei-
nen Wirtschaftsraum Luxemburg“,
bezeechent ginn d’Sujeten als „Ne-
ben-Kriegsschauplatz“.

D’Foiresried am Hierscht war ent-
täuschend. Ugesiichts deene
schlechten Zuelen, déi mer zu 
deem Zäitpunkt iwwert eise Wirt-
schaftwuesstem haten, hätt ee
sech kënne virstellen, dass e Wirt-
schaftsminister op eng Foire geet,
wou d’Acteure sëtzen an nolausch-
teren, a probéiert hätt eng Op-
brochstëmmung erbäi ze féieren a
gesot hätt, wat de Programm da
wär, deen en elo géing an d’Wee
leeden, fir et besser ze maachen.

Dat ass net geschitt. En huet sech
beklot, dass d’Wuesstumszuelen
eben elo anescht wieren, dass 
et eng international politesch
Ofhängegkeet gëtt, lauter Saa-
chen, déi mer nach net festgestallt
haten, an dass kaum eppes ze
maache wier, fir en Opschwonk hei
zu Lëtzebuerg erbäi ze féieren. Mä
en huet awer indiquéiert, do wou,
menger Meenung no, de Problem
och läit, dass en ee Moment
probéiert huet haaptsächlech d’ca-
pacités endogènes unzekuerbe-
len, mä déi hunn net déi richteg
Resultater bruecht.

Ech soen Iech, am Joer 2001 sinn
déi Promotiounsméiglechkeeten,
déi de Minister hat, net genotzt
ginn, well Investissementer net
getätegt gi sinn an der Héicht vu
25 Milliounen. Dat ass net bei der
Promotioun op d’Foiren, wou dat
geschitt, mä dat ass am Kader vun
der Loi-cadre économique. Do
seet de Minister selwer: „J’ai rediri-
gé mon action en direction des ca-
pacités exogènes.“ Dat heescht e
gëtt selwer zou, dass en ee Mo-
ment vläicht net dat gemaach huet,
wat en hätt solle maachen,

nämlech Prospection économique.
E seet et selwer a senger Ried.

Wéi gesot, do muss ech soen,
dass niewent aneren onméigle-
chen Ausdréck, déi e gebraucht
huet, en doniewent long. Hien huet
geschwat vun der Finanzplaz als
„destructrice de la croissance“. Mir
hu gesot, déi Finanzplaz ass d’Lo-
komotiv gewiescht vun eiser Wirt-
schaft. All Wirtschaft brauch eng
Lokomotiv a mir solle se fleegen.

Ech well nach eng Kéier drop hi-
weisen, Här Finanzminister an här
Budgetsminister, fir dat, wat muer
geschitt. Mir hunn Iech de Réck
gestäipt bei deem, wat Der bis elo
gesot hutt an där doter Fro. Ech
bréngen Iech an Erënnerung, et
sinn Oppositiounsparteie ginn, déi
haut an der Regierung sëtzen, déi
dat net an der Oppositioun ge-
maach hunn, wann et net ëm déi
Sujete gaangen ass iwwert déi Der
muer schwätzt.

Mir wëllen och net, Här President,
wéi et virdru mäi Virriedner gesot
huet, dass si eng glécklech Hand
hunn, dat wëlle mer net. Mir hätte
gären, dass se eng kompetent
Hand hunn, net eng glécklech. Dat
do ass keng Saach déi dem Zoufall
- de Virriedner huet dat gesot -
kann iwwerlooss ginn, mä wann
Dir, Här Finanzminister an Här Bud-
getsminister, bei där Positioun a
bei där Aart a Weis an Ären Dé-
marchë bleift, déi Dir énoncéiert,
dann hutt Dir och weiderhin
d’Ënnerstëtzung vun eiser Partei.

Iwwer Diversifikatioun kéint ech e
ganze Koup erzielen, mä Dir hutt et
ugeschwat virdrun, de Virriedner
op alle Fall: Wat ass beispillsweis
geschitt um Niveau vum Handwierk
a vun de Classes moyennes? Do
ass 1999 e Plan d’action ugeholl
ginn, Här President. 14 Punkten
stungen do drop, nozeliesen am
Avis vun der Chambre des Métiers.
Dovunner realiséiert gi sinn der
dräi, zwee sinn en attente an deen
anere Rescht - dat kann ee schéi
kucken - ass non réalisé. Dat si
Beispiller, wou ee seet: Et huet een
a rouegen Zäite verpasst, eng
ganz Rei Reformen an Ënnerstët-
zunge virzehuelen.

Ech ginn Iech nach e Beispill. Mir
hunn eng deier Etüd bezuelt iwwert
d’Geschäftswelt: de Verglach mat
Tréier, mat Metz, mat Esch a mat
Lëtzebuerg. Do stoungen e ganze
Koup Propositiounen dran. Et hätt
ee kënnen streiden iwwert déi eng
oder déi aner. Et ass quasi näischt
realiséiert ginn. E City-Manager,
dat schéngt mir dach keng Risen-
aufgab ze sinn, déi een net kéint
als Stat, als Gemeng oder net kéint
soss een aneren upaken. Näischt
ass realiséiert dovunner. Mir hunn
awer eng deier Etüd bezuelt.

Iwwregens, wann ee vun Etüde
schwätzt hu mir iwwer dräi Milliar-
de mëttlerweil an Etüde gestach, a
bei ville vun deenen Etüden ass iw-
werhaapt näischt eraus komm.
D’Etüde leien do, d’Resultater leien
do, entweder waren d’Resultater
näischt oder dat, wat ee sug-
géréiert kritt huet, huet een net ge-
maach. E Guichet unique, och ep-
pes wou dauernd monéiert ginn
ass, dass dat endlech soll kom-
men, näischt ass geschitt. D’Start-
bedingunge vun de Jonkentrepri-
sen...

■ M. le Président.- Här
Krecké, den Här Haupert wëllt Iech
gären eng Fro stellen.

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Och dem Här Haupert,
grad wéi munch anerem, kann ech
dat doten net verwieren.

■ M. Norbert Haupert (CSV).-
Här Krecké, ech wollt emol froen,
dee City-Manager, vu weem soll
deen da gestallt ginn? Vum Stat,
vun de Gemengen oder vun der
Geschäftswelt? Am Budget vum
Mëttelstandsminister steet e Kredit,
fir deen hëllefen ze finanzéieren.
Ech mengen, et läit just un der Re-
gierung, fir deen anzestellen.

(Interruption)

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Ech stelle fest, dass iw-
werhaapt näischt geschitt ass op
déi kleng Etüd hin. Kuckt, et ass
och net u sech um Stat, un der öf-
fentlecher Hand, beispillsweis, déi
Plattform ze maache fir d’Zertifika-
tioun vun den Ënnerschrëften. Et
ass theoretesch net d’Aufgab vum
Stat, fir dat ze maachen, mä d’Pri-
vatwirtschaft huet et jo net fäerdeg
bruecht.

Wa mir awer higinn an dem Com-
merce électronique eng legal Basis
ginn, a mir mierken, dass dat net
vum selwen entsteet, da muss ee
selwer higoen an et muss een et
selwer ukuerbelen, vu dass et jo
awer e Punkt ass vun der Diversifi-
katioun, beispillsweis. Här Statsmi-
nister, Dir hutt gesot, d’Diversifika-
tioun, dat wieren net nëmmen aner
Beräicher, mä dat wier och e Be-
trib, dee sech ausweit. Net awer
dat eleng, et muss een och eenzel
nei Beräicher kréien.

Den elektroneschen Handel hätt fir
eis eng Chance kënne sinn, mä mir
hunn d’Zertifikatioun säit 2000, wou
mir d’Gesetz gemaach hunn, net
geschafen. Wiem seng Schold et
och ëmmer ass. A wann et dann
d’Schold vun der Privatinitiativ sollt
sinn. Wien huet eis dru gehënnert,
well d’Sue waren do am Wirt-
schaftsministère, hinzegoen a sel-
wer ze probéieren esou eppes un-
zekuerbelen, a sief nëmmen et un-
zekuerbele bis et rullt. Dann hätte
mir eng Diversifikatioun op deem
dote Sujet erbäibruecht. Näischt
ass deementspriechend geschitt.
Eréischt elo bougéiere mir, esou vill
Joer duerno.

Ech muss Iech soen, en zweete
wichtege Punkt, fir d’Ënnerschee-
der ze weisen, ass dee vun der
Ausbildung. Wësst Der, wann een
hei op eemol liest - an de Ben
Fayot wäert Iech munch aner Saa-
chen doriwwer soen -, dass
d’Chambre des Employés privés
Folgendes seet: „Le Gouverne-
ment ne semble guère animé par la
volonté d’appliquer une politique
de réforme fondamentale. Le terme
d’offensive pour la formation lais-
sait présager d’autres résultats.
Elaborer des slogans ne suffit pas.“

Wa mir dat jo géife soen, da géift
Dir soen: Dat do ass bëlleg Oppo-
sitioun. Dat do seet awer elo eng
Chamber, eng Institutioun. „Notre
chambre“, lauschtert nëmmen „n’a
en effet jamais encore été si peu
saisie pour avis“ - Här Wiseler sot
merci, dass ech Iech do esou hël-
lefen - „sur des projets législatifs
que pendant la législature en
cours. Depuis plus de trois ans au-
cun texte d’envergure ne lui a été
soumis. Cet état de fait est sur-
prenant et contraire aux propos of-
ficiels.“

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- An der Familljepolitik hu
mir och en anere Wee, deen, deen
ech virdru schonn ugedeit hunn,
vun der Ganzdagsschoul, dee vun
de Crèchen. Wa mir muer net wëlle
Leit op den Aarbechtsmaart a Län-
ner, déi méi wäit ewech sinn, siche
goen, da musse mir dee Potential,
dee mir zu Lëtzebuerg nach hunn,
kucken op den Aarbechtsmaart ze
kréien, an dat sinn d’Fraen.

An da sinn ech bei der Mobilitéit. Et
bleift nach ëmmer d’Méiglechkeet
vun de Grenzgänger. Ech muss
soen: Och do brauch ech net drop
anzegoen, wat bis elo geschitt ass.
An dee schlechtste Witz, muss ech
soen, deen ech awer bis elo mater-
lieft hunn op deem Wee, ass, dass
déi éischt Décisioun, déi d’Regie-
rung an den Transportminister hei
initiéiert hunn, an deem Moment
wou déi schlecht Chifferen op den
Dësch koumen, war fir d’Abonne-
menter méi deier ze maachen, vu 5

op 10%. Wéi wann dat eis géif ret-
ten! Wéi wa mir net esou guer bal
missten den Nulltarif aféieren, fir
dass jiddfereen, deen d’Méiglech-
keet huet, op den öffentlechen
Transport géing ëmklammen.

Ech muss Iech soen, eis Jongso-
zialisten, déi jo e bëssen zum Aus-
drock bruecht hunn e Freideg, wat
si denken, hunn de Kapp gerëselt,
wéi si héieren hunn, dass elo 
d’Jumboskaart net 5%, net 10%
klëmmt, mä et ass déi, déi dee
gréisste Steigerungssaz huet. Si
gëtt 15% méi deier. Wann dat d’Ap-
prochë sinn, da soen ech Iech, do
ginn et grouss Ënnerscheeder mat
eis: grad wéi et se an der Gesellt-
schaftspolitik gëtt, grad wéi den
Här Bodry Iech se wäert an der No-
haltegkeet erklären, a grad wéi de
Ben Fayot se Iech wäert an der
Kohäsioun an eiser Gesellschafts-
politik an an der Verwaltungsreform
erklären. Iwwert d’Justiz wäerte mir
eng Rei Initiativen huelen, a wat de
Wunnengsbau ubelaangt - an dat
ass den zéngte Punkt gewiescht,
fir d’Ënnerscheeder ze ënnersträi-
chen -, mengen ech, hu mir scho
genuch gesot.

Et muss Schluss si mam Reform-
stau, well wann et esou weider 
geet ënnert dëser Regierung - ech
soen et nach eng Kéier -, dann ass
no fënnef Joer, ausser Hearingen,
Debatten a Studien - ech hunn Iech
gesot eleng fir dëst Joer sinn dofir
1,2 Milliarde virgesinn - näischt ge-
schitt. Et ass en Duerchenaner an
den Aussoen, de Chifferen an an
der Aart a Weis virzegoen. Sou-
guer d’Majoritéitsdeputéierte mis-
ste sech déi Froe stellen, beson-
nesch well et jo Alternative gëtt: an
der Schoul, an der Entwécklung
vun eiser Wirtschaft, an de Statsfi-
nanzen, an der Erausfuerderung vu
Beruff a Famill, bei de Wunnengen,
am Verkéier, an der Liewensqua-
litéit, an der Justiz, an der Sécher-
heet an an der Gesellschaftspolitik.

Wéi sot schonn den Här Weiler - et
deet mir Leed, Här President, ech
muss hien awer zitéieren -, deen
ouni et ze wëllen et op de Punkt
bruecht huet am Fréijoer 2002:
„Diese Koalition ist eine Koalition
der wichtigen Erfolge. Sie ist auch
eine Koalition der aktiven Zukunfts-
planung. 2004 wird Luxemburg be-
reits ein anderes Land sein, als je-
nes, das 1999 dieser Koalition zu
einer Mehrheit verholfen hat.“

■ Des voix.- Très bien.

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Dat ass richteg, mä ech
muss Iech soen: Wann dat esou
weidergeet, Här Weiler, da kritt Dir
Recht, dass Dir effektiv en anert
Land hannerloosst no deene fënnef
Joer, mä dann ass et an engem er-
bärmlechen Zoustand.

Dës Regierung huet weder Viraus-
siicht nach Ëmsiicht un den Dag
geluecht.

(Interruption)

Här Schummer, Dir sidd eréischt
komm, Dir hutt besser, Dir géift
Iech elo enthalen.

Dës Regierung huet déi wirtschaft-
lech a finanziell Realitéite verkannt
an huet kee Konzept, fir eng
schwiereg Zukunft unzegoen. Dat
huet dëst Land a seng Bierger net
verdéngt. Dofir däerf dës Regie-
rung - an de Jean Asselborn, men-
gen ech, huet Iech et scho gesot -
nëmmen eng Iwwergangsregie-
rung sinn. Dat ass scho schlëmm
genuch. Ech soen Iech merci.

■ Des voix.- Très bien.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- C’était excellent.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Jean-Paul
Rippinger agedroen. D’Wuert huet
den Här Rippinger.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- D’Lat läit héich, Här Rip-
pinger.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Ech hu jo Héichsprong ge-
maach.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wéi ech gewëss Aussoe vu
mengem Virriedner héieren hunn,
do kommen ech wierklech aus
dem Staunen net eraus, ganz be-
sonnesch bei deem, wat hien iw-
wert d’Rockhal gesot huet, wou ën-
nert der viregter Regierung jo fir
300 Milliounen e Projet gestëmmt
ginn ass a wou elo ee soll virleien
iwwer 1,2 Milliarden.

Den Här Krecké huet gesot: „Wa
mir d’Rockhal du gebaut hätten,
dann hätte mir se haut.“ Jo, mir hät-
ten se haut, mä si kéim bei hien an
d’Kommissioun vum Contrôle de
l’exécution budgétaire, esou wéi
déi véier aner Projeten, wou
Dépassementer waren, wéi de Pei-
Musée, de Prisong, d’Coque um
Kierchbierg an de Campus Gees-
seknäppchen. Dat ware lauter Pro-
jete vum Här Goebbels, déi mir an
déi Kommissioun kritt hunn, well do
Dépassementer waren. Mat der
Rockhal, Här President, wär et
wierklech net aneschters gaangen.

Une fois n’est pas coutume, Här
President. Et ass meng Flicht, men-
gen ech, a meng Schëllegkeet, als
President vun der DP-Fraktioun,
dem Rapporteur Emile Calmes, ze
félicitéiere fir säin exzellente Rap-
port, deen hie gemaach huet. Hien
huet vill Lorbeere kritt an den Zei-
tungen. Ech mengen, dat ass och
berechtegt. Dir verstitt, dass ech
dat soen, well wann een an 19 Joer
zweemol de Rapport vum Budget
mécht, dann ass dat jo awer
schonn eng Performance. Hien 
huet interessant an nei Weeër a
Pisten opgezeechent, a vill per-
séinlech Observatiounen an dee
Rapport afléisse gelooss.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, fir d’éischt an dëser Legis-
laturperiod stinn dëst d’Joer d’Dis-
kussiounen ëm de Vote vum wich-
tegste Projet de loi vum Joer, dem
Budget 2003, ënner aneren Zee-
chen, wéi mir dat bis elo gewinnt
waren. Dës Diskussioune fanne
statt op engem Arrière-fond vun Er-
kenntnis, dass Lëtzebuerg net,
wann och méi spéit, vun den Tur-
bulenzen op den internationalen a
virun allem den europäesche Mar-
chéë verschount bliwwen ass. 

Mir konnten an deene leschte Wo-
chen a Méint  feststellen, dass
esou munch Ekonomien, déi an ei-
sem direkten Ëmfeld sinn, wéi
Däitschland a Frankräich, d’Aus-
leefer vun där internationaler Kris
staark ze spiere kritt hunn. Dobäi
kënnt dann nach, dass se vun Na-
turkatastrophen net verschount
bliwwe sinn. Déi Schwieregkeeten,
déi déi Länner hunn an dozou
gehéiert och Italien, muss een an
där Hinsicht betruechten, dass déi
Ekonomien an der Euro-Zon sinn a
Problemer hunn d’Objektiver vum
Pacte de stabilité ze erreechen. 

An deem Kontext ass jo dunn och
d’Fro opkomm, ob een d’Stabi-
litéitskritären änneren oder se op
d’mannst aneschtes interpretéiere
soll. Grondsätzlech ass et jo esou,
dass een am beschten näischt än-
nere soll, well een d’Vertrauen, dat
d’Mäert an den Euro hunn, soss
géing schwächen. Wann een déi
Länner awer elo opfuerdert, dass
se eng exzessiv budgetär Rigueur
un den Dag leeën, da bremse si hir
Ekonomie an dat huet och negativ
Konsequenzen op d’Ekonomien
aus der Euro-Zon. Dofir schéngt le
moindre mal deen ze sinn, dass
een envisagéiert d’Referenzzäit
vun 2004 op 2006 ze setzen. Dat
kënnt och e positiven Afloss op
d’Mäert hunn. Nach gëllt et awer fir
all Ekonomien aus der Euro-Zon,
esou schnell wéi méiglech ze
probéieren, erëm d’Objektiver vum
Pacte de stabilité ze erreechen. 

Wat elo Lëtzebuerg ubelaangt, elo
wou mer duerch d’statistesch
Donnéeën en anert Bild vun der fi-
nanzieller a wirtschaflecher Situa-
tioun vun eisem Land virleien hu
wéi am Fréijoer, wou de Budget op-
gestallt ginn ass, huet d’Regierung
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liicht Kurskorrekturen, esouwuel
bei de Recettë wéi awer och bei
den Dépensë virgeholl. 

Elo kréie mir vun der LSAP virge-
worf, d’Regierung wier an en hek-
teschen Aktivismus verfall, et
wären Aschnëtter am Budget be-
schloss ginn, ouni doduerch awer
d’Finanzproblemer vum Land
grëndlech unzegoen. De Misär vun
der LSAP ass, dass si sech ëmmer
an hiren eegene Kontradiktioune
verstréckt an doduerch e Bild vu
Konzeptloosegkeet gëtt. Wann een
awer éierlech ass, wéi si dat ëm-
mer vun deenen anere verlaangt,
muss ee sech d’Fro stellen, wat ass
da wierklech geschitt tëschent
dem Opstelle vum Budget an der
Presentatioun vu sengen Eckwäer-
ter am Juni an der Redaktioun vum
definitive Rapport. 

Dat wat mer iergendwou ëmmer
wossten, awer ni richteg wouer
wollten hunn, ass agetraff. Lëtze-
buerg ass net blindéiert géint déi
Turbulenzen, deenen déi interna-
tional Mäert ausgesat sinn. D’lëtze-
buergesch Ekonomie ass awer
nach ëmmer kompetitiv. D’’lëtze-
buergesch Konjunktur spiert just
elo, an dat eben e Krack méi spéit,
wéi déi aner Länner an Europa an
an der Welt, den allgemenge wirt-
schaftlechen Ofschwonk, an esou
zeechent sech, an eisen Aen, eng
gutt Regierung doduerch aus,
dass se beduecht an iwwerluegt
op Situatioune reagéiert vun dee-
nen d’Wuel vun eisem Land of-
hänkt. Dat hei ass onweigerlech
esou eng Situatioun. 

Eng gutt Regierung, eng kompe-
tent Regierung, sent och déi rich-
teg Signaler un d’Bevölkerung an
och un déi wirtschaftlech Milieuen.
Si verfält net an eng Psychos a
mécht och net anerersäits, wéi
wann näischt geschitt wier. D’Re-
gierung sent déi Signaler, déi Ver-
traue ginn. Dat ass keen einfachen
Exercice, well et geet drëm, de Leit
d’Situatioun objektiv ze erklären an
dat ouni se besser oder méi
schlëmm ze maachen, wéi se a
Wierklechkeet ass. Well d’Progno-
se vum Summer an dem Hierscht
net méi gestëmmt hunn, war de
Budget net méi kompatibel mat
den deemools bekannten
Donnéeën. Dass dësen Ëmstand
virun allem der gréisster Opposi-
tiounspartei Grond war, fir der Re-
gierung wëllen e Stréck doraus ze
dréien, léisst déif blécken. 

„Endlich ein Thema, das sich so
richtig für eine parteipolitische
Auseinandersetzung mit der CSV-
DP Koalition anbietet“, ass mat Er-
liichterung am Tageblatt den 19.
November 2002 geschriwwe ginn.
Endlech hätt jo elo d’sozialistesch
Partei en Thema, dëst nodeems se
dräi Joer, menger Meenung no,
zimlech erfolleglos an der Opposi-
tioun verbruecht huet.

Déi eenzeg Fro, déi een zu där nei-
er Situatioun stelle kann, ass déi
hei: Konnt dës Regierung dat vir-
aus gesinn? War eng korrekt
Aschätzung méiglech? An do
drängt sech fir mech eng éischt
Feststellung op: Kee vun den Ac-
teuren aus Industrie an Handel 
huet dëse Ralentissement an där
Envergure virausgesinn. Keng po-
litesch Partei heibannen, och 
d’LSAP net, déi au contraire nach
méi Fuerderunge gestallt huet, 
huet dat viraus gesinn. Och net déi
Zeitung, déi der LSAP nosteet, 
huet et komme gesinn, well soss
hätt se net nach ufanks August an
hirem Leitartikel getitelt: „Das Bud-
get ist falsch“, a gesot, de Stat
géing vun eleng lafen an d’Finanz-
plaz wier florierend a mir hätten
eng Schönwetterregierung.

Keng Gewerkschaft an och keng
Stëmm aus der Société civile, och
net vun deenen, déi de Konvent
wëllen, hunn dat do komme ge-
sinn. De Statsminister huet dat be-
stätegt an huet gesot, dass weder
d’Europäesch Kommissioun nach
d’OECD et komme gesinn hunn.
Am Fréijoer hu se nach mat enger
Croissance vun 2% gerechent an
drop tabléiert, dass d’Situatioun
sech esouguer géing am zweete

Semester erkréien. Et gouf keng
Warnzeechen am Ufank vum Joer,
weder um Aarbechtsmaart nach
op Säite vun de Steiereinnahmen. 

Schliesslech hunn dem STATEC
seng statistesch Donnéeën, wéi de
Rapporteur gesot huet, wéi eng
Bomm ageschloen. Här President,
dorobber huet dës Regierung déi
richteg Décisioune geholl an op
deene Parameteren, déi hir zur Ver-
fügung stongen, e ganz klore Mes-
sage ginn, e Message, dee sech
och an deem modifizéierte Budget
fir d’Joer 2003 erëmspigelt. D’Si-
tuatioun ass eescht, mä si ass net
katastrophal an net hoffnungslos.
Au contraire, den Investitiounsni-
veau bleift nach wie vor héich, un
der Steierreform gëtt net geréckelt
an dat gëllt och fir d’Renten- an 
d’Pensiounsupassungen. 

Den Accord salarial an der Fonc-
tion publique ass net a Fro gestallt
an de Mindestloun, d’Renten an
d’Pensioune gi weiderhin ugepasst
un d’Evolutioun vum Lounniveau.
Och wäert den Index bestoe blei-
wen. Dat huet de Statsminister am
Numm vun der Regierung nach
eng Kéier d’lescht Woch op dëser
Plaz confirméiert an dat ënner-
schreift meng Fraktioun mat zwou
Hänn. Et gëtt also net um sozialen
Acquis gefréckelt. 

Ech wëll och de Gewerkschaften
hir äusserst responsabel Haltung
an der Tripartite ervirsträichen, de
Gewerkschaften, dem Patronat an
och de Chambres professionnel-
les. 

Wat huet dat dann elo zur Konse-
quenz? Dass mer op all deenen Ni-
veauen, déi ech elo opgezielt
hunn, esou virufuere wéi bis ewell.
Mir förderen an ënnerstëtzen do-
madder de Konsum a kuerbelen
eis Ekonomie weider un. Mir brau-
che keng Moossnamen ze huelen,
déi d’Ekonomie relancéieren, dëst
well mer déi Moossname jo scho
geholl hunn, a mir spieren och
schonn, dass d’Steierreform, déi
mer an zwou Etappen duerchge-
zunn hunn, eis virun engem méi
abrupten Erwäche geschützt huet.
An dësem Zesummenhank kann
ech d’Haltung vun der grénger
Partei net deelen, déi sech d’lescht
Joer géint d’Steierreform gestäipt
huet a sech elo confirméiert gesäit. 

(Interruptions)

Si si sech, an do deelen ech och
d’Aschätzung vum Premier, zwar
an hirer Logik an an hirer Argumen-
tatioun konsequent bliwwen, mä
dës Argumentatioun deelen ech
net, well se, a mengen Aen, fak-
tesch falsch ass. Ech sinn net der
Meenung, dass d’Steierreform op
Sand gebaut ass, wéi déi gréng
Partei nach d’lescht Joer, de 6. De-
zember, an enger Presseerklärung
dat formuléiert huet. Ech sinn net
der Meenung, dass duerch
d’Steierreduktioun, oder wéi si et
genannt hunn, de Steierdumping,
de Stat riskéiert mëttelfristeg an
eng Finanzéierungskris ze kom-
men. Effektiv ass et éischter esou,
dass duerch d’Steierreform de
Konsum ënnerstëtzt gëtt, wat der
Wirtschaft finalement zegutt kënnt.
A wat der Wirtschaft, dat heescht
der Industrie, de Betriber an och
dem Handel zegutt kënnt, spigelt
sech dann och positiv am Steierop-
kommes erëm. Ech deelen do
genee d’Aschätzung vun eisem Fi-
nanzminister, dass d’Steierreform
eist Land virun engem vill méi pro-
noncéierte Fall no ënne protégéiert
huet.

Dat alles ass awer och nëmme
méiglech, well mer iwwer äusserst
gesond Statsfinanze verfügen. 
D’Statsschold ass minimal, a léisst
eis genuch Sputt fir verschidden
Investissementer, wann et nout-
wendeg géing ginn, si iwwer Em-
prunten ze finanzéieren. Mat de
Plus-valuë vun deene leschte Jo-
ren hu mer eis Investitiounsfonge
gutt opgestockt an eis och eng Re-
serv ugeluecht. Weiderhi kënne
mer op deen oft zitéierten Apel fir
den Duuscht zréckgräifen, andeem
d’Steierverwaltung déi sou ge-
nannte Provisioune vun de Banken,
déi déi an deene leschte Joren

ugeluecht hunn, fir hir Steieren ze
bezuelen, eben andreift. Dat soll
eis, mat aller Virsiicht awer, Grond
genuch sinn, fir zouversichtlech an
d’Zukunft ze kucken.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, an dësem Kontext ass awer
och e verantwortungsvollen
Ëmgang mat de Statsfinanzen eng
wichteg Viraussetzung, fir de Bud-
get an eis Wirtschaft net nach
zousätzlech ze belaaschten. An
dësem Sënn ass d’Entscheedung
vun der Regierung och richteg,
niewent dem Ajustement vum Min-
destloun vun 3,5%, dëse Moment
keng weider aussergewéinlech
Upassung vum Mindestloun virze-
huelen, sou wéi se vun der LSAP
gefuerdert gëtt. D’Regierung läit an
den Ae vun der DP-Fraktioun rich-
teg, wa si dëse Moment eis Wirt-
schaft, a virun allem eis Kleng- a
Mëttelbetriber net mat enger aus-
sergewéinlecher Erhéijung vum
Mindestloun nach weider wëllt be-
laaschten, dëst virum Hannergrond
vun engem momentan méi
schwéiere wirtschaftlechen Ëm-
feld, wou sech eng entspriechend
Erhéijung kéint als kontraproduktiv
erweisen, wat zum Beispill d’Of-
sécheren an d’Schafe vun neien
Aarbechtsplaze betrëfft. 

Mir wësse jo, datt d’LSAP, duerch
hire sozialpolitesch engagéierte
Vertrieder, eng entspriechend Pro-
position de loi déposéiert huet, déi
eng Upassung vum Mindestloun vu
7% virschléit.

Dës Initiativ, datéiert op de 16. Juli
2002, also an engem Moment, wou
d’Wolleken um Lëtzebuerger Him-
mel nach net esou gro geschéngt
hunn. Et war also eng Initiativ, déi
dee Moment verständlech war, an
och conforme war zu enger ent-
spriechender Motioun, déi
d’Chamber den 21. Dezember
2000 ugeholl hat. De 6. November
an den 20. November, also an en-
gem Moment, wou de Sickerbrand
schonns amgaang war, huet 
d’LSAP a Pressecommuniquéen
awer d’Majoritéit opgefuerdert, hir
Propositioun dach endlech unze-
huelen. 

Wann een awer weess, datt déisel-
wecht Partei op enger vun hiren
zahlräiche Pressekonferenzen, an
zwar den 18. November, der Re-
gierung wirtschaftlech Inkompe-
tenz virgeworf huet an d’Sozialisten
erkläert hunn, si wäre prett hir Ver-
antwortung ze iwwerhuelen, da
kann ech nëmme soen, dass ech
dëst Behuele regelrecht paradox
fannen, an datt hiert Festhalen un
der siwe-prozenteger Erhéijung
méi wéi wahrscheinlech aus reng
populisteschen a wahltaktesche
Grënn motivéiert ass.

D’Majoritéit beweist awer - an dat
soen ech mat Iwwerzeegung - mat
dëser Virgoensweis eng grouss
Verantwortung, fir déi Akzenter ze
setzen, déi den Zäiten, wéi mir se
haut hunn, entsprieche mussen, a
si bleift conforme zu där schonns
ugesprachener Motioun vum 21.
Dezember 2000, wou d’Regierung
opgeruff ginn ass, fir eng entsprie-
chend Erhéijung vum Mindestloun
ze analyséieren. 

Här President, d’Previsioune soen,
dass am zweete Semester 2003
déi international Konjunktur géing
erëm usprangen. D’Auswierkun-
gen dovunner, wann dat dann esou
géing kommen, wäerte mer awer
méi spéit feststellen. Fakt ass, dass
den Apel fir den Duuscht eis iwwert
d’Joren 2002, 2003 an 2004
ewechhëlleft.

Meng Fraktioun an ech begréissen
et awer, dass de Premier gesot hu-
et, dass d’Regierung wëlles huet,
esou ze agéieren, dass déi Regie-
rung, déi no de Wahlen 2004 d’Ge-
schécker vum Land an d’Hand
hëlt, gesond Finanze virfënnt. Och
de Fait, dass hien d’Land aus wahl-
strategesche Grënn net beléie wëll,
kënne mir nëmmen approuvéieren.

Mir stinn net nëmmen dofir, mä mir
fuerderen dat och. D’Kaarte leien
all um Dësch, an dat ass och rich-
teg esou.

Nach ass et awer esou, dass mer
elo net einfach d’Hänn an de
Schouss leeë kënnen an emol of-
waarden, bis dass besser Zäite
kommen oder d’Previsiounen eis
schénge gutt gesënnt ze sinn. Mat
deene Previsiounen ass dat jo esou
eng Saach, wéi mer dat jo elo fest-
stelle konnten.

Fir d’Fiabilitéit vun den Donnéeën,
den Informatiounen an de Prono-
stiquë vun de statisteschen Institu-
ter ze erhéijen, an domadder och
d’Fiabilitéit vum Gesamtbild vun ei-
ser wirtschaftlecher Situatioun ze
verbesseren, muss eng méi grouss
Periodicitéit vum statistesche Bild
vun der finanzieller a wirtschaftle-
cher Situatioun erreecht ginn. Fir
dat ëmsetzen ze mussen, mussen
och déi néideg Efforte gemaach
ginn, souwuel en hommes wéi och
en matériel. Et ass dofir ze begréis-
sen, dass de Wirtschaftsminister
wëlles huet, de Kader vum Statec
opzestocken. 

D’Steierverwaltung ass och e wich-
tegt Element, op Basis vun där hi-
ren Zuelen de Budget opgestallt
gëtt. Hei scheitert awer leider de
Wëllen, fir och déi Verwaltung ze
verstäerken, u Schwieregkeete
beim Recrutement. Et wier awer
enorm wichteg, an de Rapporteur
huet zu Recht dorobber higewisen,
dass dës Verwaltunge géingen
emol esou outilléiert ginn, datt se
fiabel Analysen a Prognose kéinten
opstellen.

Här President, ech sot, mir däerf-
ten d’Hänn net an d’Schouss
leeën, an op besser Zäite waarden.
Mir sinn eis alleguerten eens, dass
de Finanzsecteur den zentrale Pi-
lier vun eiser Ekonomie duerstellt.
E mécht dee gréissten Undeel vun
de Recetten an eisem Budget aus.
De Finanzsecteur beschäftegt vill
Leit. Ech brauch wuel weider net
dorobber anzegoen, wat fir en di-
rekten an indirekten Afloss hien op
eis Ekonomie huet. Aus deem
Grond, musse mir dofir suergen,
dass mir dee Secteur weider ën-
nerstëtzen, andeem mer d’Palette
vun de Produkter, déi an deene
leschte Jore schonns méi grouss
ginn ass, weider ausweiten.

Mir ënnerstëtzen och d’Efforte vun
dëser Regierung, dass et zu ken-
gem automateschen Informa-
tiounsaustausch op europäeschem
Niveau komme kann, wann Drëtt-
state sech net deenen nämlechten
Dispositiounen ënnerwerfen, sou
wéi dat zu Feira, fir d’Membere vun
der EU, zréckbehale ginn ass. 
D’Bankgeheimnis ass a bléift e
wichtegt Instrument fir d’Lëtze-
buerger Finanzplaz.

Här President, mir mussen de Fi-
nanzsecteur, an domadder also eis
Ekonomie, stäipen. Zu enger effizi-
enter Ënnerstëtzung vun eiser Eko-
nomie gehéiert awer och, se ze di-
versifizéieren. Et geet drëms, eiser
Ekonomie nach aner Standbeener
opzeriichten. An deem Kontext 
huet dann och d’LSAP sech zu 
Wuert gemellt, wou se an engem
Wendemanöver, deen eigentlech
sengesgläiche sicht, hir verfréit
Panikreaktioun probéiert huet ver-
giessen ze doen. Déi weltwäit wirt-
schaftlech negativ Evolutioun sollt
der Lëtzebuerger Regierung an 
d’Zensur geschriwwe ginn. 

D’Regierung ass kal erwëscht ginn.
Si ass mat engem verdeckte Freu-
desschrei den 18. November op
eng séier aberuffe Pressekonfe-
renz geruff ginn, an déi interes-
séiert Öffentlechkeet ass gewuer
ginn, datt si, d’Sozialisten, dat ei-
gentlech schonns ëmmer gewosst
hätten. Si hätten et aneschters ge-
maach. Selbstverständlech. Si hät-
ten et besser gemaach.

Et ass mat Schlagwierder geschafft
ginn, fir bei de Leit e Gefill vu Panik
auszeléisen. Ech zitéieren: „Der
Lack ist ab, die Regierung steht
nackt da, vor einem riesigen
Scherbenhaufen, diese Leute“ -
gemengt sinn déi an der Regie-

rung - „sind nicht fähig, nicht als es
dem Land gut ging und auch jetzt
nicht“. Oder nach: „Wo ist die ruhi-
ge Hand zum regieren? Ich sehe
nur eine hektische zitternde“. Dat si
Citatioune vun den Häre Bodry a
Krecké, déi si bei där Pressekonfe-
renz zum Beschte ginn hunn. Soss
hat d’LSAP net vill ze soen. 

A wéi si dëst, fir si dach éischter
blamabelt Optrieden, gemierkt 
huet, huet d’Lëtzebuerger Soziali-
stesch Aarbechterpartei de lesch-
ten 2. Dezember hiren 21-Punkte-
Programm fir eng Standortoffensiv
presentéiert. Allerdéngs, et war
grad esou blamabel, wéi mer fest-
stelle konnten, datt d’Iddien, déi se
virgestallt hunn, schonn am Projet
de rapport vum Budgetsrapporteur
drastongen, deen e puer Deeg vir-
drun un déi zoustänneg Memberen
aus der Finanzkommissioun ver-
schéckt gi war.

Dee Fall hate mer schonns eng
Kéier mat der LSAP hire Proposi-
tiounen zu der Bildung. Mä ier ech
e bësse méi genau op der LSAP hi-
ren 21 Punkte-Programm aginn,
wëll ech just nach eng Kéier betou-
nen - an de Statsminister huet dem
Wirtschaftsminister jo d’lescht
Woch och zougestëmmt -, dass
mer net n’importe comment et à
n’importe quel prix diversifizéiere
wëllen. 

Esou ass et…

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- D’Atomenergie wëllt Äre
Wirtschaftsminister erbäibréngen.

Här Rippinger, en huet souguer
vun Atomenergie geschwat. Wann
dat Diversifikatioun ass, da soe
mer och do neen.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Esou ass et einfach fir 
d’LSAP, mat virop dem viregte
Wirtschaftsminister, fir ze behaap-
ten, et wäre keng nei Betriber an
deene leschte Joren ugesidelt
ginn. Esou eng Behaaptung ass
faktesch falsch, a scho regelrecht
de mauvaise foi. Wann een dann
och de Fait, dass een d’Betriber,
déi schonns zu Lëtzebuerg sinn,
an déi weider hei zu Lëtzebuerg in-
vestéiere wëllen, als Quantité né-
gligeable ofdeet, dann huet een
awer endgülteg de Bock ofge-
schoss.

An de Joren 2000 an 2001 sinn 28
nei Aktivitéite gestart ginn, wat In-
vestissementer vun 229 Milliounen
Euro ausmécht a 719 nei Aar-
bechtsplazen. Dozou gehéiert och
d’Guardian, déi zu Käerjeng eng
nei Fabrik opgemaach huet, wat en
Investissement vun 108,1 Milliou-
nen Euro ausmécht. Mä fir eis Kol-
leegen aus der Lëtzebuerger So-
zialistescher Aarbechterpartei an
alle virop de fréiere Wirtschaftsmi-
nister sinn dat just nëmme Pea-
nuts. Dës Regierung huet genau
erkannt, ëm wat et geet.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Dorun zweifele mer.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Mir mussen de Kontakt mat
de Mammenhaiser vun deene Ge-
sellschaften, déi schonns hei zu
Lëtzebuerg sinn, oprecht erhalen.
De Wirtschaftsminister, den Henri
Grethen, ass dofir och schonns ën-
ner anerem an Amerika bei
d’Goodyear gewiescht a bei Astron
Building Systems. E war och a Ja-
pan op Promotiounstour, an och do
huet e mat de Responsabele vun
de Mammenhaiser geschwat.

Dir wësst jo, dass mer an dëser Re-
gierung - an Dir ënnerstellt eis dat
jo ëmmer - vill op d’Dialogkultur
leeën. Déi Konsolidéierung vun de
Kontakter mat de Mammenhaiser
ass also net vun ongeféier. Si ass
wichteg, fir deene Gesellschaften
ze weisen, dass mer Wäert op hir
Presenz hei zu Lëtzebuerg leeën.
Si komme jo bestëmmt net well mir
Lëtzebuerger sinn a well mir esou
schéin Aen hunn.

Gläichzäiteg gëtt no neien Investis-
seure gesicht. An do zielen ech
just op, wou den Henri Grethen am
Joer 2001 war, dat heescht an Isra-
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el, a Korea, a Finnland an a Schwe-
den. Wann een esou een Effort de
promotion mécht, dann ass et och
wichteg dat Produkt, an eisem Fall
ass et eist Land, op eng kohärent
Manéier dobaussen ze presentéie-
ren. Dofir ass et och ze begréissen,
dass de Ministère des Affaires
étrangères mat all deene con-
cernéierten Acteure vun eiser Eko-
nomie sech drugesat huet, fir e
Konzept auszeschaffen, wat d’Pro-
motioun vun enger Image de mar-
que ubelaangt.

En entspriechende Logo ass dëst
Joer presentéiert ginn an eng Bro-
schür ass ausgeschafft ginn, déi et
den Acteuren aus eiser Ekonomie
erlaabt, bei hiren Déplacementer
hiren Interlocuteuren a kuerzen a
prägnanten Zich d’Atouten, sou-
wuel gesellschaftlecher, sozialer
wéi och ekonomescher Natur, vir-
zestellen.

Dat, Här President, ass also déi
eng Schinn op där eis Diversifika-
tiounspolitik fiert. Déi aner ass déi,
dass mer de sougenannten Déve-
loppement endogène virundrei-
wen. Et muss dee richtege Kader
gestallt ginn, fir den Esprit d’entre-
prise ze förderen. Dat ass de stei-
erleche Kader, an de legislative
Kader, deen der wirtschaftlecher
an technescher Entwécklung
Rechnung dréit. Dat sinn d’Sub-
ventioune fir d’Betriber an der Re-
cherche an am Développement.
Dat sinn déi néideg Infrastrukturen,
déi d’Nidderloosse vun neie Betri-
ber favoriséieren. Dee Kader soll et
erlaben, den Développement en-
dogène virunzedreiwen a gläich-
zäiteg auslännesch Investisseuren
op Lëtzebuerg unzezéien.

Ech wëll hei net op all Element
agoen, den Här Calmes huet dat in
extenso op eng ganz anschaulech
Manéier a sengem Rapport ge-
maach, villméi wéilt ech e puer Ele-
menter erauspicken a se mat 
deene vun der LSAP konfrontéie-
ren. Un éischter Stell wëll ech awer
de Rapporteur nach eng Kéier a
sengem Rapport zitéieren, wou e
Folgendes seet: „Tout d’abord, le
rapporteur voudrait rappeler que
toute initiative du gouvernement
tendant à encourager le dévelop-
pement, la diversification et la
compétitivité économique découle
du devoir des pouvoirs publics à
chercher des moyens soutenant
l’établissement de nouvelles entre-
prises.“

Dat gesot, Här President, kommen
ech elo op déi Elementer ze
schwätzen, déi mäin Interessi ganz
besonnesch ugereegt hunn, wéi
ech der LSAP hiren 21-Punkte-Pro-
gramm gelies hunn. Staatlech Sub-
ventioune si wichteg fir de Betriber
ze hëllefe sech ze établéieren. Do
ass fir unzefänken emol d’Kader-
gesetz iwwert den Développement
an d’Diversification économique
vun 1993, dat am Joer 2000 modifi-
zéiert ginn ass.

Dat Gesetz gesäit staatlech Sub-
ventiounen an der Recherche, am
Développement, am Ëmweltschutz
an an der rationeller Utilisatioun
vun den Energië vir. Dozou kom-
men dann och d’Instrumenter vun
der SNCI. De Rapporteur huet a
sengem Rapport gesot, dass ee
sech Gedanke sollt maachen, fir
nieft der SNCI nach aner Instru-
menter ze schafen, déi et Lëtze-
buerg géingen erlaben, an neie
Wirtschaftszweigen e Rôle d’avant-
garde ze spillen. E puer Deeg méi
spéit kënnt dann d’LSAP mat hirem
21-Punkte-Programm a verkënnegt
ganz houfreg, dass nei Instrumen-
ter misste geschafe ginn, fir d’Be-
triber ze ënnerstëtzen. Si erwähnt
do och, dass d’SNCI eng méi aktiv
Roll spille misst.

(Brouhaha général)

D’LSAP hat wahrscheinlech ver-
passt dem aktuelle Wirtschaftsmi-
nister bei senger Foiresried vun dë-
sem Joer nozelauschteren, soss
wéisst si, dass d’SNCI décidéiert
huet, sech un engem israelesche
Fong fir capital-risque am Domaine
vun den neien Technologien ze be-
deelegen.

D’LSAP seet och, et misst eng effi-
zient Plattform geschafe ginn, wat
de Commerce électronique ube-
laangt. Domadder huet se Recht,
mä den Här Calmes seet genee
datselwecht a sengem Rapport,
dee jo bekannterweis virum ominö-
sen 21-Punkte-Programm vun der
LSAP erauskomm ass. Hie seet, an
ech zitéieren:...

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Dir hat en, mä mir haten
en net.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- En ass donneschdes owes
um Véierel op sechs erausgaan-
gen an d’LSAP hat hir Pressekon-
ferenz méindes. Si haten also iw-
wert de Weekend gutt Zäit sech do
ze inspiréieren. 

■ M. Alex Bodry (LSAP).-
Wann ech Iech soen, wat dee Wee-
kend alles lass war.

■ Une voix.- O Mamm!

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- „Le commerce électronique
est un domaine où le Luxembourg
doit également se mettre en tête de
peloton.“ D’LSAP bleift sech konse-
quent a widderhëlt an hirem eege-
ne Programm, an ech zitéieren:
„Nach dem Inkrafttreten des Ge-
setzes über den elektronischen
Handel fehlt es allerdings noch im-
mer an einem performanten Instru-
ment zur Zertifikation der elekroni-
schen Unterschrift.“

Wann d’Lëtzebuerger Sozialistesch
Aarbechterpartei dem heitege
Wirtschaftsminister besser no-
lauschtere géing a manner deem
fréiere Wirtschaftsminister, da wéisst
se, dass den Henri Grethen de
leschten 2. Oktober virun der
Chambre des Métiers gesot huet,
dass schonns den 1. Juni 2001 e
Règlement grand-ducal geholl
ginn ass, fir de Kader fir d’Signatu-
re électronique ze setzen.

(Interruption)

D’LSAP wéisst dann och, dass et
net esou evident ass, déi néideg
technesch Normen opzesetzen,
déi fir d’Prestataires de services
gëlle sollen, well déi Normen, déi
an Europa an an der Welt gëllen, fir
de Moment op jidde Fall, nëmmen
deelweis public sinn.

Weiderhi wier d’LSAP och au cou-
rant, dass den heitege Wirtschafts-
minister eng Plattform fir eng Pu-
blic Key Infrastructure an d’Liewe
geruff huet, wou d’Expären déi
beschte Sécherheetsnorme selek-
tionéieren oder ausschaffe sollen.
Dat soll et och erlaben, déi néideg
Prozeduren ze entwéckelen, déi
déi privat esou wéi déi öffentlech
Réseauen ofséchere sollen.

Här President, an dann huet 
d’LSAP nach e ferme Problem.

(Brouhaha général)

Et geet net duer, datt si dem fréiere
Wirtschaftsminister ze vill no-
lauschtert, mä si lauschtert him och
nach falsch no. D’LSAP weess sel-
wer herno net méi, wat se mécht.

Oder wéi erkläert se sech, dass
dee fréiere Wirtschaftsminister be-
haapt, dass mer et géinge verpen-
nen an d’Biotechnologien anze-
klammen. An hirem faméisen 21
Punkte-Programm seet d’LSAP:
„Die als Wirtschaft der Zukunft an-
gesehene Biotechnologiebranche
ist in Luxemburg immer noch ein
Tabu. Berührungsängste der aktu-
ellen Verantwortlichen verhindern
die Niederlassung von Firmen die-
ses neuen Industriezweiges.“

Ech froe mech, ob eis Sozialiste
vergiess hunn, dass se eng Mo-
tioun gestëmmt hunn am Kader
vun den Diskussiounen iwwert de
Projet de loi, deen d’Transpositioun
vun der Direktiv iwwer d’Protection
juridique des inventions biotechno-
logiques, wou d’Regierung opgefu-
erdert gëtt, déi Direktiv ze renégo-
ciéieren? Déi Motioun ass jo net
nëmme vun deene mannsten ën-

nerschriwwen. Si ass ënnerschriw-
we gi vun den Häre Krecké, Bodry
a Fayot. 

A stellt Iech vir: Wien hat déi Mo-
tioun erabruecht? D’Madame Del-
vaux. Bei der LSAP schéngt déi
riets Hand net méi ze wëssen, wat
déi lénks Hand mécht, oder wéi
soll ech dëst paradoxt Behuele
verstoen?

D’Chamber huet déi Motioun 
deemools gestëmmt - an ech war
jo President, a sinn et jo nach, vun
der Ethikkommissioun, wou dat ge-
schitt ass -, well mer verschidde
berechtegt Awänn haten, wat déi
Direktiv ubelaangt. Et waren awer
bestëmmt net déi politesch Res-
ponsabel, déi gebremst hunn,
oder, wéi si schreiwen,
Berührungsängscht gehat hätten.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Ass da schonn nei ver-
handelt ginn?

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Här President, ech kéint elo
ouni Weideres virufueren.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Här Rippinger, wat sinn
dann d’Resultater vun deenen Nei-
verhandlungen?

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
De Minister wollt deemools net ver-
handelen.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Wéi sinn dann d’Resulta-
ter dovun, opgrond vun där Mo-
tioun vun der Chamber?

(Interruptions diverses)

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Här President, ech kann den
Här Di Bartolomeo berouegen. 
D’Kommissioun huet eng Hausauf-
gab kritt a si ass opgefuerdert
ginn, dann och en Inventaire opze-
stelle vun deem, wat se an där Di-
rektiv net gutt fënnt. Do hu mer
zwee Rapporteure genannt: ee fir
de juristeschen Aspekt, dat ass
d’Madame Durdu, an ee fir den
etheschen Aspekt, dat ass d’Ma-
dame Delvaux.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Ah, très bien. Wann d’Ma-
dame Delvaux dobäi ass, da sinn
ech iwwerzeegt, dass et eppes
gëtt.

(Brouhaha général)

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Här President, ech mengen,
dat gëtt dem Här Di Bartolomeo
eng ganz satisfaisant Äntwert. 

■ Une voix.- Egal wat.

■ M. Alex Bodry (LSAP).-
D’Madame Durdu weess emol
näischt dovunner. Här Rippinger,
Dir hutt d’Madame Durdu elo um
ganz falsche Fouss hei erwëscht,
well si weess näischt vun hirer Mis-
sioun.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Neen, Här President, dat
stëmmt net. Dat ass an engem
Procès-verbal festgehalen. Mir
wäerten am Januar dorobber
zréckkommen, dass mer dem Mini-
ster den Argumentaire liwweren,
deen d’Kommissioun opgestallt hu-
et, fir dass hie kann zu Bréissel bei
der Kommissioun intervenéieren.
Esou einfach ass dat. Dir braucht
nëmmen d’Procès-verbaux anze-
kucken.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Ech stelle just fest, Här
Rippinger, dass Dir schéin an
d’Ruddere komm sidd.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Mir schéngt et, Här Presi-
dent, wéi wann d’Sozialisten elo
ufänken, souguer d’Evidenz selwer
nach ze bestreiden.

(Hilarité)

Ech kéint also ouni Weideres viru-
fueren, mä wann ech dat géing
maachen, da wier den 21-Punkte-
Programm, dee jo awer scho bal e
Plagiat ass vum Emile Calmes sen-
gem Rapport, emol net méi de Pa-
beier wäert, op deem e geschriw-
wen ass.

Den 21-Punkte-Programm weist,
dass d’LSAP sech a Kontradik-
tioune verzettelt a mat Iddië kënnt,
déi scho laang amgaang sinn, rea-
liséiert ze ginn, oder wou d’Regie-
rung schonns d’Démarchë ge-
maach huet, fir dat ëmzesetzen.
Trotzdeem bleiwen ech awer mat
der LSAP an eppes d’accord: D’Di-
versifikatioun an den Développe-
ment vu bestehende Betriber si
wichteg. D’Diversifikatioun ass e
Prozess, dee scho längstens um
Lafen ass. Et soll een awer elo net
higoen an d’Leit gleewen dinn, datt
ee vun haut op muer eis Ekonomie
ëmkrempele kéint. Dat ass net
méiglech an d’Sozialiste missten
dat jo eigentlech opgrond vun hirer
honnertjähreger Erfahrung wëssen.

Ech wéilt hei ervirsträichen, dass
een alleguerten d’Opportunitéiten,
déi sech an der Diversifikatioun op-
maachen, objektiv betruechten an
analyséiere soll, wat eigentlech der
Ekonomie, an notamment der Lët-
zebuerger Ekonomie, eppes brén-
ge kann. De Protokoll vu Kyoto,
mat senge flexible Mechanismen,
ass esou en Domän, deen et der-
wäert ass, méi genau ënnert
d’Lupp ze huelen. Mäi Fraktiouns-
kolleeg Claude Meisch wäert dee
Sujet méi ausféierlech traitéieren.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et besteet keen Zweifel,
dass d’Kompetitivitéit vun eiser
Wirtschaft zu engem grousse Pro-
zentsaz vun enger motivéierter a
virun allem héichqualifizéierter
Main-d’oeuvre ofhängeg ass. An
Zäite wéi haut gëllt dëse Grondsaz
ëmsou méi. Schonn 1999 huet 
d’Demokratesch Partei an hirem
Wahlprogramm festgehalen, datt
eng gesond Wirtschaft d’Quell vun
Aarbechtsplazen a Steieren ass,
déi d’Regierung am Interesse vun
de Bierger investéiere muss, fir ën-
ner anerem sozial Sécherheet a Bil-
dung ze garantéieren.

Fir eis si Stéchwierder, wéi Renta-
bilitéit a Produktivitéit, kee Selbst-
zweck, mä de Garant vun engem
héije Liewensstandard, enger zolit-
ter sozialer Ofsécherung an enger
nationaler Kohäsioun. An enger
gutt duerchduechtener Diversifika-
tiounspolitik, fir deen enke Lien vu
Lëtzebuerg mat der internationaler
Finanzplaz méi flexibel ze gestal-
ten, spillt de Mëttelstand eng aus-
schlaggebend Roll. Eng Roll, där
hien awer nëmme gerecht ka ginn,
wann niewent deem néidegen
Esprit d’entreprise eng qualifizéiert
Main-d’oeuvre zur Verfügung steet.

Fir d’Demokratesch Partei ass
deemno dës Argumentatioun
Grond genuch, fir no all deene
sëlleche positive Resultater an der
Bildungspolitik weiderhi mat där-
selwechter Motivatioun an deem-
selwechten Engagement d’DP-Bil-
dungsoffensiv weider ze dreiwen.

Ouni der Madame Durdu virzegräi-
fen, déi sech méi intensiv mat der
Bildungspolitik wäert beschäfte-
gen, ginn ech Iech e puer
Stéchwierder, déi weisen, wéi d’Bil-
dungsoffensiv an der Praxis ausge-
säit. A puncto Infrastrukture sinn
am Kader vum Plan sectoriel direc-
teur lycées eng ganz Rei vun neie
Schoulgebaier schonn am Bau,
oder wéi de Mamer Lycée scho ge-
plangt. De Péitenger Lycée techni-
que kritt en neit Gebai, zu Jonglën-
ster entsteet en neie Lycée techni-
que, fir d’Schoulkapassitéiten och
am Oste vum Land ze erweideren,
op de Frichen zu Belval-Ouest
kënnt ebenfalls en neie Lycée tech-
nique, datselwecht gëllt fir Réiden,
wou d’nächst Joer schonn uge-
faange gëtt.

Nieft dem genannte Plan directeur
wäert de standardiséierte Kon-
struktiounsprogramm wäitgehend
dozou bäidroen, fir endlech d’Dau-
er, vum Plange bis hin zum Bau,
vun neie Schoulgebaier ze verkier-

zen. A puncto Recrutement vum
Léierpersonal huet d’Aféierung vun
enger zweeter Sessioun vun den
Examen-concours dozou geféiert,
d’Zuel vun de Kandidaten, déi zum
Stage pédagogique zougelooss
sinn, substanziell ze erhéijen. 2002
bleiwen nëmme 15 Posten onbe-
sat. Déi Jore virdru louchen d’Zue-
le bei 34, respektiv 28.

Mä och a puncto nei Programmer a
Léiermethoden, déi déi individuell
Besoine vun de Kanner respektéie-
ren, huet d’Bildungsoffensiv eng
positiv Bilanz ze verzeechnen. Am
Primaire gouf e Cycle d’apprentis-
sage agefouert, am Secondaire
ass d’Reform vun der Division
supérieure elo Realitéit.

Mat engem gewëssen Amusement
huelen ech dofir zur Kenntnis, mat
wat fir enger Hartnäckegkeet eis
sozialistesch Kolleegen a regel-
méissegen Ofstänn hir „Léisungs-
virschléi“ fir d’Schoulpolitik an 
der Press verkënnegen. Proposi-
tiounen, déi allerdéngs oppen Die-
ren arennen, étant donné datt se
säit längerem de Schrëtt vun der
Theorie an d’Praxis hannert sech
hunn. Als Beispill zitéieren ech
d’LSAP-Fuerderung aus hirem
Steeseler Pabeier vum 19. Septem-
ber, fir d’Moduler oder den Team-
teaching am Primaire anzeféieren.
D’DP huet sech laang Jore fir dës
Mesurë staark gemaach an d’Edu-
katiounsministesch huet och net
gezéckt, dës Mesurë séier ëmze-
setzen.

Ech hätt mer gewënscht, Här Pre-
sident, datt sech d’LSAP mat 
därselwechter Hartnäckegkeet
während deene 15 Joer, wou si an
der Regierung war, fir eis Schoul-
politik agesat hätt. Dobäi kënnt,
Här President, datt de politesche
Stil vun der LSAP, menger Mee-
nung no, dann awer, oder dann
und wann, ze wënschen iwwreg
léisst, virun allem, well se sech gä-
re mat de Méritë vun anere Leit
rëschte wëllt. 

Ëmmer nach an hirem Steeseler
Pabeier steet geschriwwen, datt si
déijéineg gewiescht wären, déi
d’Orientéierungsdebatt iwwer PISA
gefuerdert hätten. Or, d’Orientéie-
rungsdebatt iwwer PISA gouf vum
Här Garcia gefrot, vun deene Grén-
gen also ugefrot, a selbstver-
ständlech dunn och majoritär an
der Edukatiounskommissioun uge-
holl. Anstatt permanent mat engem
scho bal karikaturale Pessimismus
iwwert d’Schoulpolitik hierzefalen,
géing ech der LSAP un d’Häerz
leeën, hir Kritik méi konstruktiv ze
gestalten.

(Interruption)

Dat heescht zum Beispill net
waarm Loft, mä konkret Proposi-
tiounen eranzereechen, wa si do-
zou opgefuerdert ginn. Schonn am
Joer 2000 ware si der Opfuerde-
rung vun der Edukatiounskommis-
sioun Propositiounen eranzeree-
chen, am Kader vun der Orientéie-
rungsdebatt iwwert d’Ecole d’inté-
gration, net gerecht ginn. Am Vir-
feld vun der PISA-Debatt sollt et
net aneschters goen.

Dovun ofgesinn, waren et eenzeg
an eleng déi Gréng, déi Proposi-
tiounen an d’Kommissioun era-
bruecht hunn. 

(Interruption)

Här President, d’Demokratesch
Partei fënnt et Schued, dass et an
esou engem wichtegen Dossier,
wéi an der Schoulpolitik virgezu
gëtt, Polemik ze maachen, anstatt
sech un een Dësch ze setzen an
zesummen un där Reform vun ei-
sem Schoulsystem ze schaffen.
D’CSV huet hiert Engagement an
hir Ënnerstëtzung fir d’Bildungsof-
fensiv nach ganz rezent ënner Be-
wäis gestallt. Déi Gréng weise vill
Eegeninitiativ, mä d’LSAP schéngt
et awer leider virzezéien, hire so-
litäre Kräizzuch weiderzeféieren.
Ech hoffen, dass vläicht an der
nächster Debatt iwwer d’Education
nationale, déi op Initiativ vun der
DP all Joer soll stattfannen, eng
Grëtz méi konstruktiv Beiträg vun
hinnen ze erwaarde sinn.
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■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Dir schéngt net ze wës-
sen, wéi de Secteur d’Schoulpolitik
vun der DP aschätzt.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Et ass d’Zil vun der Demo-
kratescher Partei...

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Do erlieft Der nach Äert
blot Wonner!

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- ... dem Virsaz vum EU-Som-
met vu Lissabon, dee beseet, dass
Europa soll „l’économie de la con-
naissance la plus compétitive et la
plus dynamique du monde“, ge-
recht ze ginn. Den Apprentissage,
d’Formatioun an d’Informatioun
vun den Acteuren um Terrain sinn
d’Schlësselelementer, fir dass Lët-
zebuerg mat hëlleft dëst Zil ze er-
reechen. 

Här President, de Rapporteur huet
ënnert deenen neie Konditiounen,
déi eis bekannt sinn, probéiert ze
ënnersichen, wéi mer eis Recettë
vu muer garantéieren a wéi mer eis
Dépensë besser a méi effizient
kënnten tätegen. 

Wat d’Recetten ubelaangt, esou hu
mer dee Volet jo mat der Diversifi-
katiounspolitik ugeschnidden. Op
der Dépensësäit huet de Rappor-
teur eng ganz interessant Analys
vun deem gemaach, wat mer an
deenen nächste Joren an eis Infra-
strukturen investéiere wëllen. Ech
hunn am Ufank vu menger Inter-
ventioun gesot, dass et richteg
wier, den Investitiounsniveau héich
ze halen. Et ass eng Tatsaach,
dass mer mat deem, wat mer elo
bauen, eise Patrimoine immobilier
verduebelen. Wa mer dann och
nach déi Gebaier, déi elo vun Eta-
blissments publics géréiert ginn,
oder déi, déi iwwert d’Loi de garan-
tie realiséiert ginn, derbäi zielen,
déi eng Kéier un de Stat zréckfa-
len, da gëtt eisen heitege Patrimoi-
ne carrément verdräifacht. Et däerf
een also net d’Nofolgekäschte ver-
giessen, déi bei deene Gebailech-
keeten ufalen, sief dat um Niveau
vun der Exploitatioun oder um Ni-
veau vun dem Entretien. 

De Rapporteur huet sech a sengen
Ausféierungen op d’Beispill vum
Entretien limitéiert. Dat eleng illus-
tréiert awer zur Genüge de Käsch-
tepunkt, deen de Patrimoine immo-
bilier generéiert, a wéivill méi deier
et ka ginn, wa mer eigentlech
näischt ënnerhuelen. Dofir ënner-
sträichen ech nach eng Kéier déi
interessant Iwwerleeungen, beson-
nesch an dësen Zäiten, wat den
Entretien préventif vum Patrimoine
de l’’Etat ubelaangt. Et kënnen ef-
fektiv à moyen et à long terme vill
Sue gespuert ginn. 

Doriwwer eraus schéngt mer dat
regelméissegt a kontrolléiert Plan-
ge vun engem Entretien vun eise
Gebaier och interessant ze si fir eis
Handwierksbetriber. Wa mer vun
Investissementer schwätzen, an
dat an Zäiten, déi eis dozou be-
weege méi virsiichteg mat eisen
Dépensen ëmzegoen, da kënnt
och dee Moment, wou ee sech ebe
Prioritéite setze muss. D’Schoul
stellt eng absolut Prioritéit duer. Dat
wësse mer all, an do mengen ech,
si mer eis heibannen och alleguer-
ten eens. An ouni den Diskus-
siounen iwwert d’Regierungsamen-
dementer wëlle virzegräifen, wëll
ech just hei feststellen, dass déi
Dotatiounen, déi fir de Fonds d’in-
vestissments publics scolaires am
initiale Budget festgehale goufen,
bäibehale musse ginn. Dofir, zur
Konklusioun, Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, d’DP steet
zu de sozialen Acquisen a steet
och dozou, dass net dorunner ge-
fréckelt gëtt.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Wéi steet se dann zu hire
Wahlverspriechen?

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Mir hunn eng Mouk, wéi de
Rapporteur gesot huet, Geld aus 
deene gudde Joren an de Strëmp,
well d’Steieren aus der Kollekti-

vitéitssteier nach net all eran sinn.
Mir hunn eng minimal Statsschold,
déi eis och d’Méiglechkeet gëtt, fir
wann et eng Kéier géing noutwen-
deg ginn, verschidden Investisse-
menter iwwer Emprunten ze finan-
zéieren. D’Plus-valuë vun deene
leschte Joren hunn eis et erlaabt,
d’Investitiounsfonge gutt ze appro-
visionéieren. Dës Regierung ass al-
so eng responsabel Regierung. Si
huet mat där néideger Rou op déi
nei ekonomesch a finanziell Datë
reagéiert an huet eng Rei vu Signa-
ler a Messagë ginn, déi, wéi ech
mengen, der heiteger Situatioun
ugepasst sinn an d’Situatioun och
no bausse richteg vermëttelen. 
D’Situatioun verlaangt vun eis,
dass mer se genau suivéiere mat
där néideger Virsiicht, awer och
mat der Gewëssheet, dass mir iw-
wer gesond Statsfinanze verfügen
an dësen Abroch mat deene Re-
serven, déi eis zur Verfügung stinn,
opfänke kënnen. 

Mir mussen eis Ekonomie tatkräf-
teg ënnerstëtzen, a mir konnte fest-
stellen, dass dat och geschitt, sief
dat um Niveau vun eisem Fi-
nanzsecteur an der Diversifika-
tiounspolitik, oder eben iwwert déi
Regelungsinstrumenter, iwwert déi
de Stat verfügt. Mir hunn eng Re-
gierung, déi et éierlech mengt, déi
d’Saachen esou seet, wéi se sinn,
an alles mécht wat se kann, fir dass
déi Situatioun, déi mer elo kennen,
net Ausmoossen unhëlt, déi mer
herno net géinge Meeschter ginn.
Esou enger Regierung ka meng
Fraktioun nëmmen hiert Vertrauen
ausspriechen, an aus dësem
Grond, Här President, wäert meng
Fraktioun dëse Budget och stëm-
men.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Gast
Gibéryen agedroen. Den Här
Gibéryen huet d’Wuert.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, fir d’éischt e Merci un de
Kolleeg Emile Calmes als Rappor-
teur, deen en Dokument an enger
Héicht vun 206 Säiten hei zesum-
megestallt huet. Ech muss éierlech
soen, ech war déi leschte Kéier
mam Rapporteur vun der DP net
esou fein, mä ech géif awer soen,
datt dat heiten dee beschte Rap-
port ass, deen en DP-Politiker an
deene leschten 20 Joer hei an der
Chamber virgedroen huet, well fir
eng Situatioun, déi esou schlecht
ass wéi déi heiten, esou gutt ze
ëmschreiwen, muss ee schonn e
Meeschterwierk kënne virleeën. Et
ass eng interessant Zesummestel-
lung, déi an deem Dokument ass. 

Här President, ech géif och nach
eppes hei am Ufank wëlle soen,
wat ech schonn eng Kéier virun
zwee Joer hei gesot hunn, an zwar,
ob mer eis et net sollten als Cham-
ber iwwerleeën, fir d’Debatte vum
Budget 14 Deeg oder dräi Woche
virzeverleeën, wéi dat am Ausland
an deene meeschte Parlamenter
de Fall ass, well mer jo wëssen,
datt eis Regierungsmemberen ëm-
mer ëm dës Zäit op de Sommeten
sinn, an dofir versti mer och, datt
den Här Statsminister an den Här
Budgetsminister muer net kënnen
hei sinn. Si hu wichteg Engage-
menter wat d’Land ubelaangt, mä
ech mengen, mir kënnten eng
Kéier global déi Budgetsdebatten
no vir leeën. 

Mir hoffen a mir wënschen och,
datt muer eis Regierungsmembe-
ren zu Bréissel um Sommet eng
gutt Hand hunn, an datt se dat, wat
si hei vis-à-vis vum Parlament als
Engagement geholl hunn, a wat
och vun alle Fraktioune ronderëm
ënnerstëtzt ginn ass, duerchset-
zen. Ech mengen, si hunn net nëm-
men eng Missioun, mä ech géif
soen, et ass och eng Flicht vis-à-
vis vum Parlament, fir eben déi Re-
sultater, wéi se zu Feira festgehale
si ginn, och ze verwierklechen. Et
ass e Mandat, dat se och hei vum
Parlament an déi Richtung kritt
hunn. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, dee Budget, dee mer haut

hei diskutéieren, gëtt selbstver-
ständlech aus engem anere Bléck-
wénkel diskutéiert, wéi dat an 
deene vergaangene Joren de Fall
war. Mir hu soss eng Haaptdebatt
gehat, wou mer gekuckt hunn, wéi
d’Regierung de Budget ënnerschat
huet, a wéivill Plus-valuë mer méi
erakritt hunn, wéi der am Budget
stongen. 

D’Zäiten hu geännert, an d’Politik
däerft dofir méi interessant ginn,
well et elo méi, géif ech soen, ëm
d’Detailer geet. D’Oppositioun,
muss een haut bal kloer soen, hat
viru Joren e Problem. Wa mer eng
Steierreduktioun vun 10% gefrot
hunn, dann huet d’Regierung eng
vun 15% gemaach. Et war also och
schwéier, fir Oppositiounspolitik ze
maachen, mä haut komme mer an
eng Zäit, wou et méi ëm d’Wurscht
geet, géif ech soen, a wou mer
mussen diskutéieren, wéi mer dat
Geld, dat mer nach hunn, am
beschten an am gerechtste kënne
verdeelen.

Ech wëll kuerz am Ufank e klengen
Iwwerschwong maachen iwwert
dat wirtschaftlecht an dat ekono-
mescht Ëmfeld, wéi se sech am
Abléck hei am Land stellen. 

Wat d’Inflatioun ubelaangt, si mer
an engem Parameter, deen duer-
chaus vertrietbar ass. Nodeem mer
1999 nëmmen 1% Inflatioun haten,
ass se eropgaangen op 3,2, dunn
erof op 2,7 a souguer 2%, a mer
sinn elo erëm ënnert 2% ukomm. 

D’Prognosen, wat de Wirtschafts-
wuesstum ubelaangt, si Progno-
sen, déi am Fong jiddfereen iwwer-
rascht hunn. An zwar si se ëmmer
no ënne revidéiert ginn. Wa mer
zum Beispill de Budget vun 2001
kucken, sou ass, wéi de Budget
2001 virgedroe ginn ass, vun en-
gem Wuesstum vu 6% geschwat
ginn. Beim Budget vun 2002 ass
de Wuesstum vun 2001 no ënne
corrigéiert ginn, an zwar op 3,9%.
Bei der Presentatioun vum Budget
2003 ass de Wuesstum vun 2001
op 3,5% reduzéiert ginn. An elo am
Oktober ass en op 1% reduzéiert
ginn.

Datselwecht stelle mer fest, wa mer
de Wuesstum vun 2002 kucken.
Wéi de Budget 2002 virgedroe
ginn ass, war e 5,3%. Bei der Pre-
sentatioun vum Budget 2003 ass
en zréckgeschrauft ginn op 2,7%,
an elo am Oktober op 0,5%. 

De Budget 2003 ass bei senger
Presentatioun virgestallt gi mat en-
gem Wuesstum vu 6,6% an elo ass
e schonn zréck op 2%. A wa mer
der OECD gleewen, da sinn och
schonn erëm déi 2% falsch, an et
misst schonn erëm no ënne corri-
géiert ginn.

Mir stellen also fest, datt an deenen
dräi leschte Budgetsjoren, déi Pro-
gnosen, déi ëmmer opgestallt gi
sinn, permanent no ënne redu-
zéiert gi sinn. A wat nach méi er-
staunlech ass, datt mer, am Fong
mat engem Joer Retard, dëst Joer
am September gesot kréien, wéi
de Wirtschaftswuesstum 2001 war;
an zwar nëmme méi 1%.

Dat sinn natierlech keng Lorbeere
fir eng Regierung, déi, praktesch
mat engem Retard vun engem Jo-
er, dem Parlament an der Öffent-
lechkeet matdeelt, datt de Wirt-
schaftswuesstum vun engem Joer,
wou schonn 10 Méint erëm sinn, vill
méi niddreg ass, wéi deen, dee si
bis dohinner deklaréiert huet. A
wann een dann och nach weess,
datt déi Prognosen net vu Lëtze-
buerg mä un éischter Stell aus dem
Ausland kommen, wou d’Ausland
d’Donnéeën vu Lëtzebuerg kritt,
dann ass dat am Fong nach méi
blamabel fir eng Regierung.

Mir hunn als ADR gesot, datt d’Si-
tuatioun hei am Land awer nach
net dramatesch ass, well de Wues-
stum an deene leschte Jore villes
bruecht huet. Mir hunn emol de re-
elle Wuesstum vum PIB festgestallt

vun 1995 op 2000 an hunn als Aus-
gangspunkt 100 als Basis geholl.
Wann all Land 1995  op der Basis
100 gewiescht wier a mer kucken,
wéi déi verschidde Länner a fënnef
Joer gewuess sinn, dann ass Lët-
zebuerg am Joer 2000 bei 138
ukomm, dat heescht 38% Zou-
wuess a fënnef Joer vum PIB.
D’Europäesch Unioun vun deene
15 ass awer nëmmen ëm 13,5%
gewuess, d’Eurolänner ëm 13,2%,
d’Fransousen ëm 13%, d’Belsch
ëm 14,8% an eis däitsch Noperen
ëm 9,4%. Lëtzebuerg huet also e
Wuesstum fäerdeg bruecht vun
1995 bis 2000 mat enger Joeres-
moyenne vu 6,68%. Lëtzebuerg
huet sech also an deene fënnef Jo-
er e Virsprong verschaaft vu méi
wéi 25% vis-à-vis vun deene anere
Länner, ouni elo dee Virsprong ze
berücksichtegen, dee mer scho vi-
run 1995 haten.

Dat wëllt awer elo net heeschen,
datt de Pouvoir d’achat vun den
eenzelne Bierger deementsprie-
chend an d’Luucht gaangen ass,
well mer wëssen och, datt d’Präis-
ser massiv geklomme sinn. Och
wëssen mer, wéi d’Baupräisser hei
am Land an deene leeschte Joren
ugezu sinn, sou datt e normale
Bierger sech hei am Land prak-
tesch keng Bauplaz méi ka kafen.
Déi gutt Entwécklung hat net nëm-
me positiv Säiten, se hat och
grouss Nodeeler. Bei den Infra-
strukture fir d’Spideler, fir d’Verwal-
tunge komme mer net méi no, am
Stroosebau, am öffentlechen
Transport. De Wunnéngsmaart ass
eng Katastroph. D’Explosioun vun
de Baulandspräisser, wéi ech elo
grad gesot hunn, huet eng Situa-
tioun eropbeschwör, datt vill Leit
sech haut net méi kënnen en Ter-
rain kafen.

Eise Statsminister huet 1999 an der
Debatt zur Lag vun der Natioun ge-
sot, datt dee stramme Wuesstum
dee mer am Land hätten, grad
genuch géif ofwerfen, fir d’Nofol-
gekäschten ze decken, sou datt
mer also ënnert dem Stréch net on-
bedéngt mussen ee Geschäft maa-
chen, doduerch datt mer ëmmer
méi Leit an d’Land kréien a méi
wirtschaftleche Wuesstum hunn.
Dorauser ass jo och dunn déi De-
batt entstane vum 700.000 Awun-
nerstat, déi eise Statsminister laass
getratt huet, a wou ech géif men-
gen, datt déi Ausso gréisstendeels
Schold drun ass, datt duerno 
d’Baupräisser hei am Land esou
drastesch an d’Luucht gaange
sinn.

Mir als ADR hunn am Fréijoer ge-
sot, datt een de Wuesstum misst
bremsen, a mir hunn och dovu ge-
schwat, datt een e vertrietbare 
Wuesstum misst realiséieren, dee
mer géifen als Land meeschteren,
an net méi dee stramme Wuess-
tum, wéi dat an de vergaange Jo-
ren de Fall war. Mir waren och frou,
datt d’lescht Woch den Här Bud-
getsminister bei senger Interventio-
un quasi an déiselwecht Kerb ge-
haen huet, well en huet gesot: Mir
wëllen e raisonnabele Wuesstum
am Land kréien. An et ass och dat,
wat e mir als ADR gesot hunn, datt
een och net kënnt op deem Wuess-
tum weiderfueren, wéi en am Land
bis elo war.

Et huet zwar kee sech esou eng
Bremsung virgestallt, wéi se mo-
mentan stattfënnt, wou jo wahr-
scheinlech d’Regierung net res-
ponsabel ass, si ass jo nëmme res-
ponsabel, wann ech d’Majoritéits-
deputéierten de Mëtten hei
schwätzen héieren huet, wann et
gutt geet, mä wann et méi schlecht
geet, da sinn alleguerten déi aner
schëlleg a si hu selwer näischt do-
mat ze dinn.

Obschonn d’Verwaltungen, wat 
d’Budgetsrecetten ubelaangt, 
d’Steierrecetten, souwuel vun 2002
wéi 2003, no ënne revidéiert hunn,
an obschonns d’Oppositioun ëm-
mer erëm gesot huet, datt de Bud-
get misst deementspriechend no
ënnen amendéiert ginn, huet d’Ma-
joritéit dat eng laang Zäit katego-
resch refuséiert zouzeginn, bis den
21. November de Budgetsminister
an d’Kommissioun komm ass, an

dunn en amendéierte Budget vir-
geluegt huet, deen am Fong dat
erëmginn huet, wat d’Verwaltungen
eis scho Wochen, fir net ze soe
Méint virdru gesot haten. 

Mä och deen amendéierte Budget
bréngt keng weider politesch Déci-
sioune mat sech. De Gros vun den
Ännerungen ass am Fong op
Grond vun der Budgetstechnik néi-
deg, déi sech dorauser erginn, well
eben eng Rei vu Politiken u Pro-
zentsäz fixéiert sinn, déi sech aus
dem PIB entwéckelen, ob zum
Beispill bei der Entwécklungshël-
lef, der Fuerschung, oder bei en-
ger Rei vun Transferten un d’Sozial-
versécherungen. Wann also man-
ner Leit schaffen, wa manner ver-
déngt gëtt, ginn och manner Coti-
satioune vum Stat un d’Sozialver-
sécherungen iwwerwisen. Am
Fong waren do keng politesch Dé-
cisiounen erfuerdert, mä et war
reng budgetstechnesch, datt man-
ner Dépensen zustane komm sinn. 

Eng Ausnahm ass déi massiv Er-
héijung vun de Accisen, déi mer an
dësem amendéierte Budget virge-
droe kritt hunn. Dës Chiffere sinn
awer alleguer mat Virsiicht ze
genéissen, well wéi scho gesot,
d’OECD schonn erëm de Wirt-
schaftswuesstum fir d’nächst Joer
no ënne revidéiert huet, e Chiffer
deen also net méi korrespondéiert
mat deem, wéi de Budget opgesat
ginn ass.

Och eis Zentralbank huet an deene
leschten Deeg public gemaach,
datt si net un dee Budget gleeft, an
datt se mengt, datt mer d’nächst
Joer e Budgetsdefizit kéinte kréien,
deen ëm déi 2% läit. Et muss een
och wëssen - an ech kommen her-
no nach drop ze schwätzen -, datt
d’Investitiounen an de Gemenge
wäerten zréckgoen, wat och en ne-
gativen Afloss wäert op d’Budgets-
entwécklung hunn.

Well alleguer déi Prognosen, déi
mer an deene leschte Jore kritt
hunn, permanent no ënne revi-
déiert si ginn, a mer elo e Budget
hunn, dee schonn net méi richteg
ass, a wa mer vun esou vun engem
Budget ausginn, wou mer mengen,
et géif d’nächst Joer am Hierscht
erëm unzéien, si mer der Mee-
nung, Här President, datt d’Regie-
rung der Chamber soll regelméis-
seg e Rapport virleeën, an zwar all
Mount, wéi déi finanziell an ekono-
mesch Entwécklung vum Land ass. 

Mir deponéieren an deem Sënn
eng Motioun, fir datt d’Parlament
méi séier um Lafende gehale gëtt,
an net mat engem Retard vun en-
gem Joer gewuer gëtt, wéi d’Evolu-
tioun dat Joer virdru war.

Motion 1

La Chambre des Députés,

considérant que la situation écono-
mique et financière du pays néces-
site dans la conjoncture actuelle
une information régulière de la
Chambre des Députés sur les
données économiques du pays et
sur l’état des finances publiques;

invite le Gouvernement

- à informer mensuellement la
Chambre des Députés, repré-
sentée par la commission 

compétente, sur la situation écono-
mique du pays et sur l’état des fi-
nances publiques.

(s.) Gast Gibéryen, Jean Colombe-
ra, Fernand Greisen, Aly Jaerling,
Robert Mehlen.

Ech hu grad gesot, datt d’Situa-
tioun vum Land net esou schlecht
ass am Abléck. Dat wëllt awer net
heeschen, datt een net muss déi
richteg Konklusiounen draus zéien.
D’Statsschold, déi mer hunn, ass
äusserst minim mat 685 Milliounen
Euro, mä mir hunn awer och nach
2 Milliarden Euro engagéiert iwwert
d’Loi de garantie, déi een och
muss als Statsschold mat berück-
sichtegen.

D’Fongen, fir d’Schold kënnen ze
decke mat 443 Milliounen Euro,
decken am Fong zu 60% déi nor-
mal Schold. D’Reservefongen, déi
hu quasi 3 Milliarden op den 30.
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September dëst Joer gehat. Mä et
muss ee wëssen, datt esouwuel
d’Réserve budgetaire wéi d’Reserv
vun de Fonds spéciaux 2002 ëm
16,4% zréckgaangen ass, an 2003
ëm 26,26%. Et gesäit een also, datt
d’Fongen ufänken ofzehuelen an
deene leschten zwee Joer, wou se
virdrun am Fong vu Joer zu Joer
ëmmer weider geklomme sinn.

Iwwert d’Liquiditéit a méi speziell
iwwert d’Liquiditéit vun deenen op
EMTN-Fonge plazéierte Gelder
schwätzt mar de Moie mäi Frak-
tiounskolleeg Henckes. An och,
wann den Här Weiler de Mëtte ge-
sot huet, datt mer nach déi schlum-
mernd Reserven hunn, Reserven
déi am Fong de Stat nach ze en-
caisséieren huet vu Joren, wou et
der Ekonomie nach besser gaan-
gen ass, ass dat awer keng Ur-
saach, fir kënnen ze soen, mir kën-
nen elo weider op deem Niveau lie-
wen, well mer liewe momentan an
engem Joer, an d’nächst Joer an
engem Joer, an hunn d’lescht Joer
gelieft an engem Joer, wou manner
Steieren am Fong erwirtschaft si
ginn. Mir liewen de Moment nach
vu Steieren aus deene gudde Jo-
ren. Mer wëssen och, datt am Joer
2005 et ufänkt mat den Ofrechnun-
ge vun deene méi schlechte Joren
a mir mussen eis dodrobber astel-
len.

De Chômage. Den Här Statsminis-
ter huet d’lescht Woch hei anner-
hallef Stonn geschwat, an den Här
Budgetsminister huet eng Stonn
geschwat, a kee vun deenen zwee
huet dat Wuert Chômage eng Kéier
an de Mond geholl. Mir hu mol ge-
kuckt, wéi de Chômage sech ent-
wéckelt huet zënter datt dës Regie-
rung am Amt ass, vun 1999 un. Mir
stelle fest, datt d’Zuel vun de Chô-
meure vu 5.240 op 6.455, also ëm
23,2%, zënter datt dës Regierung
am Amt ass, geklomm ass. An déi
Leit, déi an enger Mesure d’emploi
sinn, déi Zuel ass vun 1.796 op
2.903, also ëm 61,7% geklomm.
Insgesamt ass de Chômage ëm
33% hei am Land an d’Luucht
gaang. An d’Resultater vun deenen
zwee leschte Méint weisen drop
hin, datt et net wäert méi lues goen,
well mer haten déi lescht zwee
Méint all Kéiers tëschent 500 a 600
Leit, déi zousätzlech an de Chôma-
ge komm sinn, d’Frontalieren net
berücksichtegt. Wann ee weess,
datt d’Frontalieren am Privatsec-
teur praktesch d’Halschent vum
Aarbechtsmaart ausmaachen, a
wann ee weess, datt vläicht d’Rési-
denten nach op besser oder méi
sécher Plaze komme wéi d’Fronta-
lieren, da muss ee soen: Wa mer
500, 600 Résidenten an de Chô-
mage entlooss hunn, datt dann
doudsécher op d’mannst esouvill
Frontalieren och entlooss si ginn.
Dat heescht, datt eisen Aarbechts-
maart an deene leschten zwee
Méint sécherlech all Mount iwwer
1.000 Leit an de Chômage ge-
schéckt huet.

Et ass also keng positiv Bilanz, déi
dës Regierung am Domän vum
Chômage opzeweisen huet. An al-
les wat net positiv ass, doriwwer
versteet dës Regierung net ze
schwätzen. E liewegt Beispill war,
wéi gesot, d’lescht Woch hei. Sou-
wuel de Statsminister wéi de Bud-
getsminister, déi kee Wuert iwwert
de Chômage verluer hunn, ob-
schonn eng dramatesch Progres-
sioun doranner ze verzeechnen
ass, wéi mer se praktesch nach ni
kannt hunn. Eiser Meenung no ass
dat staarkt Uwuesse vum Chôma-
ge nach net erreecht. Dat wäert
eréischt an deenen nächste Méint
kommen.

Ech wéilt dann, Här President, op
en anere Phenomeen agoen, deen
eis onlogesch schéngt. Trotzdeem
ons Ekonomie 2001 nëmmen 1%
gewuess ass, an 2000 nëmmen…

Ech weess net, Här President, den
Här Statssekretär Schaack grinst
mer esou. Ech sinn nach net un der
Fonction publique, Här Schaack,
ech kommen awer drop. Waart
nach e bëssen, ech komme
schonn drop.

(Interruption)

Trotzdeem ons Ekonomie am Joer
2001 nëmmen ëm 1% an am Joer
2002 ëm 0,1% gewuess ass, ass
d’Zuel vun de Beschäftegten an
deenen zwee Joer ëm quasi
15.000, 16.000 Leit netto an
d’Luucht gaangen. Wann ee mat
Ekonomiste schwätzt, déi soen en-
gem, datt eng Ekonomie muss e
Wuesstum hu vun 1,5 bis 2%, ier se
iwwerhaapt nei Aarbechtsplaze
schaaft, mä mir hunn der 16.000
geschaaft, obschonn d’Ekonomie
ee Joer nëmmen 1% an dat anert
Joer 0,1% war. Et muss een also
dovun ausgoen, datt am Fong
d’Entreprisen nach an enger Eu-
phorie vun deene Jore virdrun
agestallt hunn, well am Fong 
d’Nofro jo net deementspriechend
an d’Luucht gaangen ass. Et muss
een dann och fäerten, datt dee
Boom, dee mer an der Astellung an
deene leschten zwee Joer haten,
sech als Boom an de Chômage-
zuelen an deenen nächste Méint
oder Joren nidderschreift. Mir hof-
fen, datt mer Onrecht behalen, mä
mer fäerten awer, datt dat d’Rea-
litéit däerft ginn.

D’Konklusioun iwwert d’Analys: 
D’Situatioun ass sécherlech net
dramatesch, d’Statsfinanze sinn
nach gesond. Awer esou maa-
chen, wéi wann nach alles am Bot-
ter wär, ass sécherlech dee falsche
Message, deen eng Regierung ka
ginn. D’Indicateure weise kloer,
datt, wann d’ekonomesch Situa-
tioun sech net kuerzfristeg wäert
verbesseren, et an deenen nächste
Méint zu engem staarken Abroch
wäert hei am Land kommen. D’Re-
gierung, aus duerchsiichtege
Grënn, déi nëmme mat de Wahle
vum Joer 2004 ze dinn hunn, ver-
sicht d’Situatioun ze verschéine-
ren, wat awer fatal Konsequenzen
duerno ka kréien. D’Regierung hu-
et net de Courage, fir d’Wourecht
ze soen an duerfir och net déi néi-
deg Kraaft, fir déi richteg Konklu-
siounen ze zéien.

Den Här Statsminister huet hei ge-
sot, et wier kee Flächebrand, mä et
wier e Sickerbrand. Et muss een
awer wëssen, datt ee Sickerbrand
méi schwéier auszemaachen ass,
wéi ee Flächebrand an datt e méi
geféierlech ass, well een en net ge-
säit an datt een duerfir och méi
schwéier dergéint kann ugoen.

(Interruption)

Et muss een alles erausrappen, fir
en ze fannen, d’ganzt Haus aus-
erneen huelen. 

D’Moossnamen, déi d’Regierung
also geholl huet no engem laange
Striewe vun der Oppositioun, si
keng politesch Décisiounen, nach
Akzenter. Déi meescht ergi sech,
wéi virdru gesot, aus enger Bud-
getstechnik déi festläit. Et ass Kos-
metik. Den Här Juncker huet hei
gesot, keng Steiererhéijung an dë-
ser Legislaturperiod. En hätt sech
also och kéinte méi kloer aus-
drécken a soen: Virun de nächste
Chamberwahle gëtt et keng Steie-
rerhéijung. D’Fro stellt sech: Wat
geschitt no de Chamberwahlen?

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, eis geet et net nëmmen
drëm, fir datt net virun de Cham-
berwahle keng Steiererhéijung
kënnt, mä mir mengen, mir missten
eng Politik maachen, datt och no
de Chamberwahle keng Steierer-
héijung bräicht ze kommen. Dofir
muss d’Politik reagéieren. Dat huet
dës Regierung bis elo net ge-
maach. D’Regierung behaapt an
deenen nächste Joren hir Investi-
tiounspolitik op engem héijen Ni-
veau ze halen. Mir bezweifelen dës
Ausso. Zum Beispill sollte mer dës
Woch Projeten um Ordre du jour
hunn, fir administrativ Gebaier ze
bauen. Déi Projete sinn zréckgezu
ginn, well wéinst der ekonome-
scher Situatioun déi Projeten net
gebaut ginn. Wéi kann een er-
klären, datt een zwee Projeten net
baut awer eis Investitiounspolitik
géing oprecht erhalen, wéi se vir-
dru war?

(M. Jean Asselborn prend la
Présidence)

Eng Rei vu Projete musse gebaut
ginn. Si stinn awer nach net an den
Investitiounsfongen dran. D’Haus-
së vun de Präisser - mir wëssen elo
schonn, wéi dacks datt mer wäerte
mussen ofstëmmen - sinn alleguer
net berücksichtegt. D’Situatioun
vun de Gemengefinanzen ass net
berücksichtegt. Bei der Entwéck-
lung vun de Steierrecettë steet och
nach e grousst Fragezeichen han-
nendrun.

Mir mussen also d’Prioritéiten nei
iwwerdenke fir de Fall, wou mer net
all Investitioune kënnte realiséie-
ren. Mir proposéieren dofir als ADR
no Prioritéiten ze fueren, woubäi
d’Schoulinfrastrukturen, de Ge-
sondheetsberäich mat de Spidee-
ler, den Altersheimer, de Crèchen
an esou virun, Prioritéit musse kréi-
en. D’Infrastrukturen an den öffent-
lechen Transport, de Stroossebau,
Kläranlage musse Prioritéit kréie vi-
ru Muséeën oder anere grousse
kulturellen Investitiounen.

Als ADR hate mer den 21. Mäerz
2002 eng Motioun hei an der
Chamber déposéiert, fir datt d’Re-
gierung soll op de Kaf an d’Partici-
patioun vun engem Airbus an en-
gem Stéck vun engem Militärtrans-
portschëff verzichten. Déi Motioun
ass ugeholl gi vun der grénger
Fraktioun an dem ADR. D’CSV,
d’DP an d’LSAP haten dergéint ge-
stëmmt. Mä ech sinn awer frou,
datt an der Tëschenzäit d’LSAP
och an där doter Fro d’Kéier kritt
huet.

Mat den Nofolgekäschten, Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären,
huet den Här Rapporteur sech méi
spezifesch auserneegesat. Et ass
sécherlech e wichtegen Deel an
der Gestioun vun de Statsfinanzen.
Systematesch all nei Projeten, déi
kommen, ze kucken, wat se vu
Frais d’entretien, Frais de fonc-
tionnement a Personalkäschten no
sech zéien, misst eng Normalitéit
ginn an d’Fro no öffentlecher oder
privater Gestioun opwerfen.

Och hei huet den Här Rapporteur a
sengem Rapport en Extrait aus der
Bundeshaushaltsordnung vum
däitsche Bundestag abruecht, wou
steet: „Für alle finanzwirksamen
Maßnahmen sind angemessene
Wirtschaftlichkeitsuntersuchungen
durchzuführen. In geeigneten Fäl-
len ist privaten Anbietern die Mög-
lichkeit zu geben darzulegen, ob
und inwieweit sie staatliche Aufga-
ben oder öffentlichen Zwecken
dienende wirtschaftliche Tätigkei-
ten nicht ebenso gut oder besser
erbringen können.“ Dat ass en Zi-
tat aus dem Rapport vum Här Cal-
mes, wat mir duerchaus deelen,
datt d’Regierung dat dote muss zur
Normalitéit maachen. Bei all Projet,
dee kënnt, muss vum Stat gekuckt
ginn, wat kascht e géing kaschten,
wa mir e géife maachen, an datt
um Marché dobaussen quasi eng
Soumissioun gemaach gëtt, wou
gefrot gëtt, kann eng privat Entre-
prise den Entretien an d’Gestioun
vun deem Gebai do méi bëlleg
maachen. Et muss natierlech kloer
e Cahier des charges virleien, fir
datt een herno keng Iwwerra-
schunge kritt. 

En zweete Punkt, wou mer men-
gen, datt en Iwwerdenke vun de
Prioritéiten néideg wär, Här Presi-
dent, hänkt zesumme mat de Ge-
mengefinanzen. Ech hu virdru ge-
sot, datt an dëser Situatioun de
Chômage eng vun deene katastro-
phaalste Situatiounen ass, an dofir
de Här Statsminister an de Här
Budgetsminister net driwwer ge-
schwat hunn. E weidere genausou
katastrophale Punkt, géif ech soen,
ass d’Répercussioun op d’Gemen-
gefinanzen. An och do huet weder
den Här Juncker nach den Här
Frieden ee Wuert d’lescht Woch hei
driwwer verluer. Mir wëssen, datt
de Fonds communal vun den Dota-
tioune fir d’Gemengen opgrond
vun enger neier Circulaire vum Mi-
nister liicht no ënne revidéiert ginn

ass. Mir wëssen awer och, datt den
Abroch bei der Gewerbesteier
schonn eng Realitéit ass, e fënnt
net eréischt statt mä ass schonn
eng Realitéit, a mir wëssen, wat
d’Ursaache sinn. Dat ass éischtens
duerch d’Gesetz iwwert d’Reduk-
tioun vun der Gewerbesteier, wou
mir quasi 25% zréckgeschrauft
hunn, awer och selbstverständlech
opgrond vun der allgemenger eko-
nomescher Entwécklung.

De Gemengen ëmmer méi Char-
gen ze ginn an hinne gläichzäiteg
manner Geld zoukommen ze loos-
sen, dat kann net opgoen. De
Minister huet an enger zweeter Cir-
culaire de Gemengen nei Chiffere
virgeluecht, wou e wuel seet, da
loosst an de Budgeten 2002 am
Rectifié, an am Budget 2003 déi-
selwecht Zomme stoen, an déi
Plus-valuë vun dem Rescht setzt
Dir op e Reservefong, fir am Joer
2004 den Abroch vu 600 op 400
Milliounen d’Joer ze kompenséie-
ren.

Mir wëssen also, datt d’Gemengen
laut der Situatioun 2002, 2003 an
2004 ongeféier op engem Niveau
bleiwen, wat d’Recettë vum Impôt
commercial ubelaangt. Wat awer
2005 geschitt, dat seet keen de
Gemengen. Mir haten an der zou-
stänneger Kommissioun mam Här
Innenminister d’lescht Woch eng
Réunioun. Hien huet op déi Fro hi
just mat der Schëller gezuckt, awer
keng Äntwert ginn. Wann d’Ge-
menge keng Äntwerte kréien, wat
2005 mat hire Finanze geschitt, da
muss eng ganz Partie vun de Ge-
mengen hei am Land de Schlëssel
ënnert d’Dier leeën. Et gëtt e puer
Ausnahmen. Ech denken do un
Nidderaanwen, Betzder, Mamer a
sou virun, Gemengen, déi opgrond
vu spezifesche Betriber eng gutt fi-
nanziell Situatioun hunn.

Katastrophal Konsequenze sinn et,
wann d’Gemengen net méi inves-
téieren a keng Garantië kréien, wéi
hir Finanzen 2005 sinn, well da
wäerten d’Gemengen hir Investi-
tiounsprogrammer mussen iwwer-
denken. Eng ganz Rei vu Gemen-
ge wäert net derlaanscht kommen,
hir Investitiounsprojeten integral ze
stoppen. Dat heescht, si wäerten
nach déi al Projete fäerdeg maa-
chen a keng nei méi ulafe loosse
mat alle Konsequenzen, déi dat fir
de Bau an d’Handwierk huet, wou
dann doudsécher de Chômage
wäert an d’Luucht goen.

Wat d’Valeur ajoutée ugeet, war am
Fong d’Handwierk elo nach am
Plus. Dat ass amgaang ze falen
esou wéi de Bau. A wa mir déi do-
ten Entwécklung viru goe loossen,
da muss d’Regierung wëssen, datt
och duerch hir Politik d’nächst Joer
de Bau an d’Handwierk wäerten an
eng negativ Tendenz kommen, an
datt dat vill Failliten als Konse-
quenz wäert hunn an de Chomâge
am Bau an am Handwierk, wa mir
keng Korrektur kréien, drastesch
an d’Luucht wäert goen.

Grad elo missten d’Gemenge kën-
nen investéieren, well d’Gemenge
méi séier investéiere kënne wéi de
Stat. Wann de Stat e Projet iwwert
den Instanzewee goe léisst, si bis
e fäerdeg ass siwe Joer erëm. Eng
Gemeng ka bannent 12 Méint oder
no 12 Méint schonn nei Projete ula-
fe loossen. Dat heescht, d’Gemen-
ge kéinten elo méi séier reagéieren
op déi Flaut, déi bevirsteet, mä 
d’Gemenge gi vun dëser Regie-
rung am Stach gelooss. Dofir kën-
nen d’Gemengen net investéieren.

(Interruption)

Här Weiler, ech kommen nach
drop, wat d’Gemenge kënne maa-
chen. D’Gemeng Lëtzebuerg ass
amgaang e praktescht Beispill ze
ginn. 

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

■ M. le Président.- Léif Kollee-
gen, loosse mir erëm zur Rou kom-
men. Den Här Gibéryen huet d’Wu-
ert.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President. D’Gemenge
mussen haut kënne wichteg Inves-
titiounen an d’Schoule maachen,
an d’Structures d’accueil, an esou
virun. Dat ass haut dat Normaalst,
wat all Gemeng muss maachen.
D’Regierung hätt et jo och gären,
mä da muss se och d’Gelder ginn,
fir kënnen déi Politiken ze realiséie-
ren. Liewensqualitéit spillt sech un
éischter Stell do of, wou d’Leit lie-
wen a wunnen, Här Weiler, an net
um Kierchbierg am Pei-Musée
oder an anere Prunkbauten.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech hunn emol gekuckt,
wou dat géif an der Gemeng Fréi-
seng hiféieren, wann d’Finanzsitua-
tioun esou weidergeet, dat heescht
an anere Wierder, Här President,
wann den Impôt commercial bis
2004 géif ëm 40% zréckgoen, da
wär d’Gemeng Fréiseng am Joer
2004 net méi funktiounsfäeg.

(Brouhaha général)

Dat heescht mir kriten eisen ordinä-
re Budget net méi op, mir hätten en
Defizit vu 14 Milliounen am ordinä-
re Budget. Mir kéinten also net méi
als Gemeng fonctionnéieren. 

■ Une voix.- Hutt Dir den Här
Graas héieren?

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Wat huet den Här Graas da gesot?

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Här Graas,
hutt Dir eppes ze soen? Wa jo, da
stitt wann ech glift op a sot et haart.

(Brouhaha général)

■ M. Gast Gibéryen (ADR).- Et
hätt mech awer interesséiert, wat
den Här Graas dozou ze soe gehat
hätt.

(Interruptions diverses)

■ M. Gusty Graas (DP).- Et ass
eng Kritik, déi ee regelméisseg un
den Här Gibéryen muss maachen:
Wann hien an deene leschte Joer
vläicht e bësse méi gehaushalt hätt
mat senge Gelder zu Fréiseng,
dann hätt hien haut manner Proble-
mer, well da wär hien net esou
héich verschëlt. 

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Très bien, Här Graas.

(Hilarité)

Här President, ech wollt, datt een
heibannen dat dote géif soen. Dofir
hunn ech alt esou laang iwwert 
d’Gemeng Fréiseng geschwat, well
Verschiddener bei der CSV net
reagéiert hunn. Ech hu geduecht:
Et wäert dach een elo dat soen,
well et huet ee jo ëmmer seng
kleng Strategie, déi een ent-
wéckelt. Ech hu scho geduecht,
elo geet deng Strategie net op. Do-
fir sinn ech dem Här Graas awer
dankbar, datt hien dat gemaach
huet, a well ech domat gerechent
hunn, datt déi aner géife soen, 
d’Gemeng Fréiseng wär déi ver-
schëldsten aus dem Land, hunn
ech geduecht, da géi kuck emol,
wéi ass et an deenen anere Ge-
mengen.

(Hilarité)

Ech hunn du mat där gréisster aus
dem Land ugefaangen, der Ge-
meng Lëtzebuerg. D’Gemeng Lët-
zebuerg huet an hirem Budget or-
dinaire fir 2003 en Iwwerschoss
vun 53,3 Milliounen Euro. Wann e
40%ege Gewerbesteierabroch
kënnt, da sinn dat 67 Milliounen
Euro, an dann huet d’Gemeng Lët-
zebuerg en Defizit am ordinäre
Budget vun 13 Milliounen Euro
oder 545 Milliounen ale Frang.

Elo wësse mir awer, datt d’Gemeng
Lëtzebuerg méi wéi 40% wäert ver-
léieren, also gëtt den Abroch bei
der Stad Lëtzebuerg nach vill méi
staark wéi deen an der Gemeng
Fréiseng, och a Relatioun mat de
richtegen Zifferen a Prozenter. Mä
souguer bei der Gemeng Esch,
wou ech verwonnert war, geet et
null von null auf. D’Gemeng Sues-
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sem - de Kolleeg Sunnen ass elo
net hei -, huet 2005 e Budgetsdefi-
zit am ordinäre Budget vu 75 Mil-
liounen, wann dat doten esou du-
erchgesat gëtt. D’Gemeng Schëf-
fleng - d’Madame Stein ass elo net
hei - hätt dann e Budgetsdefizit vun
12 Milliounen, woubäi d’Madame
Stein - dat muss een awer fairer-
weis soen - vun der Madame Lul-
ling eng Gemeng kritt huet, déi
ganz räich war.

Ech sinn och iwwerzeegt - an 
d’Madame Stein, déi jo elo den 31.
Dezember zrécktrëtt, fir engem so-
zialistesche Member d’Buerger-
meeschterschaft ze iwwerloossen,
datt d’Madame Lulling hire sozialis-
tesche Frënn e bessert Resultat
hannerlooss hätt. 

Mä och d’Gemeng Diddeleng hätt
2005 am ordinäre Budget en Defi-
zit vun 122 Milliounen. Esouguer
d’Hesper Gemeng hätt en Defizit
am ordinäre Budget vun 100 Mil-
liounen. An eis Betebuerger Ge-
meng hätt esouguer och en Defizit
vu 70 Milliounen am ordinäre Bud-
get. 

Här President, dat si Chifferen, déi
an de leschten Deeg bekannt gi
sinn, déi an den Zeitunge waren,
déi also ganz kloer weisen, wa mer
de Gemengen den Impôt commer-
cial esou reduzéieren, a mir soen
net, wéi se dee kompenséiert kréi-
en oder zum Deel kompenséiert
kréien, datt dann e ganze Koup vu
Gemengen 2005 net méi genuch
ordinär Recetten hunn, fir hir or-
dinär Dépensen ze decken. Dobäi
muss ee wëssen, datt déi Nofol-
gekäschten, déi d’Gemengen elo
nach engagéieren, net berücksich-
tegt sinn, datt d’Personalkäschten,
déi automatesch an d’Luucht ginn
duerch den Accord salarial, net
berücksichtegt sinn, an datt Empr-
unten, déi d’Gemengen ophuelen,
fir elo nach a Projeten ze investéie-
ren, net berücksichtegt sinn. 

An, Här Graas zum Ofschloss, ech
hunn dëst Joer den 28. Budget zu
Fréiseng gemaach an hu 27 Em-
prunte gemaach. Dovu sinn der elo
scho siwen ofgelaf, an an den
nächsten dräi Joer wäerten nach
dräi Emprunten oflafen. Well mer
keen neien Emprunt brauchen ze
maachen, ass d’Gemeng Fréiseng
awer eng vun deenen, déi dann
2005 keng rout mä schwaarz Chif-
fere wäert schreiwe kënnen,
woubäi vill aner Gemengen deen
Defizit, deen ech elo genannt
hunn, net kënnen iwwert dee Wee
an deenen nächsten dräi Joer
decken. 

(M. Jean Spautz reprend la Pré-
sidence)

Et ass also eng dramatesch Situa-
tioun fir déi meeschte Gemengen
hei am Land, déi deen Abroch vum
Impôt commercial mat sech
bréngt, an ech soen et nach eng
Kéier, wann d’Regierung de Ge-
mengen net seet, wat hir Participa-
tioun am Joer 2005 ass, dann ass
et fir ganz vill Gemenge ganz
schwéier, fir hir Budgeten nach op-
zestellen. An da kënnt dat, Här Bet-
tel, wat momentan d’Stater Ge-
meng mécht, nämlech datt se hi-
geet an drastesch Steieren an Ta-
xenerhéijunge mécht, fir dat erëm
ze kompenséieren. An der Stad
mussen d’Leit elo bezuelen, fir hi-
ren Auto kënne virun der Dier stoen
ze loossen, an et feelt elo nach just,
datt d’Leit och nach eppes musse
bezuelen, fir kënnen an hirem Haus
ze wunnen. D’Kanal- an d’Waas-
sertaxe gi gehéicht.

■ M. le Président.- Ass eng
Fro vum Här Bettel erlaabt, Här
Gibéryen?

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Ech sinn ëmmer frou, wann den
Här Bettel eng Fro stellt.

■ M. Xavier Bettel (DP).- Här
President, ech wollt just den Här
Gibéryen froen, ob en dem Här
Graas seng Fro richteg verstanen
hat, well den Här Graas hat jo ge-
sot, eng Schold hunn an net eng
Schold vläicht kréien. An Dir hutt
op seng Fro jo awer guer net

geäntwert. Hien huet gesot, d’Fréi-
senger Gemeng wier déi ver-
schëlldste Gemeng, an net gesot,
datt d’Fréisenger Gemeng kënnt
an Zukunft déi verschëlldste Ge-
meng sinn.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Mä trotz där Schold, déi d’Ge-
meng Fréiseng huet, huet hire
Budget Iwwerschoss. An dorob-
ber kënnt et un. Déi eng hunn an
d’Schold investéiert, anerer zum
Beispill méi an d’Personal. Et
kënnt ëmmer drop un, wat een als
Iwwerschoss huet, a vu datt
d’Scholde bei eis oflafen, gëtt de
Scholdebierg vu Joer zu Joer méi
kleng. Aner Gemengen, déi keng
hunn, wäerten an nächster Zäit
mussen, wéi Dir dat sot, an
d’Schold investéieren, wat ech
zwar nach ni esou richteg an där
Form héieren hunn. 

(Interruptions diverses et coups
de cloche de la Présidence)

Op jidde Fall, Här President, wat
geschitt hei? Den Här Statsminis-
ter seet, d’Regierung géif bis
d’nächst Chamberwahle keng
Steiererhéijunge maachen, an op
där anerer Säit ginn awer elo 
d’Gemenge condamnéiert dras-
tesch Steiererhéijungen ze maa-
chen, fir datt si hire Budget kën-
nen an den Equiliber bréngen. A
wien treffe se do? Well bei der
Steierreform, déi mer d’lescht Joer
gemaach hunn, hu jo déi Kleng- a
Mëttelverdénger näischt kritt. Déi
sinn eidel ausgaangen. Mir hunn
dofir als ADR proposéiert, fir eng
Negativsteier anzeféieren, fir datt
och déi kleng Revenuë kënnte vun
der Steierreform profitéieren. Mä
dorobber ass d’Regierung jo net
agaangen. 

Wat geschitt elo hei? Hei hunn déi
kleng Leit beim Stat näischt iwwert
d’Steierreform kritt, a bei de Ge-
menge gi se elo voll getraff. Well
dee mam Mindestloun, dee säin
Auto viru senger Dier hei an der
Statd stoen huet, muss genau
esouvill Tax un d’Gemeng offéiere
wéi de Bankdirekter, dee säin Au-
to virun der Dier stoen huet. Mat
där dote Politik ginn déi kleng Leit,
duerch eng Déviatioun vum Stat
iwwert d’Gemengen, voll getraff. 

Den Här Juncker schröpft d’Ge-
mengen esou, datt wuel net d’Re-
gierung, awer d’Gemenge musse
Steier- an d’Taxenerhéijunge maa-
chen. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de Rapporteur huet d’Kon-
sumkäschten ugeschnidden. E
wesentlechen Deel vun de Kon-
sumkäschte sinn och d’Gehälter
vun der Fonction publique. Den
Här Statsminister huet gesot,
d’Léin an d’Gehälter géifen 19%
beim Statsbudget ausmaachen.
Ech hunn d’Fro an der Kommis-
sioun vun der Fonction publique
gestallt, wat d’Gehälter géifen
ausmaachen. Do ass mer vum Här
Statssekretär Schaack gesot ginn,
dat wiere si am Ministère net am-
stand ze rechnen. Ech soll mech
do un d’Finanz- an d’Budgetskom-
missioun wenden. Dunn hunn ech
d’Fro an der Finanz- a Budgets-
kommissioun gestallt an do ass
mer gesot ginn, et wier net esou
einfach, fir dat ze rechnen. Ech
hunn dat duerno nach zweemol
gefrot. Ech hunn et bis haut net
kritt. Dat ass e Punkt, deen an-
scheinend net ze berechnen ass.
Ech hunn dofir elo mol ganz ein-
fach eng Question parlementaire
doriwwer gestallt. Vläicht ginn ech
et da bannent engem Mount ge-
wuer. Et ass zwar traureg, datt eis
Regierung eis net ka soen, wat
d’Léin an d’Gehälter an dësem
Statsbudget ausmaachen. 

Et steet wuel eng Zomm dran, ech
kommen nach drop ze schwätzen,
mä et sinn dat net all d’Gehälter.
Zum Beispill alleguer déi Konven-
tionéiert an esou viru stinn an där
Zomm net dran. Esou wéi ech
keng Äntwert krut, wat d’Gehälter
insgesamt géife kaschten an dë-
sem Budget, hunn ech och gefrot
an der Diskussioun iwwert d’Re-
form vum Statut vun der Fonction

publique nom Käschtepunkt. An
och do, Här President, huet den
Här Statssekretär mer geäntwert,
dat léisst sech net rechnen. 

Ech muss Iech soen, wann e Be-
trib, dee 17.000 Leit huet, eng Re-
form mécht, an e seet dann zu en-
ger Chamberkommissioun, dat
léisst sech net rechnen, Här Presi-
dent, esou e Chef de personnel
géif am Privatsecteur direkt fléien.
Dee géif net méi toleréiert ginn.
Mä mir fueren awer mam selwech-
te Statssekretär an där Regierung
virun, obschonn en net à même
ass, fir eis ze soen, wat esou eng
Reform kascht. Et ass en Tabuthe-
ma. Dës Regierung refuséiert iw-
werhaapt driwwer ze diskutéieren.
Dat ass net seriö. An datselwecht
hu mer festgestallt beim Accord
salarial, dee mer de 17. Juli hei
diskutéiert an debattéiert hunn,
wou eis gesot ginn ass, et geet eis
esou gutt, mir kënnen eis dat
leeschten. 

Am Rapport stong: „La commis-
sion estime donc que l’environne-
ment économique actuel justifie la
conclusion de cet accord, accord
qui peut être qualifié comme étant
un accord raisonnable respectant
les contraintes économiques du
moment“. 

An den Här Graas huet a sengem
Rapport gesot, d’Regierung huet
akzeptéiert, fir am Fall, wou eng
signifikativ Verbesserung vun der
wirtschaftlecher Situatioun kënnt,
den Accord nach eng Kéier nei ze
négociéieren. 

Här President, dat war zu engem
Zäitpunkt, wou mer dat Joer virdru
schonn nëmme méi 0,1% Wirt-
schaftswuesstum haten, a wou
dës Regierung eis dunn nach dëst
Joer hei virgegaukelt huet, de
Wirtschaftswuesstum wär däer-
moosse gutt, datt mer nach even-
tuell kënnten eng Kéier no verhan-
delen. Mä och deen Accord sala-
rial beleeft sech op 111 Milliounen
Euro a sengem leschte Joer, oder
op 4,4 Milliarde Lëtzebuerger
Frang zesummen, an duerno all
Joer op 2,25 Milliarden. 

A wa gesot gëtt, wann et besser
geet, da kënne mer no verhande-
len, da kënnt ee jo och an der Lo-
gik emol einfach drun denken: Ma
wann et méi schlecht geet, ver-
handele mer dann och no? An du
krute mer vun deeneselwechte
Leit gesot, neen, esou war et net
gemengt. Et war nëmme gemengt,
wann et géing besser goen. 

Dat hei kënnt mer bëssen esou vir,
Här President, wéi bei de Wahlen
an Däitschland. E puer Deeg virun
de Wahlen hu se gesot, d’Keesse
wiere voll, an e puer Deeg no de
Wahlen hu se gesot, et wier
näischt méi an der Keess dran.
Hei war et ongeféier d’selwecht.
Virun der Summervakanz waren
d’Keessen nach esou voll an de
Wuesstum war nach esou gutt,
datt mer konnten deen Accord sa-
larial ofschléissen. An du si mer
alleguer schéi gemittlech an d’Va-
kanz gaangen. A wéi mer erëm
komm sinn, oh Mamm, oh Mamm,
hu mer festgestallt, du war et awer
net méi esou, wéi mer geduecht
haten. Mä et geet awer einfach
esou virun, och bei der Entwéck-
lung vum Personal an bei de Per-
sonalkäschte beim Stat. 

Vun 1999 bis 2002, säit dës Re-
gierung am Amt ass, ass d’Zuel
vun de Fonctionnairë vun 12.100
op 13.245, vun den Employéë vun
3.475 op 3.591, vun den Aarbech-
ter vun 2.179 op 2.266, am Total
vun 17.788 op 19.116 Leit an
d’Luucht gaangen. An dëse Chif-
fere sinn déi Leit, déi iwwer Kon-
ventiounen an esou weider vum
Stat bezuelt ginn, net berücksich-
tegt. An dem Artikel „Dépenses et
charges sociales“, steet am Stats-
budget eng Zomm vum Compte
provisoire vun 2001 vun 1,33 Milli-
arden Euro. Am Budget 2002 

stoungen 1,143 Milliarden Euro.
D’Kreditter am Budget 2003 sinn
ageschriwwe mat 1,217 Milliarden
Euro. 

Den Här Statsminister huet
d’lescht Woch hei gesot, datt
d’Léin vun der Fonction publique
19% géife vun de Dépensen aus-
maachen. Wann ee kuckt, wat se
vun de Recetten ausmaachen, da
sinn et 21%. Mä wann ee kuckt,
wat d’Progressioun vun 1999 bis
2000 war, dann ass d’Masse sala-
riale an der Fonction publique ëm
21,75% geklommen, also iwwer
5,6% an der Moyenne pro Joer. 

Dofir géife mir mengen, Här Presi-
dent, wa mir wëllen d’Land op 
d’Zukunft an och op déi finanziell
Entwécklung preparéieren, een
onbedingt misst, och als Regie-
rung, iwwert dee Volet schwätzen,
a kucken, datt een d’Personal-
käschte beim Stat am Grëff géif
behalen.

Et sollt ee versichen eng Politik ze
maachen, wou ee seet, mir
kucken datt d’Dépensen net méi
klammen. Dozou kann ee villes
maachen. Wann een zum Beispill
géif eng Réforme administrative
maachen, do kënnt ee sécherlech
bei 17.000 Leit Verschiddener 
aspueren. Et kënnt een och wahr-
scheinlech Leit aus enger Verwal-
tung an eng aner Verwaltung - mir
hunn de Mëtten héieren, datt zum
Beispill an der Steierverwaltung
net genuch Leit sinn - transferéie-
ren. Et gëtt och vläicht Verwaltun-
gen, wou Leit musse bäikommen,
ech denken do zum Beispill un
den Enseignement an un d’Police.

Mir hunn och dofir hei als ADR a
verschiddenen Debatten ëmmer
erëm verlaangt, datt ee misst Au-
dits externes maachen iwwert déi
verschidde Verwaltungen, fir ze
kucken, wéi een déi kéint méi effi-
kass asetzen. Mir hunn awer ëm-
mer erëm vun der Majoritéit déi
Motioune verworf kritt. Och dat hei
ass en Tabuthema iwwert deen 
d’Regierung iwwerhaapt net wëllt
diskutéieren. 

D’Prozeduren, de Pabeierkrich an
e Bësch vu Virschrëften, déi de
Statsapparat opbléie loossen,
stellen doriwwer eraus eng enorm
Belaaschtung fir d’Betriber am Pri-
vatsecteur duer. D’Prozeduren an
d’Formulare misste vereinfacht
ginn. De Stat soll sech op dat We-
sentlecht konzentréieren a li-
mitéieren. De Rescht soll vum Pri-
vatsecteur gemaach ginn.

Dëst alles ass net géint d’Fonction
publique, mä am Interesse vun
der Fonction publique. Nëmme
wann d’Fonctioun publique finan-
zéierbar bleift, bleift se och inte-
ressant an domadder gutt.

Här President, d’lescht Woch huet
den Här Rapporteur an dem Kapi-
tel iwwert d’Nofolgekäschte gesot:
Ech iwwerloossen et engem vu
menge Successeuren, fir d’Perso-
nalkäschten ze analyséieren. Ech
hätt léiwer gehat, de Rapporteur
hätt d’Personalkäschten dëst Joer
schonn analyséiert, amplaz dat
engem vu sengen Nofolger ze iw-
werloossen.

Firwat ass dat awer esou? Ma well
d’DP hei eben eng Wahlënnerstët-
zung vun der CGFP kritt. Do huet
och keen eppes dogéint, mä datt
dann herno awer en Handel ge-
maach gëtt a gesot gëtt: Wann Dir
eis ënnerstëtzt, da kënnt ee vun
Äre Leit an d’Regierung. Obscho
mir bis elo an deem Domaine
näischt Opweises hunn, ass hei
am Fong just, datt d’CGFP sech
haut selwer verwalt, an dat ass net
am Interesse vun der Fonction pu-
blique, an et ass och sécherlech
net am Interesse vum Land a vun
de Steierzueler.

Här President, ech géif nach e 
puer Wuert iwwert d’Sozialpolitik
wëlle verléieren, iwwert de Ren-
tenajustement vun 3,5%, deen
den 1. Januar fälleg ass. Hei si
verschidde Leit, déi mengen,
deen däerft net kommen, misst net
kommen, bräicht net ze kommen.
Ech wëll awer soen, datt dat eng
gesetzlech Bestëmmung ass, an

datt et eng normal Upassung ass
vun de Pensiounen un d’Evolu-
tioun vun de Gehälter. An et ass jo
och net nëmme fir de Privatsec-
teur, mä déi Augmentatioun ass
och fir déi pensionéiert Fonc-
tionnairen.

A mir si jo als ADR vill gebeetscht
ginn, wéi mir deemools duerchge-
sat hunn, datt d’Péréquatioun géif
ofgeschaaft ginn, well du gesot
ginn ass, da géifen déi Pen-
sionéiert net méi un d’Lounent-
wécklung ugepasst ginn. Mä wa
mir kucken, datt mir elo an der
Fonction publique een Accord sa-
larial hu vun zweemol 1,6%, dat
gëtt 3,2%, an den Ajustement ass
3,5%, da kommen also déi pen-
sionéiert Statsbeamten am Fong
am Abléck besser ewech, wéi wa
se nach am Péréquatiounssystem
dra wären. Et ass eng gerecht Si-
tuatioun, datt d’Leit am private
Secteur, wéi déi am öffentleche
Secteur zum gläichen Zäitpunkt
datselwecht bäigesat kréien.

Den Här Juncker huet awer och
d’lescht Woch hei gesot, datt déi
Leit, déi um Rentendësch alleguer
déi Décisioune geholl hunn, nach
eng Kéier sollen iwwerdenken, wat
se do gemaach hunn. Mir géifen
den Här Juncker zréckfroen, Här
President, ob hien de Wuesstum
vun deene 4% iwwer 40 Joer och
iwwerduecht huet, wéi mir den Iw-
wergangsregime an der Regie-
rung gestëmmt hunn oder net?

Mir géifen och d’DP froen, déi an
d’Wahlen gaangen ass, fir deen
ale Pensiounssystem vun de 5/6
erëm anzeféieren - dat war jo eent
vun hire Wahlverspriechen, ob se
och dunn un de wirtschaftleche
Wuesstum geduecht hunn, deen
dofir gebraucht gëtt. A mir froen
och: Wéi den Accord salarial ge-
stëmmt ginn ass, ass och dunn un
de wirtschaftleche Wuesstum ge-
duecht ginn? Well, egal ob mer
am privaten oder am öffentleche
Secteur eng Dépense maachen,
se muss ëmmer fir d’éischt vun ei-
ser Ekonomie erwirtschaft ginn. A
mir toleréieren net, datt ëmmer
nëmmen op de Privatsecteur ge-
wise gëtt, an net op den öffentle-
che Secteur. Esou laang, wéi Leit
ëmmer mengen, si missten op 
d’Pensioune vum Privatsecteur
weisen, ass et einfach fir eis, fir do
ze konteren, andeems mer eben
op déi aner Säit weisen.

Et ass och vun de Clignotanten
um Rentendësch geschwat ginn.
Här President, mir waren Deman-
deur, datt Clignotante sollten age-
fouert ginn. Mä mir hu gesot Clig-
notanten, déi souwuel fir de priva-
ten, wéi fir den öffentleche Secteur
gëllen. An d’Regierung, vertrue-
den um Rentendësch, den Här
Rippinger als Vertrieder vun der
Demokratescher Partei hu gesot,
mir sinn net domadder aversta-
nen, datt Clignotante fir d’Fonction
publique agefouert ginn. A mir hu
gesot, mir sinn net domadder
d’accord, datt nëmme Clignotante
fir de Privatsecteur agefouert
ginn. Wann, da fir déi zwee Sec-
teuren oder fir keen. A well mir
keng Clignotanten agebaut hunn,
dann ass dat, well d’DP an d’Re-
gierung keng fir d’Fonction publi-
que wollten abauen. Et huet also
net um Privatsecteur gehaangen,
mä et kann net sinn, datt wann et
eng Kéier sollt méi schlecht goen,
de Privatsecteur géif gekierzt ginn
an déi aner géife viru klammen.
Wa Clignotanten, mä dann awer fir
déi zwee Secteuren.

A mir wëssen, datt ëmmer méi
Drock op de Pensioune vum Pri-
vatsecteur läit, a mir wëssen, datt
de Rentendësch ofgeschloss ass,
mä ass de Statsminister do net
midd ginn, fir ëmmer erëm drop
hinzeweisen, datt d’Pensiounen
an Zukunft net méi finanzéierbar
wieren? Dobäi hu mir am Privat-
secteur 200 Milliarden aler Frang
oder 5 Milliarden Euro u Reserven.
An ech behaapten haut hei, datt
d’Pensiounen am Privatsecteur
honnertmol méi sécher sinn, wéi
déi am Secteur public, well do hu
mir keng Reserven, déi kënne mer
nëmmen esou laang finanzéieren,
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wéi et ekonomesch dem Land gutt
geet. Dofir hu mir ëmmer plai-
déiert, fir an der Fonction publique
Pensiounskeesen anzeféieren.

A well mir mierken, datt de Stats-
minister permanent net midd gëtt,
fir op dem Privatsecteur seng Pen-
siounen ze klappen, an datt a sen-
gem Ëmfeld, an der CSV hirer
Fraktioun e gewëssene Cercle Jo-
seph Bech besteet, deen am Fong
am private wéi am öffentleche
Secteur d’Pensioune wëllt ofscha-
fen an nëmme nach jiddferengem
eng Mindestpensioun wëllt ga-
rantéieren, a fir de Rescht sollen
d’Leit kucken, datt se eens ginn,
da soen ech Iech, Här President,
wann d’CSV sech net gëtt mat
deenen Aussoen, da betruechte
mir dat als eng Krichserklärung un
de Privatsecteur, an mir wäerten
dann och deementspriechend
wëssen ze handelen. Mir loossen
net zou, datt de Privatsecteur hei
permanent gesot kritt, seng Pen-
sioune wieren net ze bezuelen.

Datselwecht fanne mir beim Min-
destloun erëm, wou och, menge
mer, d’Lounentwécklung sech
erëmspigelt an dofir 3,5% normal
sinn. Et ass awer genausou anor-
mal - wéi d’Sozialisten dat froen -,
datt ee misst méi ginn. Neen,
3,5% ass d’Lounentwécklung ge-
wiescht an duerfir déi Berech-
nung.

An och hei, Här President, muss
ee wëssen, datt wann d’Entwéck-
lung vum Ajustement an vun der
Mindestpensioun ëmmer de Réck-
bléck ass, wat d’Lounentwécklung
vun deenen zwee leschte Jore
war, a mir maachen en Accord sa-
larial mat 1,6% d’Joer, da wësse
mer och, datt mer an zwee Joer,
Gott sei Dank, duerch den Accord
salarial erëm eng Augmentatioun
vun de Renten an och vum Min-
destloun ëm 3% wäerte kréien. Mir
brauchen eis also net an zwee Jo-
er hei driwwer opzeregen, datt mir
do erëm en Ajustement an eng
Mindestpensiounerhéijung vun
3% oder 3,2% kréien. Mä mir hätte
misse wëssen, dass wa mir 
d’Gehälter an der Fonction publi-
que eropsetzen, da kréie mir auto-
matesch herno dee Punkt.

Dobäi muss ee wëssen, datt 
d’Steiererliichterungen de Min-
destlounbezéier iwwerhaapt net
zegutt komm sinn. Déi Steierer-
mässegungen, déi mir kritt hunn,
déi si gréissten Deels och eisem
Konsum net zegutt komm, well et
si grouss Deeler dovun exportéiert
ginn an eng drëtt, an an eng véiert
Vakanz. Awer déi negativ Steier,
déi mir agefouert wollten hunn, déi
wär eisem Konsum zegutt komm,
awer d’Regierung hat dofir keen
oppent Ouer. E groussen Deel vun
de Steiererliichterungen, déi sinn
net fir déi Leit gewiescht, déi elo
vum Rentenajustement a vun der
Erhéijung vum Mindestloun kënne
profitéieren. 

Den Här Juncker huet sech
d’lescht Woch hei esou e soziale
Mäntelchen ugedoen, wéi e sech
par force agesat huet, datt de Min-
destloun sollt gehéicht ginn. Ech
muss awer soen, datt dee soziale
Mäntelchen dem Här Juncker e
puer Nummeren ze grouss war. En
huet him net gepasst. Säin Häerz
ass net esou sozial, wéi en eis dat
hei wollt d’lescht d’Woch virmaa-
chen, well en eng Steiererliichte-
rung mécht, wou déi Kléng
näischt dovun hunn, an e geet op
där anerer Säit hin an e setzt 
d’Gemengen an eng Situatioun,
datt se deene klenge Leit mussen
drastesch Taxenerhéijungen op-
brummen. An deem Fall ass een
net sozial, egal wat fir ee Mäntel-
chen ee sech wëllt undinn.

Och d’Mammerent kënnt. Ver-
schidde Leit, ënner anerem ons
gréng Kolleegen hu gemengt, well
et méi schlecht geet, misst een di-
rekt d’Aféiere vun der Mammerent
ëm ee Joer aussetzen. Dat gëtt et
mat eis awer net.

Mir hu laang drëm gekämpft als
ADR, fir datt déi Mammerent
endlech Realitéit gëtt. Elo hu mer
et realiséiert a mir loossen eis et

net vun anere Leit ewechhuelen.
Déi Mammen hunn dat Geld ver-
déngt a se kréien och am Januar
réckwierkend op den éischte Juli
vun dësem Joer dat Geld ausbe-
zuelt.
Här President, meng Zäit ass mer
elo awer e bësse fortgelaf. Iwwert
de Mëttelstand schwätze meng
Fraktiounskolleege Jacques-Yves
Henckes a Roby Mehlen mar, wou
mer mengen, datt duerch ee méi
staarkt oder méi séiert Andreiwe
vun de Steieren - well de Finanz-
an de Budgetminister ënner finan-
ziellen Drock komme wäerten an
deenen nächste Méint a Joren -,
d’Betriber erëm zousätzlech a
Problemer erakommen, well déi
ware jo awer esou ageriicht, fir hir
Steieren zu engem Zäitpunkt ze
bezuelen, wéi et normal hei war.
Wa mer déi Suen elo méi séier si-
che ginn - et ass de Mëtten hei ge-
sot ginn, och vum Här Weiler, datt
do nach eng Mouk géif leien, déi
elo géif agedriwwe ginn, fir ebe
bis d’Chamberwahlen iwwert d’Dis-
tanz ze kommen an anerersäits
gëtt vun der öffentlecher Hand net
méi esou vill ausgeschriwwen -,
muss ee wëssen, fält dat dem
Mëttelstand voll op de Kapp. 
De Paperassekrich hëlt net of hei
am Land, och dat ass net gutt fir
de Mëttelstand. Och d’Zahlungs-
moral vum Stat ass net gutt, se
gëtt ëmmer méi schlecht. Dat
héiert ee bei de Betriber. Wann
een haut gesäit, datt de Stat méi
Scholden, wat d’TVA ubelaangt,
vis-à-vis vun de Betriber huet wéi
d’Betriber vis-à-vis vum Stat, hël-
left dat och net derzou, fir datt de
Mëttelstand duerch déi schwiereg
Zäit elo ka kommen. Mir fäerte
ganz, datt mat där Politik de 
Mëttelstand nach kuerzfristeg
zousätzlech wäert belaascht ginn.
Här President, Dir Dammen a Dir
Hären, dës Regierung huet net 
d’Zukunft vum Land a senge Bier-
ger am Viséier, mä just d’Cham-
berwahlen vun 2004. Si huet net
de Courage, fir d’Wourecht ze
soen, an dofir och net d’Kraaft, fir
déi richteg Konklusiounen ze zéi-
en an Décisiounen ze huelen, déi
misste geholl ginn. Dës Regierung
kuckt net no vir, mä zréck. Dëse
Budget ass de Beweis dofir, an
dofir wäerte mir dësem Budget
och net zoustëmmen.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächs-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här François Bausch agedroen.
Den Här Bausch huet d’Wuert.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men a Dir Hären, ech sinn der
Meenung, datt eigentlech dës
Budgetsdebatten 2002 fir de Bud-
get vun 2003 déi interessantst
sinn, déi ech bis elo erliewen, zën-
ter ech an dësem Parlament sinn.
Firwat si se esou interessant? Mä
ganz einfach, well déi Schéiwie-
der-Debatte vun deene leschte
Joren, déi mer ëmmer hei hu mis-
sen iwwer eis ergoe loossen, eriw-
wer sinn. An deene leschte Joren
ass et oft drëms gaangen, wann
iwwert de Budget diskutéiert ginn
ass, datt eng Hellewull vun De-
putéierte konnten hei défiléieren
an alle Lobbyen, déi se vertrie-
den, hir Wënsch virdroen an derfir
gesuergt hunn, datt dann och an
deem Iwwerflossbudget, dee mer
an de vergaangene Jore kannt
hunn, och Rechnung gedroe gouf.
Dat ass definitiv eriwwer. Elo geet
et wierklech drëms, fir driwwer ze
diskutéieren, ob ee wierklech Fi-
nanz- a Budgetspolitik ka maa-
chen oder ob et nëmme méiglech
ass déi ze maachen, wann effektiv
d’Wieder schéin ass um Konjunk-
turhimmel an d’Land souwisou
quasi vum selwe gutt rullt.
De Finanzminister huet déi lescht
Woch hei gesot, datt d’Konjunktur-
prognosen, déi gedéngt hätte bei
der Opstellung vum Budgetspro-
jet, dee mer hei virleien hunn, vu
kengem an dësem Parlament con-
testéiert gi wären zu kengem Mo-
ment.

Ech muss him natierlech do wid-
derspriechen, well et ass jo effek-
tiv esou, datt et ganz schwiereg
ass Konjunkturprognosen ze con-
testéieren. Éischtens emol gëtt et
der ganz vill, an zweetens, déi
Prognosen, déi halen nach laang
net ëmmer dat, wat se versprie-
chen. Mir konnte feststellen, datt
et oft de Fall war, wann et konjunk-
turell gutt gaangen ass, d’Progno-
se komplett niewent der Plack wa-
ren, well se einfach de Wuesstum
ze niddreg ageschätzt hunn. Elo
stelle mer fest, datt d’Konjunktur
als solches schlecht dréint, d’Pro-
gnosen an där Hisiicht sech ver-
schätzen, well se ze vill en héije
Wuesstum agesat hunn. Dat ass
nun emol esou. D’Statistike sinn
awer oft ee Bléck an d’Glaskugel
an et muss ee sech schonn un en-
ger Rei vun aneren Indicateure 
riichten. Där gouf et der awer an
deene leschte Joren, déi engem
zumindest virun Ae gefouert hunn,
och wann et keng prezis Prognose
waren, datt zu Lëtzebuerg déi
Schéi Wieder-Period, déi mer
kannt hunn tëschent 1995 an
2000, wou mer Wuesstumszuele
vum PIB hate vu 6% mat engem
Rekord am Joer 2000 vun 8,9%,
net kënnt oder net misst onwei-
gerlech esou weider goen.

Ech hunn iwwregens, bei menger
Budgetsried 2001 d’lescht Joer an
och bei der Ried zum Etat de la
Nation, ee längeren Exkurs hei ge-
halen, wou ech och vill Ekonomis-
ten zitéiert hunn, fir mol eng Kéier
erëm virun Aen ze féieren, wat ei-
gentlech an den ekonomesche
Schoulbicher ugesi gëtt als e gud-
de Wuesstum, als e mëttlere 
Wuesstum, als e schlechte
Wuesstum, a wat eigentlech en
extreme Wuesstum ass, fir einfach
ze versichen eis emol erëm op de
Buedem vun der Realitéit zréckze-
bréngen, fir op den Tatbestand
hinzeweisen, datt hei am Land ee
falsche Bléck geherrscht huet an
deene leschte Joren iwwert
d’Aschätzung wat héijen, mëttle-
ren an niddrege Wuesstum ass,
an datt mer eigentlech, well mer
dee falsche Bléck kritt haten, eis
Finanzpolitik scho bal natierlech
ëmmer op engem Wuesstum ta-
bléiert hunn, dee mindestens bei
4% vum PIB géing leien, ouni drun
ze denken, datt et duerchwegs
méiglech wär, datt dee Wuesstum,
och kënnt ënner 4% falen.

Dat krute mer elo mat enger Bru-
talitéit virun Ae gefouert, déi ver-
schidde Leit, mech awer eigent-
lech manner, iwwerrascht huet.
Dofir muss een och wëssen, wann
een dee Steierreduktiounspro-
gramm kuckt, deen 2001 an 2002
virgeholl ginn ass vun dëser Re-
gierung, datt deen eigentlech ge-
maach ginn ass net op dem
Hannergrond vun enger schlech-
ter Prognos, vu schlechte Wuess-
tumszuelen, mä ganz kloer op en-
gem Hannergrond vu Wuesstums-
erwaardungen, déi iwwer 4% léi-
chen.

Ech wäert dat nach beweisen, in-
klusiv mat Aussoen, déi de Stats-
a Finanzminister nach am Abrëll
dëst Joer hei gemaach huet beim
Etat de la Nation, fir drop hinze-
weisen, wat eigentlech d’Erwaar-
dunge ware vun der Regierung a
wéi falsch se louche bei där
Aschätzung do. De Finanzminister
huet bei senger Nacht- und
Nebelaktion am Steierberäich a
sengem Kapp verdrängt gehat,
datt och d’Luxusbuerg Lëtze-
buerg vun engem Joer op dat
anert op ee Wuesstum vum PIB
ënnert engem Prozent kéint falen,
eppes wat awer schlussendlech
ganz séier geschitt ass, nämlech
a manner wéi annerhalwem Joer.

De konjunkturellen Abroch, dee
Lëtzebuerg am Moment kennt, ass
sécherlech net d’Schold vun dë-
ser Regierung, mä d’Ursaachen
dervu si bei der schlechter inter-
nationaler Konjunkturlag ze si-

chen, mä datt et bei nëmmen an-
nerhallwem Joer Konjunkturerlah-
mung schonn zu éischten Désé-
quilibere bei de Statsfinanze
kënnt, dëse Problem ass ganz klo-
er hausgemaach.

Mir mussen dofir zréckkucken:
Wat ass geschitt am Joer 2000, vi-
run allem am Summer vum Joer
2000, um Hannergrond vun deem
Rekordjoer, dat sech do ofgezee-
chent huet? Wéi gesot 8,9% Wu-
esstum vum PIB, ronn 40 Milliar-
den aler Lëtzebuerger Frang,
grouss Plus-valueën hu sech ofge-
zeechent, den Drock an der Ge-
sellschaft bei alle Lobbyen ass
ëmmer méi staark ginn, alles a
jiddferee wollt um Wuelstands-
kuch bedeelegt ginn a gläichzäi-
teg hunn och nach eis Nopesch-
länner Steierreduktiounspro-
grammer ugekënnegt.

Den Drock donc op de Finanz-
minister, Finanzminister, deen
nach beim Etat de la Nation vun
2000 deklaréiert hat, d’Steierre-
duktioune géingen net virgezu
ginn, ass ëmmer méi grouss ginn.
Och esouguer op der politescher
Bühn ass den Drock ëmmer méi
staark ginn, well och souguer eng
ganz Rei Oppositiounsparteie ge-
mengt hunn, si missten elo Drock
maachen op de Finanzminister, fir
datt an deem positive Konjunktur-
rausch, an deem mer eis do be-
fonnt hunn, d’Steierreduktioune
misste méi schnell virgeholl ginn
an dat an enger Envergure, déi
mir allefalls deemools als falsch a
komplett iwwerdriwwe ëmfonnt ha-
ten. An déi, déi versicht hunn drop
hinzeweisen, datt dëse Rausch
ganz rapid mat engem zolitten
décke Kapp kéint en Enn fannen,
si belächelt ginn.

Dobäi hu sech schonn am Mee
2000 éischt Unzeeche vun engem
Réckgang vun der Konjunktur be-
mierkbar gemaach, mä dës sinn
am drogéierten Zoustand, an 
deem sech d’Regierung befonnt
huet, net ganz eescht geholl ginn.
Den Här Krecké huet de Mëtteg
hei zitéiert, datt d’Boursen Enn
dës Joers, vum September vum
Joer 2000 un, massiv agebrach
sinn. Dat ass richteg, mä éischt
Unzeechen hate mer schonn am
Mee, et ass ee ganz abrupten 
Abroch komm vum Abrëll op de
Mee 2000, dee sech zwar deel-
weis iwwert de Summer erëm e
bësschen opgefaang krut, mä et
huet een do scho kënne bei enger
ganzer Rei Analysten noliesen,
datt se der Meenung waren, datt
dat eigentlech éischt Unzeeche
wäre vun enger méi déiwer Kris op
de Boursen. 

An duerfir war et esou, och wann
zu deem Zäitpunkt et natierlech
onméiglech war, fir d’Konjunktur-
lag virauszegesi fir Lëtzebuerg,
dass een zumindest hätt missen
oppassen, dass mir eis ganz rapid
kënnten an esou enger Situatioun
zréckfannen, wou de Wuesstum
wäit manner ënnert deem läit, vun
deem awer dee Moment, am Sum-
merlach 2000, jiddfereen aus-
gaangen ass. Am Summer 2000,
ënnert dem Drock vun de Lobby-
en a leider souguer, wéi gesot, vu
groussen Deeler vun der polite-
scher Oppositioun, ass en histore-
sche Steierreduktiounsprogramm
décidéiert ginn.

D’Haaptelementer waren, dass
bei de physesche Persounen den
Agankssteiersaz erofgesat ginn
ass, d’Progressioun am Tarif gouf
duerch eng Reform vun de Steier-
sätz ofgeschwächt, de Spëtzestei-
ersaz ass massiv gesenkt ginn, an
zwou Etappen zwar, an d’Of-
schreiwungsméiglechkeete sinn
an hirem Volumen net verklengert
ginn, wéi d’Regierung dat iwwre-
gens Ufanks vun der Legislaturpe-
riod ugekënnegt hat, mä si si sou-
guer nach vergréissert ginn. Well
dat, wat mir zwar ofgeschaaft hu
mat der Loi Rau, ass ersat ginn
duerch dat, wat haut besteet, wou
ee kann d’Zousazpensiounen of-
sécheren. Dat ass am Volume méi
substanziell wéi dat, wat d’Loi Rau
virdru war.

Fir d’Betriber waren d’Haaptele-
menter, dass d’Kierperschaftsstei-
er massiv gesenkt ginn ass, d’Ge-
werbesteier erofgesat ginn ass an
d’Taxe d’abonnement erofgesat
ginn ass. Dat sinn déi Elementer -
et si sécherlech nach eng Rei
anerer, déi bei de Betriber gespillt
hunn -, déi am meeschten an 
d’Gewiicht fale bei de Recettë
vum Stat.

Déi zweet zolidd Steierreduk-
tiounsetappen 2001 an 2002 sinn
net aus Grënn vu konjunkturellem
Réckgang gemaach ginn, mä well
d’Regierung am Contraire dovun
ausgaangen ass, dass déi excep-
tionell Lëtzebuerger Situatioun
géing weidergoen. An am CSV-
Profil vum 26. November 2001 ass
dat och ganz kloer nozeliesen. Do
gëtt sech gemengt domadder, an
ech zitéieren: „40 Milliarden Fran-
ken; 2002 wird das Jahr der
Steuererleichterungen für die Be-
triebe. Jedoch auch für Privatper-
sonen und Kleinbetriebe, die dem
Regime der „personnes physi-
ques“ unterliegen. Unter Berück-
sichtigung der steuerlichen Entla-
stungen, die bereits zum 1. Janu-
ar 2001 in Kraft getreten sind, wird
es zu einer Nettoentlastung in der
Höhe von 27 Milliarden Franken
kommen. Premier- und Finanzmi-
nister Jean-Claude Juncker
sprach zu Recht von notwendigen
Korrekturen, die angesichts der
guten Finanzlage absolut zulässig
sind.

Ech kéint där Zitater hei nach eng
ganz Rei méi bréngen, déi déi Zäit
am CSV-Profil stoungen, wou ganz
däitlech draus ervirgeet, dass dës
Steierreduktioun gemaach ginn
ass, well Drock bestanen huet vu
baussen, vun allméigleche Lobby-
en, a gemengt ginn ass, de Stat
hätt ze vill Suen an de Keesen an
et misst een elo méiglechst grous-
szügeg dës Sue relativ séier ver-
deelen.

Et hätt een natierlech eiser Mee-
nung no 2001 an 2002 eng Steier-
reform misste maachen, mä éisch-
tens si mir der Meenung, dass déi
Steiererliichterungen do  zevill
substanziell waren, an zweetens
menge mir virun allem, dass se
hätte misse verbonne gi mat en-
ger ganzer Rei Mesuren, déi min-
destens och e Lenkungscharakter
gehat hätten; ech kommen herno
nach dorop zréck. E weidert
Haaptargument vun deemools,
woufir mir missten déi Steierreduk-
tioun do virhuelen, war jo och, datt
eis direkt Konkurrente géinge mat
de Steieren erofgoen a Steierre-
duktiounsprogrammer ugekën-
negt hätten. Wann een dann awer
de Steierniveau vun den direkten
Nopeschlänner Däitschland,
Belsch a Frankräich kuckt, da
stellt ee fest, wéi wäit dass d’Re-
gierung eigentlech ënnert dat
gaangen ass, wat aus deem Argu-
ment eraus noutwendeg gewies-
cht wär.

D’Gesamtsteierbelaaschtung fir
Betriber läit an der Bundesrepu-
blik Däitschland haut bei 35%, a
Frankräich läit se bei 36,43%, an
der Belsch bei 40,17% an zu Lët-
zebuerg, wann een d’Solidaritéits-
steier dobäirechent - ech hunn dat
bei deenen aneren Zuelen och ge-
maach, déi ech vun deenen anere
Länner geholl hunn, dofir hunn
ech se dobäi gesat - läit se bei
30,38%.

(Interruption)

Ech schwätzen hei nëmme vun
den direkte Konkurrenten, Här Wi-
seler. Dir wësst ganz genau, dass
wa mir vun där dote Steier,
nämlech der Kierperschaftssteier,
schwätzen, da sinn et un al-
leréischter Stell déi direkt Nope-
schlänner, déi eis interesséieren.
Selbstverständlech gëtt et Irland,
wat nach méi déif läit mat sengem
Taux wéi Lëtzebuerg, mä dat ass
awer iwwregens dat eenzegt Land
an Europa, wat Dir nach kënnt si-
che goen. De Finanzminister huet
deemools iwwregens net déi dote
Steierreduktiounen als noutwen-
deg gesi par rapport zu Irland, mä
virun allem par rapport zu eisen
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direkten Noperen. Dat kënnt Dir
noliesen a senge Riede vun dee-
mools.

Ech stellen also fest, dass mir bei
de Betriber effektiv wäit ënnert dat
gaange sinn, wat eis Nopeschlän-
ner gemaach hunn. Bei de physe-
sche Persounen ass et nach vill
méi krass. An do muss ech soen,
do spillt den Effekt vun der direk-
ter Konkurrenz eigentlech jo nach
vill manner. Deemools ass iwwre-
gens och gesot gi vum Finanzmi-
nister, dass bei de physesche Per-
soune virun allem de Spëtzesteier-
saz esou massiv misst erofgesat
ginn, mam Argument, dass wa mir
gäre Kaderen op Lëtzebuerg hät-
ten, fir hei ze schaffen, da misst
een dat maachen, well soss kéi-
men déi net heihinner schaffen. Et
muss ee sech awer Froe stellen,
wann dat deen eenzegen Objektiv
war, deen deemools suivéiert ginn
ass, ob dat Grond genuch war, fir
esou eng massiv Reduktioun ze
maache wéi dës Regierung se hei
gemaach huet, bei alle Risiken,
déi mir elo haut kennen, déi dat
mat sech bréngt, wann ee jo nëm-
me vergläicht, wat et bedeit - do
hu mir jo mindestens e Chiffer vir-
leien - fir 2003.

An der Bundesrepublik Däitsch-
land gëtt et 2003 e Spëtzesteier-
saz vun 49,6%, 2005 geet Däit-
schland op 42% erof. An der
Belsch si se 2002 bei 55%, 2003
bei 52,5% an 2004 gi se op 50%
erof. Zu Lëtzebuerg brénge mir et
fäerdeg, 2002 schonn op 38% ze
sinn. Ech hu Frankräich hei net
opgezielt, well Frankräich nach
méi héich läit wéi d’Belsch an
Däitschland. Mir gesinn also hei,
dass et och bei där doter, enger
vun deene wichtegsten Haaptein-
nahme vum Stat, virun allem
drëms gaangen ass, fir verschid-
de Kategorien dovunner profitéie-
ren ze loossen, mä se och am
Kontext vun der direkter Konkur-
renz, ze vill ënnert dat gaange si,
wat eigentlech noutwendeg war.

An da muss ee jo soen: An der
Ekonomie spillt bekanntlech och
vill Psychologie mat. Dee richtege
psychologesche Moment, fir iw-
wert d’Steierpolitik dem Konsum
oder der Konjunktur ze hëllefen,
ass dofir, wann éischt däischter
Wolleken opdauchen, an net
laang virdrun, wann nach Iw-
werfloss besteet. Ech sinn nach
ëmmer der Meenung: Wann Iw-
werfloss besteet, da soll een de
Steierdrock net exzessiv héich ha-
len, mä et soll een en awer op en-
gem Niveau halen, dass d’Leit, wa
se souwisou nach genuch an der
Täsch hunn, net menge si missten
dann nach iwwert de Steierwee
muttwëlles méi dobäi kréien.

Wann een dat nämlech net mécht,
da behält een deen néidege Spill-
raum, fir, wann déi éischt däisch-
ter Wolleken opdauchen, da Re-
duktioune virzehuelen. Mä wann
een natierlech wéi dës Regierung
scho säi finanziellt Polver am Ka-
der vun dem Wuelstandsrausch
verschoss huet, dann ass kee
Spillraum méi, fir zum richtegen
Zäitpunkt therapeutesch op d’In-
vestoren an op de Konsum anze-
wierken. Dat wäerte mir an dee-
nen nächste Joren nach vill méi
däitlech ze spiere kréien, well mir
diskutéiere jo elo nach hei iwwert
de camoufléierte Budget vun
2003, iwwer eng Situatioun also,
déi eigentlech nach immens roseg
ausgesäit. Ech woen net drun ze
denken, vu wat mir wäerte musse
schwätze beim Budget 2004 a vi-
run allem bei deem vun 2005.

Wéi onwierksam eigentlech dës
iwwert d’Mooss getätegt Steierre-
duktioune fir d’Konjunkturbeaflos-
sung ware geet méi wéi däitlech
aus der Stellungnahm vum Stats-
a Finanzminister zur Lag zur Na-
tioun vun dësem Joer ervir. Hie
seet jo ëmmer, et wär eng Tugend
vun him, dass hien e gutt Ge-
diechtnis hätt, an dofir och vill géif
noliesen, well hien dann aus sen-
gem Gediechtnis géif Saache rap-
peléiert kréien, wat aner Leit virun
engem Joer oder viru Méint gesot
hunn.

Abbee, mäi Laangzäitgediechtnis
huet mir och leschten Donnesch-
deg eng Rei Saache rappeléiert,
déi hien nach am Mee vun dësem
Joer gesot huet an du sinn ech déi
nosiche gaangen, an ech hunn In-
teressantes fonnt. Op Säite 23 vun
der Erklärung zur Lag vun der Na-
tioun, vun dësem Joer gutt versta-
nen - dat war zu engem Moment,
wou d’Regierung nach fir 2001
vun engem Wuesstum vum PIB
vun 3 bis 4% a fir 2002 vun 2,9%
ausgaangen ass - huet de Finanz-
minister gemengt hei missen ze
soen, dass ouni d’Virzéie vun en-
gem zolitten Deel vun der Steier-
reform op d’Joer 2001 eise Wirt-
schaftswuesstum am Joer 2002
däitlech ënner 3% bliwwe wär.

Hien huet weider gesot: „Et ass
och evident, dass eis prognos-
tizéiert Wirtschaftsleeschtung fir
d’Joer 2002 däitlech méi niddereg
wär, wa mir net dëst Joer substan-
ziell Steiererliichterunge fir d’Betri-
ber a fir d’Privatpersounen déci-
déiert hätten. Dat heescht also, hi-
en huet am Mee vun dësem Joer
gesot, dank senger wäitsiichteger
Steierpolitik hätte mir et fäerdeg
bruecht, an déi hätt gutt gegraff,
dass de Wuesstum net ënner 3%
géing falen. Sechs Méint méi spéit
si mir konfrontéiert mat enger ane-
rer Realitéit. De Wuesstum, an dat
hunn déi definitiv Chifferen elo be-
luecht, vun 2001 läit net méi të-
schent 3 a 4%, mä nach bei 1%. A
fir 2002 ass en net méi bei 2,9%,
mä tëschent 0,1 an 0,5%.

Elo muss ee sech natierlech froen,
wou dann do d’Wierksamkeet ass
vun deenen ominöse Steierpro-
grammer, déi 2000 décidéiert gi
sinn. Ass et da wierklech esou wéi
am CSV-Profil nach mat zimle-
chem Houfert de 26. November
2001 geschriwwe ginn ass, dass
déi 40 Milliarden al Lëtzebuerger
Frangen, déi do grousszügeg ver-
deelt gi sinn, en immensen Effekt
haten, zum Beispill op de Wuess-
tum, wéi dat an deem betreffen-
den Artikel steet.

Ech muss Iech soen: Wa mir 40
Milliarden al Lëtzebuerger Frang
bei de Leit a bei de Betriber ge-
looss hunn, fir zum Resultat ze
kommen, dass mir bannent anner-
halwem Joer e Wuesstum zu Lët-
zebuerg hunn, dee vun 8,9% op
0,1% fält, dann ass dat e ganz
moert Resultat bei där Zomm, déi
do agesat ginn ass.

Mä ech mengen, et ass jo och net
esou einfach, well wann een d’No-
peschlänner mat eis vergläicht,
ware mir jo nach virun zwee Joer
Spëtzereider beim Wuesstum vum
PIB, a mir sinn an annerhalwem
Joer op d’lescht Plaz erofge-
rutscht. Ech hu virdrun zitéiert wéi
de Steierniveau an den Nope-
schlänner ass. Déi si manner of-
gerutscht beim Wuesstum vum
PIB, trotz eisen enorme Steierre-
duktiounen. Dat huet nun eemol
domadder ze dinn, dass et net
esou einfach ass déi Equatioun ze
maachen, dass, wat een d’Steiere
méi erofsetzt, wat de Wirtschafts-
wuesstum méi wiisst a wat d’Kon-
junktur méi ugekuerbelt gëtt an de
Konsum méi klëmmt. Wann déi
Equatioun esou einfach wär, da
wären och schonn anerer op d’Id-
di komm a virun allem stellt ee
fest, an ech kommen herno nach
dorop zréck, dass all déi Länner,
wou déi dote Logik zu Enn ge-
fouert ginn ass, déi Länner sinn,
déi net nëmme sozial virun enger
eenzeger Katastroph stinn, mä do-
riwwer eraus alles aneschtes wéi
gutt do stinn. 

De Finanzminister huet eis
d’lescht Woch hei gesot, dass hi-
en erstaunt ass iwwert de Pheno-
meen, dass déi ënnert de gudde
wirtschaftleche Virzeeche ge-
maachte Begléckung vun de phy-
sesche Persounen net zum Op-
rechterhale vun deem héije Kon-
sum bäigedroen huet, wéi d’Re-
gierung sech dat ausgerechent
hat, wéi se déi Décisioune geholl
huet, fir d’Steiere bei de physe-
sche Persounen ze reduzéieren.

Et erstaunt een natierlech manner,
wann ee kuckt wat fir eng Bevöl-
kerungsgruppe vun deene Steier-
reduktiounen am meeschte pro-
fitéiert hunn. Dat ware jo bekannt-
lech net déi Bevölkerungsgrup-
pen, déi par la force des choses
all Frang, dee se méi oder weider
an der Täsch hunn, d’office an de
Konsum géife stiechen. Grad déi
Bevölkerungsgruppe si jo eidel
ausgaangen oder goufe mat en-
gem Almosen ofgespeist. Ech er-
spueren Iech dat Rechnungs-
gekünstels, och deemools am
CSV-Profil - ech hu se awer all hei,
wann ee wëllt, liesen ech et gär vir
-, fir de Verglach ze maachen të-
schent deenen Almosen, déi ver-
deelt gi si bei deenen heite Kate-
gorië vu Leit an anere Leit.

Par contre sinn déi Bevölkerungs-
gruppe mat engem héije Revenu
zolidd bedéngt ginn. An elo muss
ech natierlech d’Fro stellen, wat
dat soll, wann een deene Per-
sounen, déi ënnert de Spëtzestei-
ersaz falen, esou substanziell Erli-
ichterunge gëtt, wéi dës Regie-
rung dat gemaach huet, ob dat
onbedengt zu méi héijem Konsum
bei deene Leit féiert. Ech behaap-
ten: neen, well déi Kategorië vu
Leit gi mat Sécherheet net méi al-
les an de Konsum. Déi kafe sech
net e véierten oder fënneften Auto
oder en drëtten oder véierte Vi-
deorecorder, oder ech weess net
wat nach alles, mä déi placéieren
hiert Geld zu ganz lukrative Kon-
ditiounen op deene Plazen, déi an
deem Moment lukrativ sinn. An
dofir ass et och kloer, dass déi
Gelder, déi mer bei deene Leit ge-
looss hunn, net an de Konsum
gaange sinn, mä op ganz aner
Plazen, wéi d’Regierung sech dat
ausgerechent hat.

Dofir huet de Steierreduktiouns-
programm 2001 an 2002 och d’Zil
total oder zumindest deelweis ver-
feelt, fir de Konsum héich ze ha-
len. A wann een den Detail vun de
Chiffere kuckt, a wat fir enge
Beräicher de Konsum nach eene-
germoosse geklommen ass,
haaptsächlech 2002 an och elo
2003 domat gerechent gëtt, da
kann een dat ganz däitlech fest-
stellen, d’autant plus wou dat sech
och nach deelweis ëm Secteuren
handelt, déi bei der Berechnung
vum PIB iwwerhaapt keng Roll
spillen. 

Wann ech den Horesca-Secteur,
also d’Hôtellerie an d’Restaura-
tiounsbranche huelen, och wa
muer d’Lëtzebuerger amplaz
véiermol d’Woch, 15mol d’Woch
an de Restaurant ginn, dann huet
dat ganz wéineg Afloss op d’Stei-
gerungsrat vum PIB an op d’Ein-
nahmesäit vum Lëtzebuerger Stat. 

Mä nach méi wäit ass d’Verfee-
lung vun der Politik vun dëser Re-
gierung, wann een dat vergläicht
mat där schwiereger Situatioun
wou mer elo dra sinn, well mir kën-
ne jo feststellen, dass d’Lounof-
schlëss 2002 bedeitend méi
schlecht gi si wéi déi Jore virdrun,
wat natierlech d’logesch Konse-
quenz ass vun deem wirtschaftle-
chen Abroch, a wann ech soen:
D’Lounofschlëss gi méi schlecht,
da muss ee sech froen. Wien trefft
dat? Majo déiselwecht Leit, déi
2000 an 2001 souwisou näischt
kritt hunn, well et sinn déi Leit mat
deenen niddrege Revenuen, déi a
konjunkturell méi schwieregen
Zäiten am meeschten ënner Drock
geroden, wat natierlech dann do-
zou féiert, datt den Drock op de
Stat, fir iwwer en anere Wee zu-
mindest da Kompensatiounen ze
kréien, Stéchwuert Mindestloun,
nach vill méi héich gëtt. Et ass och
dofir esou, datt deen Drock, deen
do entsteet, duebel Konsequenze
wäert hunn op Kleng- a Mëttelbe-
triber an deenen nächste Joren. Et
ass esou, datt déi Mindestlouner-
héijung, déi mer wäerten déci-
déieren am Dezember, déi den
éischte Januar d’nächst Joer a

Kraaft wäert trieden, scho längst
net méi duergeet, fir de Konsum-
verfall, dee scho laang agesat
huet, bei deene Leit mat klengem
Revenu ze kompenséieren. 

Ech weess net, wéi Der Iech et vir-
stellt, wéi déi Leit sollen an näch-
ster Zäit, wann déi dote Saache
sech all konkretiséieren, nach iw-
wert d’Ronne kommen. 

Déi iwwert d’Mooss eraus duerch-
gezunne Steierreduktioune be-
rouen einfach op där banaler Iddi,
datt all Steierausfall duerch méi
héije Wuesstum géif kompenséiert
oder esouguer nach gesteigert
ginn. Sécherlech kann een iwwer
Steierpolitik d’Rahmebedéngunge
vun der Ekonomie beaflossen, mä
awéifern datt virun allem massiv,
ouni Selektivitéitscritèrën duerch-
gezunne Steierreduktiounen an al-
le Fäll e positiven Effekt op d’Eko-
nomie hunn, ass méi wéi kontesta-
bel. An ech däerf och drun erën-
neren, datt virun zwee Joer, ënnert
dem Androck vun dem Wirt-
schaftswonner zu Lëtzebuerg, all
Kritik un deene massive Steierre-
duktioune belächelt ginn ass a ge-
mengt ginn ass, datt trotz deem
enorme Verzicht op der Steiersäit,
d’Recetten awer massiv géife
klammen. 

Oder wéi soss wier et ze erklären,
datt bei den Eckwäerter vum Bud-
get vum August vun dësem Joer
nach eng Steigerung vun de Re-
cettë bei der Kierperschaftssteier
vun 18% par rapport zu 2002 er-
waart ginn ass. Obschonn am Au-
gust vun dësem Joer d’Konjunktu-
rerlahme scho méi wéi däitlech
war, wollten de Finanz- an de Bud-
getsminister net un d’Realitéit
gleewen. 

Ech muss och soen, wann ech
mech drun erënnere wat mer dis-
kutéiert hunn am Kader vum Erof-
setze vun der Gewerbesteier virun
annerhalwem Joer, da beleet dat
ganz däitlech vu wat fir enger Pro-
gnos oder engem Szenario dës
Regierung ausgaangen ass. Wat
kruten d’Gemenge versprach vi-
run annerhalwem Joer, wéi mat
hinnen négociéiert ginn ass am
Ufank, fir d’Gewerbesteier ganz
ofzeschafen an duerno fir d’Ge-
werbesteier erofzesetzen? Si hu
gesot kritt: Dir reegt Iech zu
Onnëtz op, well Dir wäert gesinn,
trotzdeem datt d’Gewerbesteier
erofgesat gëtt, wäerten ënnert
dem Stréch Är Recettë massiv
weider klammen. Dat war jo och
an der Vergaangenheet esou. A
wat war d’Vergaangenheet? Dat
waren eben déi fett Joren tëschent
1995 an 2000, wou mer en iwwer-
moossege Wuesstum haten, an
eleng all déi Aussoen, déi dee-
mools do gemaach gi sinn, be-
leeën, datt dës Regierung de feste
blanne Glawen hat, datt et och déi
nächst Joren zu Lëtzebuerg géing
weider goe mat dem Wuesstum vu
mindestens 4%, obschonn d’ge-
samt international Konjunktur
schonn zolidd gewackelt huet. 

Ech wëll net méi am Detail op 
d’Gewerbesteier an op d’Konse-
quenzen dovun agoen. Dat wäert
mäi Kolleeg, de Camille Gira,
muer maachen.

An dann ass och d’Ausso vum Fi-
nanzminister ganz interessant,
wann hien elo seet, den Abroch
vun de Recettë fir de Stat wier
zréckzeféieren op de Konjunktu-
rabroch, op déi schlecht interna-
tional Konjunktur. Dat ass scho
richteg, mä et muss ee soen,
wann et 1999 an 2000 richteg war,
wéi et geboomt huet - a mir hunn
ëmmer drop higewisen als Oppo-
sitioun, datt dat net onbedéngt de
grousse Mérite wär vun dëser Re-
gierung, dann ass verwise ginn op
de Fait, datt déi Konjunkturlag, déi
mer do hätten, nëmmen e positi-
ven Nidderschlag géing fanne fir
d’Recettë vum Stat, well effikass
an duerchduechte politesch Rah-
mebedéngunge vun der CSV zu
Lëtzebuerg zënter Jore géinge
gemaach ginn -, mä dann zielt dat
och, wann de Konjunkturhimmel
schlecht oder miserabel ausge-
säit. Och dann ass sécherlech

d’Schold vum Abrieche vun der
Konjunktur net bei dëser Regie-
rung ze sichen, mä wa schonn no
annerhalwem Joer Abroch vun der
Konjunktur en Déséquiliber am
Budget entsteet wéi deen, dee
mer elo hei virfannen, da muss ee
soen, da waren d’Rahmebedén-
gunge vun der Politik, déi déi Jore
virdru gemaach gi sinn, net ganz
duerchduecht, well soss däerft
dat net virkommen. 

An et ass ganz däitlech: Am Joer
2000 huet zu Lëtzebuerg den
Danz ëm dat goldent Kallef statt-
fonnt a wéi de Finanzmoses vun
der CSV duerch d’Gejäitz vun den
Danzenden alarméiert ginn ass a
vu sengem Bierg erofgeklommen
ass, dunn ass e schwaach ginn an
amplaz dem Vollek déi minimal
Uerdnungsregelen duerzeleeën,
huet e matgedanzt an dowéinst hu
mer haut déi Situatioun, déi mer
hunn. 

Et ass effektiv net esou, datt dës
Regierung de Konjunkturabroch
verschëlt huet, mä de Fait, datt de
Budget esou séier an den Désé-
quiliber komm ass, dat ass ganz
kloer d’Schold vun dëser Regie-
rung, an den Hannergrond dovun-
ner si Steierreduktiounsprogram-
mer, déi wäit iwwert d’Zil erausge-
schoss hunn. 

Duebel rächt sech natierlech och
elo, datt mer virun zwee Joer keng
ekologesch Elementer an eise
Steiersystem agefouert hunn. Et
ass vill wäertvoll Zäit verluer gaan-
gen, well mer dat net gemaach
hunn, an déi wichteg ekologesch
Steierreform, déi menger Mee-
nung no eleng noutwendeg ass fir
déi ekologesch Rekonversioun
vun eiser Ekonomie, als wichtege
Reformprojet weider ze bréngen,
wäert sécherlech net méi einfach
gi bei enger schlechter Konjunkt-
urlag. An ech hunn ëmmer gesot
op dëser Tribün, déi Jore wou mer
vill Plus-valuen an héich Recetten
haten: Kommt mir setzen elo u mat
där Reform, well et ass elo de Mo-
ment fir dat ze maachen. Wa mer
et elo usetzen, da brénge mer et
fäerdeg op eng Aart a Weis, datt
et zumindest, wann déi éischt
Phas uleeft, kengem wéi deet. 

Mä ech mengen, et ass jo och net
esou einfach, well wann een d’No-
peschlänner mat eis vergläicht,
ware mir jo nach virun zwee Joer
Spëtzereider beim Wuesstum vum
PIB, a mir sinn an annerhalwem
Joer op d’lescht Plaz erofge-
rutscht. Ech hu virdrun zitéiert wéi
de Steierniveau an den Nope-
schlänner ass. Déi si manner of-
gerutscht beim Wuesstum vum
PIB, trotz eisen enorme Steierre-
duktiounen. Dat huet nun eemol
domadder ze dinn, dass et net
esou einfach ass déi Equatioun ze
maachen, dass, wat een d’Steiere
méi erofsetzt, wat de Wirtschafts-
wuesstum méi wiisst a wat d’Kon-
junktur méi ugekuerbelt gëtt an de
Konsum méi klëmmt. Wann déi
Equatioun esou einfach wär, da
wären och schonn anerer op d’Id-
di komm a virun allem stellt ee
fest, an ech kommen herno nach
dorop zréck, dass all déi Länner,
wou déi dote Logik zu Enn ge-
fouert ginn ass, déi Länner sinn,
déi net nëmme sozial virun enger
eenzeger Katastroph stinn, mä do-
riwwer eraus alles aneschtes wéi
gutt do stinn. 

De Finanzminister huet eis
d’lescht Woch hei gesot, dass hi-
en erstaunt ass iwwert de Pheno-
meen, dass déi ënnert de gudde
wirtschaftleche Virzeeche ge-
maachte Begléckung vun de phy-
sesche Persounen net zum Op-
rechterhale vun deem héije Kon-
sum bäigedroen huet, wéi d’Re-
gierung sech dat ausgerechent
hat, wéi se déi Décisioune geholl
huet, fir d’Steiere bei de physe-
sche Persounen ze reduzéieren.

Et erstaunt een natierlech manner,
wann ee kuckt wat fir eng Bevöl-
kerungsgruppe vun deene Steier-
reduktiounen am meeschte pro-
fitéiert hunn. Dat ware jo bekannt-
lech net déi Bevölkerungsgrup-
pen, déi par la force des choses
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all Frang, dee se méi oder weider
an der Täsch hunn, d’office an de
Konsum géife stiechen. Grad déi
Bevölkerungsgruppe si jo eidel
ausgaangen oder goufe mat en-
gem Almosen ofgespeist. Ech er-
spueren Iech dat Rechnungs-
gekünstels, och deemools am
CSV-Profil - ech hu se awer all hei,
wann ee wëllt, liesen ech et gär vir
-, fir de Verglach ze maachen të-
schent deenen Almosen, déi ver-
deelt gi si bei deenen heite Kate-
gorië vu Leit an anere Leit.

Par contre sinn déi Bevölkerungs-
gruppe mat engem héije Revenu
zolidd bedéngt ginn. An elo muss
ech natierlech d’Fro stellen, wat
dat soll, wann een deene Per-
sounen, déi ënnert de Spëtzestei-
ersaz falen, esou substanziell Erli-
ichterunge gëtt, wéi dës Regie-
rung dat gemaach huet, ob dat
onbedengt zu méi héijem Konsum
bei deene Leit féiert. Ech behaap-
ten: neen, well déi Kategorië vu
Leit gi mat Sécherheet net méi al-
les an de Konsum. Déi kafe sech
net e véierten oder fënneften Auto
oder en drëtten oder véierte Vi-
deorecorder, oder ech weess net
wat nach alles, mä déi placéieren
hiert Geld zu ganz lukrative Kon-
ditiounen op deene Plazen, déi an
deem Moment lukrativ sinn. An
dofir ass et och kloer, dass déi
Gelder, déi mer bei deene Leit ge-
looss hunn, net an de Konsum
gaange sinn, mä op ganz aner
Plazen, wéi d’Regierung sech dat
ausgerechent hat.

Dofir huet de Steierreduktiouns-
programm 2001 an 2002 och d’Zil
total oder zumindest deelweis ver-
feelt, fir de Konsum héich ze ha-
len. A wann een den Detail vun de
Chiffere kuckt, a wat fir enge
Beräicher de Konsum nach eene-
germoosse geklommen ass,
haaptsächlech 2002 an och elo
2003 domat gerechent gëtt, da
kann een dat ganz däitlech fest-
stellen, d’autant plus wou dat sech
och nach deelweis ëm Secteuren
handelt, déi bei der Berechnung
vum PIB iwwerhaapt keng Roll
spillen. 

Wann ech den Horesca-Secteur,
also d’Hôtellerie an d’Restaura-
tiounsbranche huelen, och wa
muer d’Lëtzebuerger amplaz
véiermol d’Woch, 15mol d’Woch
an de Restaurant ginn, dann huet
dat ganz wéineg Afloss op d’Stei-
gerungsrat vum PIB an op d’Ein-
nahmesäit vum Lëtzebuerger Stat. 

Mä nach méi wäit ass d’Verfee-
lung vun der Politik vun dëser Re-
gierung, wann een dat vergläicht
mat där schwiereger Situatioun
wou mer elo dra sinn, well mir kën-
ne jo feststellen, dass d’Lounof-
schlëss 2002 bedeitend méi
schlecht gi si wéi déi Jore virdrun,
wat natierlech d’logesch Konse-
quenz ass vun deem wirtschaftle-
chen Abroch, a wann ech soen:
D’Lounofschlëss gi méi schlecht,
da muss ee sech froen. Wien trefft
dat? Majo déiselwecht Leit, déi
2000 an 2001 souwisou näischt
kritt hunn, well et sinn déi Leit mat
deenen niddrege Revenuen, déi a
konjunkturell méi schwieregen
Zäiten am meeschten ënner Drock
geroden, wat natierlech dann do-
zou féiert, datt den Drock op de
Stat, fir iwwer en anere Wee zu-
mindest da Kompensatiounen ze
kréien, Stéchwuert Mindestloun,
nach vill méi héich gëtt. Et ass och
dofir esou, datt deen Drock, deen
do entsteet, duebel Konsequenze
wäert hunn op Kleng- a Mëttelbe-
triber an deenen nächste Joren. Et
ass esou, datt déi Mindestlouner-
héijung, déi mer wäerten déci-
déieren am Dezember, déi den
éischte Januar d’nächst Joer a
Kraaft wäert trieden, scho längst
net méi duergeet, fir de Konsum-
verfall, dee scho laang agesat
huet, bei deene Leit mat klengem
Revenu ze kompenséieren. 

Ech weess net, wéi Der Iech et vir-
stellt, wéi déi Leit sollen an nächs-
ter Zäit, wann déi dote Saache
sech all konkretiséieren, nach iw-
wert d’Ronne kommen. 

Déi iwwert d’Mooss eraus duerch-
gezunne Steierreduktioune be-
rouen einfach op där banaler Iddi,
datt all Steierausfall duerch méi
héije Wuesstum géif kompenséiert
oder esouguer nach gesteigert
ginn. Sécherlech kann een iwwer
Steierpolitik d’Rahmebedéngunge
vun der Ekonomie beaflossen, mä
awéifern datt virun allem massiv,
ouni Selektivitéitscritèrën duerch-
gezunne Steierreduktiounen an al-
le Fäll e positiven Effekt op d’Eko-
nomie hunn, ass méi wéi kontesta-
bel. An ech däerf och drun erën-
neren, datt virun zwee Joer, ënnert
dem Androck vun dem Wirt-
schaftswonner zu Lëtzebuerg, all
Kritik un deene massive Steierre-
duktioune belächelt ginn ass a ge-
mengt ginn ass, datt trotz deem
enorme Verzicht op der Steiersäit,
d’Recetten awer massiv géife
klammen. 
Oder wéi soss wier et ze erklären,
datt bei den Eckwäerter vum Bud-
get vum August vun dësem Joer
nach eng Steigerung vun de Re-
cettë bei der Kierperschaftssteier
vun 18% par rapport zu 2002 er-
waart ginn ass. Obschonn am Au-
gust vun dësem Joer d’Konjunktu-
rerlahme scho méi wéi däitlech
war, wollten de Finanz- an de Bud-
getsminister net un d’Realitéit
gleewen. 
Ech muss och soen, wann ech
mech drun erënnere wat mer dis-
kutéiert hunn am Kader vum Erof-
setze vun der Gewerbesteier virun
annerhalwem Joer, da beleet dat
ganz däitlech vu wat fir enger Pro-
gnos oder engem Szenario dës
Regierung ausgaangen ass. Wat
kruten d’Gemenge versprach vi-
run annerhalwem Joer, wéi mat
hinnen négociéiert ginn ass am
Ufank, fir d’Gewerbesteier ganz
ofzeschafen an duerno fir d’Ge-
werbesteier erofzesetzen? Si hu
gesot kritt: Dir reegt Iech zu
Onnëtz op, well Dir wäert gesinn,
trotzdeem datt d’Gewerbesteier
erofgesat gëtt, wäerten ënnert
dem Stréch Är Recettë massiv
weider klammen. Dat war jo och
an der Vergaangenheet esou. A
wat war d’Vergaangenheet? Dat
waren eben déi fett Joren tëschent
1995 an 2000, wou mer en iwwer-
moossege Wuesstum haten, an
eleng all déi Aussoen, déi dee-
mools do gemaach gi sinn, be-
leeën, datt dës Regierung de feste
blanne Glawen hat, datt et och déi
nächst Joren zu Lëtzebuerg géing
weider goe mat dem Wuesstum vu
mindestens 4%, obschonn d’ge-
samt international Konjunktur
schonn zolidd gewackelt huet. 
Ech wëll net méi am Detail op 
d’Gewerbesteier an op d’Konse-
quenzen dovun agoen. Dat wäert
mäi Kolleeg, de Camille Gira,
muer maachen.
An dann ass och d’Ausso vum Fi-
nanzminister ganz interessant,
wann hien elo seet, den Abroch
vun de Recettë fir de Stat wier
zréckzeféieren op de Konjunktu-
rabroch, op déi schlecht interna-
tional Konjunktur. Dat ass scho
richteg, mä et muss ee soen,
wann et 1999 an 2000 richteg war,
wéi et geboomt huet - a mir hunn
ëmmer drop higewisen als Oppo-
sitioun, datt dat net onbedéngt de
grousse Mérite wär vun dëser Re-
gierung, dann ass verwise ginn op
de Fait, datt déi Konjunkturlag, déi
mer do hätten, nëmmen e positi-
ven Nidderschlag géing fanne fir
d’Recettë vum Stat, well effikass
an duerchduechte politesch Rah-
mebedéngunge vun der CSV zu
Lëtzebuerg zënter Jore géinge
gemaach ginn -, mä dann zielt dat
och, wann de Konjunkturhimmel
schlecht oder miserabel ausge-
säit. Och dann ass sécherlech
d’Schold vum Abrieche vun der
Konjunktur net bei dëser Regie-
rung ze sichen, mä wa schonn no
annerhalwem Joer Abroch vun der
Konjunktur en Déséquiliber am
Budget entsteet wéi deen, dee
mer elo hei virfannen, da muss ee
soen, da waren d’Rahmebedén-
gunge vun der Politik, déi déi Jore
virdru gemaach gi sinn, net ganz
duerchduecht, well soss däerft
dat net virkommen. 

An et ass ganz däitlech: Am Joer
2000 huet zu Lëtzebuerg den
Danz ëm dat goldent Kallef statt-
fonnt a wéi de Finanzmoses vun
der CSV duerch d’Gejäitz vun den
Danzenden alarméiert ginn ass a
vu sengem Bierg erofgeklommen
ass, dunn ass e schwaach ginn an
amplaz dem Vollek déi minimal
Uerdnungsregelen duerzeleeën,
huet e matgedanzt an dowéinst hu
mer haut déi Situatioun, déi mer
hunn. 

Et ass effektiv net esou, datt dës
Regierung de Konjunkturabroch
verschëlt huet, mä de Fait, datt de
Budget esou séier an den Désé-
quiliber komm ass, dat ass ganz
kloer d’Schold vun dëser Regie-
rung, an den Hannergrond dovun-
ner si Steierreduktiounsprogram-
mer, déi wäit iwwert d’Zil erausge-
schoss hunn. 

Duebel rächt sech natierlech och
elo, datt mer virun zwee Joer keng
ekologesch Elementer an eise
Steiersystem agefouert hunn. Et
ass vill wäertvoll Zäit verluer gaan-
gen, well mer dat net gemaach
hunn, an déi wichteg ekologesch
Steierreform, déi menger Mee-
nung no eleng noutwendeg ass fir
déi ekologesch Rekonversioun
vun eiser Ekonomie, als wichtege
Reformprojet weider ze bréngen,
wäert sécherlech net méi einfach
gi bei enger schlechter Konjunkt-
urlag. An ech hunn ëmmer gesot
op dëser Tribün, déi Jore wou mer
vill Plus-valuen an héich Recetten
haten: Kommt mir setzen elo u mat
där Reform, well et ass elo de Mo-
ment fir dat ze maachen. Wa mer
et elo usetzen, da brénge mer et
fäerdeg op eng Aart a Weis, datt
et zumindest, wann déi éischt
Phas uleeft, kengem wéi deet. 

Wa mer dat deemools gemaach
hätten, da wäre mer elo vill besser
drun, well d’Ökosteieren hunn e
laangfristege Lenkungscharakter.
Déi solle laangfristeg dozou bäi-
droen, datt verschidden negativ
Verhalensweisen an eisem
Ëmweltberäich ofhuelen, respektiv
op Null zréckginn, an deement-
spriechend déi Einnahmen, déi
duerch d’Ökosteiere kommen, och
laangfristeg zu Null sollen tendéie-
ren. Si bewierken ebe laangfri-
steg, datt d’Besteierungselemen-
ter, op déi se opgebaut sinn,
ewechfalen. Mä kuerzfristeg be-
deit et eng nei Einnahmequell, a
wann een eng duerchduechten
ekologesch Steierreform gemaach
hätt, da kéint déi nei Einnahme-
quell genotzt gi fir de Finanzement
vun der ekologescher Rekonver-
sioun, fir ekologesch Subven-
tiounspolitik an der Privatindustrie
ze maachen a fir en ekologeschen
öffentlechen Investitiounspro-
gramm ze droen,.

A grad beim leschten Element be-
steet en enormen öffentleche Fi-
nanzéierungsbedarf. D’Moder-
niséierung vun öffentlechen Infra-
strukturen ass am Intérêt vun en-
gem zukunftsfäege Wirtschafts-
standuert an ass am Intérêt vun
de kommende Generatiounen
onerlässlech. Si benéidegt an
deenen nächste Joren, a souguer
Jorzéngten, héichwäerteg plurian-
nuel Investitiounsprogrammer.
Sou zum Beispill Investissementer
an öffentlech Verkéierssystemer,
den Ëmbau vun eisem Energie-
system, d’Statssanéierung an -er-
neierung, d’öffentlech Versuer-
gung an d’Entsuergung vun Of-
waasser an Offäll, d’Sanéierung
vu Biedem - Stéchwuert Industrie-
broochen, op déi mer nach an
deem Kontext vill wäerten ze
schwätze kommen -, Flëss a Bë-
scher, d’Ënnerstëtzung vu Fuer-
schung fir modern Ëmwelttechno-
logien: All dës, fir den ekologe-
schen Ëmbau wichteg Program-
mer, kéinten iwwer kuerz- a mëttel-
fristeg Einnahme vun der Ökostei-
er finanzéiert ginn. 

Wéi gutt géing et dëser Regierung
doen, wa se elo kéint, fir de pluri-
annuellen Investitiounsprogramm
an deenen nächste Joren ze finan-
zéieren, op dës Einnahmequell
zréckgräifen? An ech hu bei men-
ger Interpellatioun diesbezüglech
am Fréijoer 2000 scho gesot, dass
dës Regierung déi fett Jore vun
1995 bis 2000, am Sënn vun en-
ger zukunftsfäeger Finanzpolitik,
verschlof hätt. Haut stellt sech er-
aus, wéi Recht Déi Gréng leider
behalen hunn. Den CSV-Finanzmi-
nister huet dës Reform sträflech
verpasst.

Dat erlaabt mer dann awer och zu
engem wichtege Kapitel ze kom-
men, dat och den Här Calmes a
sengem Rapport am Detail uge-
schwat huet, nämlech dat vun der
Politique d’investissement am All-
gemengen, dat eis jo och schonn
zënter dem leschte Joer - dem
Rapport vum Här Wiseler - staark
interesséiert, an eis och elo an
deenen nächste Joren nach méi
muss interesséieren. An ech muss
em félicitéieren, engersäits fir
seng interessant Ureegungen, déi
en zum Schluss gemaach huet -
ech wëll herno nach drop zréck-
kommen -, mä virun allem awer
och fir d’Gelénge vun deem
schwieregen Exercice, dëse ver-
fälschte camoufléierte Budget-
sprojet, virun allem op der Einnah-
mesäit esou glafwierdeg am
Numm vun der Majoritéit ze ver-
trieden, an och nach esou ze ver-
trieden, dass effektiv déi héich In-
vestitiounsquot bei den Investi-
tiounsfonge kéint oprecht erhale
ginn, ouni dass mer missten dat
soen, wat mer eigentlech misste
soen, a wat als eenzeg d’Banque
Centrale richteg berechent huet,
nämlech, datt mer ganz no un déi
3% Defizit vum PIB géinge kom-
men, déi sougenannte Schmäer-
zensgrenz, déi eis vum Stabilitéit-
spakt operluecht ass.

Mä zréck zu der Politique d’inves-
tissement. Den Här Calmes stellt
do fest, datt Politique d’investisse-
ment kee Luxus, mä eng absolut
Noutwendegkeet ass. Domadder
kann ee sécherlech d’accord sinn.
Mä e stellt awer dann eng aner,
ganz beängschtegend Tatsaach
fest. E seet nämlech, datt am Bud-
get 2003 eng Croissance vun de
Fonds spéciaux par rapport zu
2002 vun 18,4% ass, mä datt
d’Croissance vun de Recettë vun
2001 op 2003 nëmmen 10% aus-
mécht. Woubäi ech nach géing
dobäi fügen, datt ech bezweife-
len, datt mer déi am Budgetspro-
jet erwaarte Croissance vun de
Recettë wierklech wäerten erree-
chen; ech wäert och herno nach
dorop zréckkommen.

An e bemierkt da Folgendes ganz
richteg, an ech zitéieren de Rap-
port wou hie seet: „Pour 2003,
donc environ 785 millions d’euros
doivent être couverts par un re-
cours à la réserve budgétaire,
plus précisément les moyens fi-
nanciers excédentaires des exer-
cices passés, ou bien par un re-
cours à l’emprunt, pourtant pas
souhaité par le Gouvernement“.
An e stellt zu Recht fest, datt d’A-
voire vun de Fonds spéciaux, trotz
nach héijen Investissementsdé-
pensen, sensiblement à la baisse
sinn. E geet dann och zu Recht
dovunner aus, dass no 2003
d’Wahrscheinlechkeet ganz, ganz
grouss wäert sinn, dass, iwwer
aner Modes de financement alter-
natifs, Investissementer fir 
d’Fonds spéciaux mussen ofge-
séchert ginn, well et anescht soss
net méi opgeet. 

Elo muss ee sech natierlech d’Fro
stellen : Wat sinn dann elo déi Mo-
des de financement alternatifs?
Een dovunner, deen ech opgezielt
hunn, hätt et kënne sinn ; dat wär
d’Ökosteier gewiescht. Dës Re-
gierung huet déi Reform leider
verschlof. Dofir ass et natierlech
elo ganz schwéier op dat Element
zréckzegräifen, well mir hunn et
nämlech net. An et kann ee just
nëmmen hoffen, datt déi Studie,
déi jo wahrscheinlech elo gläich
wäert vum Mouvement Écologique

virgestallt ginn, wat eigentlech
eng Weiderféierung ass vun där
Studie, déi scho virun e puer Joer
vum Mouvement Écologique pre-
sentéiert ginn ass, relativ séier e
grousst Gehéier bei dëser Regie-
rung fënnt, an datt mer awer nach
iergendwann eng Kéier, dann no
10 oder 15 Joer Diskussiounen,
do zu där wichteger Reform kom-
men.

Eng aner Méiglechkeet, dat wär,
de Rapporteur schwätzt déi jo un,
datt mer d’Finanzementer am Plan
d’investissement pluriannuel géin-
ge strecken. Mä dat ass eigent-
lech just nëmmen eng ganz
schéin Ëmschreiwung vun eppes,
wat näischt aneschters bedeit, wéi
datt mer déi Investissementsretar-
den, déi mer an enger ganzer Rei
Domainen, ob dat am Schoul-
beräich ass oder wou och ëmmer,
hunn, géinge méi lues ophuelen,
wéi mer dat eigentlech wëllen.
Well wann een d’Dépensë vun In-
vestissementer streckt, da streckt
een näischt anescht wéi de Projet,
dat heescht, da kuckt een, datt
verschidde Projeten, déi, loosse
mer soen, 2006 hätte misse fäer-
deg realiséiert ginn, vläicht
eréischt 2008 oder 2009 fäerdeg
realiséiert ginn, mat alle Konse-
quenzen, déi dat natierlech fir de
Wirtschaftsstanduert Lëtzebuerg
huet.

An ech si souguer der Meenung,
datt et eng Rei Domainer gëtt, ob
dat d’Schoulwiesen ass, den öf-
fentlechen Transport, de Loge-
ment an sou weider, wou dat do
extrem fatal wär, wa mer do géin-
gen an déi Richtung goen, fir
d’Dépensen ze strecken. Well do
den Nohuelbedarf par rapport zu
den 90er Joren an den 80er Joren
haut schonn esou verréckt grouss
ass, datt et wierklech ganz grave
Konsequenzen hätt, wann een do
géing déi Dépensëberäicher
strecken.

Eng drëtt Méiglechkeet, dat wär,
datt mer géinge bei eisen Dépen-
sen eng aner Prioritéitesetzung
maachen. Dat ka ganz sécher eng
interessant Pist sinn, insofern een
déi och op novollzéibaren an no-
weisbaren Elementer entaméiert.
Mir hate jo zumools an der öffent-
lecher Bautepolitik hei am Land
éischter eng Mentalitéit an deene
leschte Joren, déi sech jo no der
Devise „klotzen statt kleckern“ ori-
entéiert huet. Beispiller hu mer jo
an deene leschte Méint a Jore
genuch geliwwert kritt an der Bud-
getskontrollkommissioun,. An et
ass sécherlech méiglech, wann
een eng aner Prioritéitesetzung
mécht, datt dat „klotzen statt
kleckern“ an deem dote Beräich
ophéiert.

Mä da muss ee sech awer och
d’Fro stellen, wat dat bedeit. Dat
bedeit op alle Fall fir mir meng Be-
grëffer zum Beispill, datt an der
Verkéierspolitik, och am Sënn vun
enger effikasser Gestioun vun den
öffentleche Finanzen, misst ge-
plangt ginn, an endlech e Ge-
samtverkéierskonzept op d’Bee
misst gestallt ginn, wou zu Fouss
goen, Velo, Bus, Zuch, Tram an
Auto als Mobilitéitsmëttelen aus
alle vollekswirtschaftleche Gesi-
ichtspunkte matenee géinge ver-
glach ginn, ier Décisioune geholl
gi, a wat fir eng Richtung dass
mer ginn.

Da musse mer Prioritéite setzen,
Dir Dammen an Dir Hären, an net
méi mat oneffikasser a käsch-
tenintensiver Duebelstrategie an
der Mobilitéitsstrategie weiderfue-
ren, wéi mer dat awer zum Beispill
während 15 Joer gemaach hunn,
mat Milliarden Onkäschte fir de
Lëtzebuerger Statsbudget, wou
mir ëmmer dervir gewarnt hunn, a
wou d’Resultater, dat wäert sech
och an deenen nächste Joren er-
ausstellen, fir d’Ekonomie a fir 
d’Gesellschaft méi wéi medioker
wäerte sinn ; d’Nofolgekäschte
kommen och nach dobäi.

Mä meng Erfahrunge vun deene
leschte Jore soe mer awer, dass
dës Regierung kaum à même ass,
esou eng duerchduechten Inves-
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tissementspolitik am Mobilitéits-
beräich zum Beispill ze maachen,
mä och an anere Beräicher. An
ech ginn dem Här Krecké Recht,
wann en hei de Mëtteg och drop
higewisen huet, datt verschidden
nei Weeër vun der Majoritéit, déi
mer an der Budgetskontrollkom-
missioun an deene leschte Wo-
chen hu misse materliewen, éisch-
ter dorop hindeiten, datt et an eng
ganz aner Richtung wäert goen.
Nämlech fir ze versichen, do wou
Feeler festgestallt gi sinn, déi
éischter ze camoufléieren, wéi
éierlech dorun erunzegoen.

Véiert a lescht Méiglechkeet, dat
wär, datt mer de Recours zum Em-
prunt géingen ophuelen, dat
heescht, méi eng héich Statsver-
schëldung géingen ustriewen.
Lëtzebuerg huet am Moment jo
eng extrem niddereg Statsschold.
A si leeft esouguer am Joer 2008
och nach ganz aus. Kuerzfristeg
ass dofir sécherlech e Spillraum
do, fir nei Finanzementer iwwer
Emprunten ze maachen. Aller-
déngs géing ech dovir warnen,
well, och de Rapporteur stellt dat
zu Recht fest, et zumools fir e
klengt Land kaum ustriewens-
wäert wär, fir de maximale Spill-
raum, deen de Stabilitéitspakt eis
léisst, bei der Neiverschëldung,
auszereizen.

Ech sinn nämlech der Meenung,
datt wann een dat géing maa-
chen, da lieft een net nëmmen
duerch esou eng Finanzpolitik op
Käschte vun der nächster Genera-
tioun, an och de Gesamtkäschte-
punkt vun de Projete gëtt vill méi
héich, mä et riskéiert een och vi-
run allem, bei engem méi laang
undauernde konjunkturellen Ab-
roch, esou staark mussen un der
Steierschrauw ze dréinen, fir déi
ëmmer méi héich Schold zréckze-
bezuelen, dass eise Wirtschafts-
standuert domadder definitiv 
d’Baach géing agoen.

Dofir kann den Emprunt nëmmen
ee ganz bescheidenen alternative
Finanzéierungswee duerstellen, fir
kuerzfristeg iwwert d’Ronnen ze
hëllefen. Ech hunn och bei dëser
Regierung de Verdacht - vu datt
2003 de Camouflage jo nawell
gutt gelongen ass, deen 2004, am
Wahljoer, awer wahrscheinlech
manner gutt wäert geléngen -,
datt mer 2004 an déi do Richtung
wäerte goen, an iwwert dee Wee
da manner Dotatiounen an de
Fonds d’investissement wäerte
maachen, fir den Déséquilibre am
Budget net esou grouss kënnen
ze maachen, a virun allem allem
och net am ordinaire Budget op
anere Plaze schnëppele mussen
ze goen, déi natierlech électoral
géinge vill méi wéi doen.

Dofir wäerte mer wahrscheinlech
2004 mat Sécherheet an déi dote
Richtung goen.

Ech wëll och direkt op dat verwei-
sen, wat de Rapporteur do op der
Säit 106 vu sengem Rapport
schreift, wou en eng Situatioun
nach eng Kéier zréckgeholl huet
vum Claude Wiseler vum leschte
Joer, deen eigentlech do ganz
wäitsichteg war, wou en op déi Si-
tuatioun, an där mir ons haut be-
fannen, par rapport zu de Fonds
d’investissement higewisen huet.
En hat wahrscheinlech selwer net
geduecht, datt et esou brutal an
esou séier géif antrieden, wat e
geschriwwen huet. En huet dee-
mools nach eng Projektioun ge-
maach bis 2005 an natierlech op
Basis vun engem Wuesstum, deen
en anere war d’lescht Joer.

Ech hunn deemools schonn hei an
der Chamber gesot, datt eigent-
lech seng Iwwerleeunge ganz
richteg a ganz gutt waren, mä datt
en do, wou et interessant géing
ginn, géif ophalen aus bekannte
Grënn, well en nun emol e Vertrie-
der wär vun der Majoritéit an dofir
eng Rei Saachen net kéint soen.
Well soss hätt en eigentlech mis-
sen d’lescht Joer do weiderfueren
an dovir warnen, grad aus deenen
doten Iwwerleeungen eraus, datt
am Joer 2000 um Hannergrond
vun deem Rausch, an deem mer

ons befonnt hunn, eigentlech d’Fi-
nanzcapacitéit vum Stat iwwer-
méisseg strapazéiert ginn ass, an
datt dat eis eben zu Problemer an
deenen nächste Jore géif féieren.

Ech muss Iech awer och éierlech
soen, datt ech bei de Budgetsde-
batten d’lescht Joer zwar ëmmer
grouss Angscht hat, datt dat eng
Kéier géif passéieren an deenen
nächste Joren, mä ech hat awer
och selwer net geduecht, datt et
bannent sechs Méint scho géif an-
trieden. Leider ass dat awer ge-
schitt. Et ass awer ganz genau de
Contraire, wat dës Regierung vi-
run allem am Rausch vun de
Boomjoren 1999 an 2000 ge-
maach huet. Si ass virun allem do-
vun ausgaangen, datt Lëtzebuerg,
egal wéi et ronderëm eis géif aus-
gesinn, ëmmer ee Wuesstum vu
mindestens 4% vum PIB géif er-
reechen. Si ass dofir monter wei-
dergefuer an eng Richtung, fir ze
maache wéi wann een all Joers
kënnt iwwert d’Plus-values bud-
gétaires eisen héije Besoin un öf-
fentlechen Investissementer finan-
zéieren.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wann ech dat doten alles
beschreiwen, an déi Risiken, déi
sech fir eis ofzeechnen, dann ass
dat, wat mer eigentlech am Kader
vum Etat de la Nation diskutéiert
hunn, déi ominös Debatt ron-
derëm dee sougenanntene
700.000-Awunnerstat, sécher net
méi falsch ginn.

Ech si just der Meenung, an dat
hunn ech och deemools scho ge-
sot, datt eigentlech déi Zuel
„700.000 Awunner“ deen eigentle-
chen Défi, dee sech hannert deem
Débat géing verstoppen, géing
verzerren. Well d’Froestellung vun
där Zukunftsdebatt eigentlech méi
richteg gewiescht wär, wann ee
gefrot hätt: Wéi ee Lëtzebuerg
wëlle mer fir muer? Ech mengen,
just grad haut, angesichts där méi
schlechter konjunktureller Lag,
angesichts där méi schlechter Fi-
nanzlag vum Stat, ass déi Debatt
nach vill méi wichteg ginn. Well
elo de Risiko vum blannen Aktivis-
mus bei der Regierung nach vill
méi grouss wäert ginn an deenen
nächste Joren, wéi e schonn an
der Vergaangenheet war.

Mir sinn awer allerdéngs der Mee-
nung, datt den Défi, dee sech
hannert där Debatt verstoppt,
nämlech ass fir méi Planung ze
kréien an dësem Land, méi Pla-
nung an alle politesche Ressorten,
an datt eigentlech genau dat an
deene leschte 15 Jore bei volle
Keese virun allem d’Politik sech
schwéier gemaach huet, wann et
ëm d’Detailplanung gaangen ass.
Et ass eigentlech ëmmer an
d’Richtung gaangen, datt versicht
ginn ass, jiddferengem seng
Wënsch ze erfëllen, souguer wa
se sech widdersprach hunn, a
souguer wa se sënnlos waren.

Ech ginn der Regierung zwar
Recht wa se seet, engersäits, et
soll een elo keng Panikmache be-
dreiwen, datt déi am Moment net
ubruecht ass, mä ech sinn awer
allerdéngs der Meenung, datt
Nodenklechkeet, virun allem en
Iwwerdenken iwwert d’Virgehens-
weis vun deene leschte Jore ganz
staark ubruecht ass. Mir hu gréisst
Zweifel drun, datt dës Regierung,
där hir éischt dräi Joer duerch eng
Schönwetter- Grousslag zu enger
zolitter Portioun Bequemlechkeet
a Selbstzefriddenheet gefouert
hunn, dozou fäeg ass.

An deene leschte Joren haten déi
Gréng meeschtens als Haapt-
grond, fir géint dëse Budget ze
stëmmen, datt se een Désaccord
fondamental hate mat der polite-
scher Prioritéitesetzung vun dëser
Regierung. Dëst Joer hunn déi
Gréng mat Sécherheet een
duebele Grond fir dëse Budget
net ze stëmmen. Éischtens, well
d’Prioritéitesetzung eiser Mee-
nung no nach ëmmer falsch ass,
mä zweetens och, well de Budget
camoufléiert ass, respektiv well en
op der Recettësäit friséiert ass.

Well et ass ganz kloer, dat wat mer
de Moment hei maachen, wou mir
higinn, an zemools bei der Kier-
perschaftssteier einfach de Chiffer
esou stoe loossen, wéi mer en am
August bei den Eckwäerter vum
Budget matgedeelt hunn, datt mer
e géifen an de Budget aplangen,
dat ass eigentlech de Leit just
Sand an d’Ae gestreet, well éisch-
tens sinn ech der Meenung, datt
dat méi schnellt Andreiwe vun de
Steierréckstänn vum leschte Joer
souguer och een negativen Effekt
huet op d’Ekonomie als Solches,
an datt souguer, och wann een
haut keng Steiererhéijung mécht,
zumindest dat en ähnleche psy-
chologeschen Effekt huet bei en-
ger ganzer Rei Wirtschaftssecteu-
ren, wéi wann een d’Steiere géif
héijen.

Well mer wëssen alleguerten, datt
déi meescht Betriber, an och déi
meescht privat, also physesch
Persounen, ëmmer vu Retarde bei
de Steiererklärungen ausgaange
sinn, an dat war och esou age-
plangt an och esou agerechent.
Dir wäert gesinn, datt d’Steierver-
waltung - dees sinn ech mer
zimlech sécher - et net wäert fäer-
deg bréngen, fir déi Recetten an
deem Mooss anzedreiwe wéi 
d’Regierung dat mengt datt dat
vläicht méiglech misst sinn. Mä
dovunner ofgesi mengen ech, datt
d’Regierung hätt missen zumin-
dest éierlech hei och, sou wéi si et
bei de physesche Persoune ge-
maach huet, op den Dësch leeën,
wat de reelle Steierausfall 2003
ass - den Abroch bei de Kierper-
schaftssteiere baséiert op d’Joer
2003 -, berengegt vun deene Re-
tarden, déi mer andreiwen.

Dat wat hei geschitt, dat ass wier-
klech e Camouflage an et ass ei-
gentlech just d’Verschiebe vum
Problem op déi Joren dono. Ech
deelen dofir eigentlech och total
d’Aschätzung vun der Zentralbank
déi mengt, datt de Budget 2003
deen éischte Budget zënter Jore
wäert sinn, wou mer mat engem
Defizit tëschent 1% an 2% wäer-
ten ofschléissen. Et ass och kloer,
datt mam Budget 2003, a mat
deem wat mer an deene leschte
Joren erlieft hunn, de Mythos vun
der roueger CSV-Hand an der Fi-
nanzpolitik definitiv zerstéiert ass.

De Mask ass erof, Dir Hären -
Damme si jo keng méi hei.

(Brouhaha général)

Vun der CSV, wuel verstanen.

De Mask ass erof. Et ass ganz
däitlech, datt déi lescht Jore be-
wisen hunn, datt et einfach ass Fi-
nanzpolitik ze bedreiwen a rouege
Gewässer, wann et souwisou gutt
geet, mä datt et vill méi kompli-
zéiert ass an datt d’Feeler ganz
schnell kommen, wa sech eng Si-
tuatioun presentéiert wéi déi, déi
mer haut hunn. Dat, wat dës Re-
gierung an hire Finanzminister an
deene leschte Jore gemaach
hunn, beleet dat ganz däitlech.

Duerfir mengen ech och, datt een
eigentlech, eleng schonn aus
deem Grond, eng Flicht huet fir
dëse Budget ofzelehnen, well een
einfach eng Flicht huet, no bausse
kenntlich ze maachen, datt dëse
Budget null Transparenz huet an
eigentlech just duerfir do ass, fir
de Leit Sand an d’Aen ze streeën.

Ech muss och soen, wann ech
dann déi grondphilosophesch Iw-
werleeunge gelies hunn, déi de
Rapporteur um Schluss vu sen-
gem Budget gemaach huet, déi
zwar ganz louabel an och ganz
gutt geschriwwe sinn, dann hunn
ech och e bësse Schwieregkee-
ten, déi awer eescht ze huelen. E
beschreift zwar zu Recht Défien,
déi zum Beispill am Ëmwelt-
beräich besti par rapport zu eiser
Ekonomie. D’Répercussiounen,
déi een zum Beispill huet, wann
een net erkennt, datt Ëmweltpolitik
Standuertpolitik ass. Dat ass am

duebele Sënn, well wann een haut
bei deenen Ëmweltproblemer, déi
mer hunn, déi deelweis souguer
eng global Dimensioun hunn,
wann een et do verpasst an
d’Ëmweltpolitik ze investéieren,
dann huet een eigentlech der
Wirtschaftspolitik an dem Stand-
uert kaum en Déngscht geleescht,
well da wäerte mer een immense
Retard kréien an deene Beräicher,
an a fënnef, zéng oder 15 Joer, wa
mer gezwonge wäerte ginn
duerch d’Realitéit da vill méi rapid
déi Investissementer nozehuelen,
da wäert et ganz schwiereg ginn
dat ze maachen an da wäerte mer
ganz staark Kompetitivitéitspro-
blemer fir eis Ekonomie kréien.

Mä et ass awer och wéinst engem
anere Beräich wichteg, datt een
dee Secteur net vernoléissegt,
well et ass haut schonn esou, datt
an dem Beräich vun den Ëmwelt-
technologië méi Leit beschäftegt
si wéi an der Automobilindustrie
an Europa. Dat wëssen déi
meescht Leit net, mä dat ass awer
eng Realitéit. Ech soen Iech mat
100%eger Sécherheet, datt dat an
deenen nächste Joren nach wäert
weidergoen. Et ass entre-temps
kaum nach contestéiert, datt deen
dote Beräich ee vun deenen ass,
deem dee meeschte Wuesstums-
potential virausgesot gëtt fir déi
nächst Joren.

Mä et geet mir awer net duer,
wann een elo fir d’x-te Kéier 2002
beim Budgetsrapport fir de Bud-
get 2003 alt erëm eng Kéier eng
schéi literaresch Beschreiwung
vun deem Szenario mécht an drop
hiweist, wat fir eng Défie sech do
hannendru verstoppen.

Ech wëll dem Här Calmes soen,
datt ech an deene leschte siwen,
aacht Joer mindestens schonn
eng Dose Motiounen hei dé-
poséiert hunn an eng Dose Rie-
den hei gehalen hunn, wou ech op
déi dote Saachen higewisen hunn,
Saache verlaangt hunn. Een Deel
vun de Motioune si souguer uge-
holl ginn, mä se sinn all Lettre
morte bliwwen. Et ass an der Pra-
xis näischt passéiert an deem
Beräich. Bei allem gudde Wëllen,
deen den Här Calmes sécherlech
un den Dag geluecht huet, wéi en
dat dote beschriwwen huet, ginn
ech dovun aus, datt och säi gutt
gemengten Text hei genau esou
Lettre morte wäert bleiwe wéi all
déi Texter, déi mer an där doten
Hisiicht schonn an deene leschte
Joren ofgestëmmt hunn an dësem
Parlament.

Ech muss soen, datt och dat Kapi-
tel, wou hien zu Recht drop hi-
weist, datt d’Zukunft vu Lëtze-
buerg an deenen nächste Joren,
wat d’Betriber ubelaangt,
sécherlech net a ganz grousse
Betriber läit, mä éischter a klen-
gen an a mëttlere Betriber, déi
héich technologesch sinn, wou
haaptsächlech qualifizéiert Aar-
bechtsplaze solle geschafe ginn,
da muss ech soen: Och dat ass
iwwerhaapt näischt Neies, mä ass
schonn x-mol gesot ginn.

Et gëtt Pabeieren; den Här Krecké
huet de Mëtteg nach een hei ge-
nannt, an hien huet zu Recht drop
higewise wéi vill Punkte realiséiert
gi sinn. Mir hunn en exzellente
Rapport dëst Joer kritt zum Bud-
get vun der Chambre des Métiers,
wou ganz interessant Pisten opge-
wise gi wéi ee kéint hei zu Lëtze-
buerg eng Dynamiséierung kréi-
en, haaptsächlech vun de klengen
a mëttlere Betriber. Alles dat ass
schéin um Pabeier geschriwwe
vum Här Calmes, mä ech fäerten
awer, dass et och do wäert esou
sinn, dass an deenen nächste Jo-
ren d’Praxis eng aner wäert sinn,
ausser natierlech datt dee Kon-
junkturabroch, dee mir de Moment
kennen, verschidde Leit wäert er-
wächen, wat jo dann zumindest
dee positiven Effekt hat.

Sécherlech brauche mir Indus-
trieaarbechtsplazen zu Lëtze-
buerg, mä déi op Lëtzebuerg ze
kréien, dat ass méi einfach gesot
wéi gemaach. Onofhängeg emol
vum Fait, dass ee muss oppas-

sen, dass nach laang net all
Industriesecteur zu Lëtzebuerg
iwwerhaapt e Sënn mécht, well mir
eis à la rigueur, jee nodeem, wat
mir géingen hei usiedelen, méi
Problemer schafe wéi mir der léise
kënnen. Ech ginn e Beispill: Wat
huet et fir e Wäert, dass mir Indus-
trien hei op Lëtzebuerg huelen,
wou mir am Ëmkrees vun 300 Kilo-
meter iwwerhaapt keng onqualifi-
zéiert Aarbechtskräfte méi fannen,
a wou mer da mussen eng nei Im-
migratiounswell aleede mat der
Konsequenz, déi dat dann huet fir
de Logement, fir d’Educatioun,
wat jo erëm eng Kéier mat immen-
sen Infrastrukturkäschte verbon-
nen ass. Esou dass, wa mir géin-
gen e Stréch drënner maachen,
dat net nëmmen en Nullsummes-
pill géif ginn, mä éischter eng Mi-
nusaffär kéint gi fir Lëtzebuerg.

Dat mécht mat Sécherheet kee
Sënn, fir egal wat hei op Lëtze-
buerg unzezéien, an dat léist
sécherlech net eis Problemer, mä
doriwwer eraus ass et jo och net
esou einfach. Mir wëssen dach al-
leguerten, dass fir Industrieaar-
bechtsplazen nach an en héicht
industrialiséiert nordescht Land ze
kréien, bei där Konkurrenz vun
Niddreglounlänner, déi mir ron-
derëm eis hunn, inklusiv bei enger
Rei neier Memberstaten, déi mir
elo wäerte bäikréien an d’Eu-
ropäesch Unioun, dat awer méi
séier gesot ass wéi an der Praxis
ëmgesat ass, ausser mir si bereet
am soziale Beräich Sozialdumping
ze toleréieren, deen dann eis op
den Niveau setzt, dee verschidde
Länner hunn. Dat si Saachen, déi
méi liicht gesot sinn.

Da muss ech soen, et mécht ee
wierklech rosen, wann ech dann
hei héieren, dass dat awer muss
gemaach ginn. Och den Här Wei-
ler huet de Mëtteg hei erëm esou
gemaach wéi wa si déi eenzeg
wären, déi nach ëmmer géifen
dorobber hiweisen, an och déi
leschte Joren dorop higewisen
hätten. An da gëtt verwisen op eis
ze lues Prozeduren.

Éischtens wëll ech dem Här Wei-
ler soen: Seng Partei ass elo
onënnerbrach zënter 1979 an der
Regierung. A wann d’Prozeduren
esou desastréis sinn an esou
schrecklech si wéi hie se hei be-
schriwwen huet, da muss ech him
soen, dann droen hien a seng Par-
tei eng enorm Responsabilitéit,
well eng ganz Rei Ministèren, déi
domadder ze dinn hunn, hat seng
Partei während Jorzéngten an dë-
sem Land emol inne. Donc muss
hie sech do emol mat senger ee-
gener Nues huelen, an hie muss
elo net hei esou maache wéi wann
hien elo do eppes Neies erfonnt
hätt, eppes Immenses entdeckt
hätt, an all déi aner hei am Parla-
ment do eigentlech Laie wären a
vun näischt eppes géife verstoen.

Ech muss awer och soen, dass
d’Demokratesch Partei mech er-
staunt, loosse mer soen: hire Si-
lence erstaunt mech an deem do-
te Beräich, well ech ka mech erën-
neren, dass mir hei während zéng
Joer, wou mir hei zesummen d’Op-
positiounsbänk gedréckt hunn,
den Här Grethen heiansdo wéi e
Wëllen op der Tribün gesinn hunn
agéiere géint d’Kommodo-Inkom-
modo-Prozedur, wéi oneffikass
dass déi wär, a wéi lues déi Proze-
dure wären. Elo huet d’Demokra-
tesch Partei zënter dräi Joer dëse
Ministère, dee fir déi Kommodo-
Inkommodo-Prozedur zoustänneg
ass, an et ass näischt geschitt. Mir
hunn als Gréng ëmmer gesot:
Sécherlech sinn déi Prozeduren
ze lues, mä dat huet näischt do-
mat ze dinn, dass d’Regelwierk a
sech schlecht wär, mä dat huet
eppes mam Équipement vum Mi-
nistère a mat der Aart a Weis, wéi
de Ministère fonctionnéiert an
esou weider, ze dinn.

Deemools hu mir ëmmer aner
Klacken hei héieren, mä elo stel-
len ech fest, dass no dräi Joer
näischt bougéiert huet an deem
doten Dossier. Strictement
näischt! Mäi Kolleeg Camille Gira
huet virun aacht Méint eng Inter-
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pellatioun gemaach wéi et da wär
mat der Kommodo-Inkommodo-
Reform, déi d’DP ëmmer och an
hire Wahlprogrammer versprach
huet. Niente! Et läit zwar e Projet
de loi hei an der Chamber, dee
soll diskutéiert ginn, mä dee kënnt
kee Millimeter weider. Et ass du
gesot ginn: Mir hänken d’Interpel-
latioun un de Projet de loi drun.
Ech fäerte ganz, dass mir nach
laang musse waarden, dass nach
eng Wahléchéance muss eriwwer
goen, ier den Här Gira d’Chance
kritt seng Interpellatioun ze dis-
kutéieren.

An da muss ech soen, dass mir
insgesamt mussen en neit Ver-
ständnis kréien iwwert d’Steierpo-
litik insgesamt an doriwwer, firwat
dass Steieren iwwerhaapt mussen
agezu ginn. Ech mengen, dass an
deene leschte Joren e Bild op-
komm ass, wéi wann d’Steieren
eng Strof wäre fir den eenzele
Bierger, wéi wann d’Steieren nëm-
men dofir do wären, fir d’Leit an
d’Betriber ze schikanéieren. Dobäi
muss ee wëssen, dass Steieren
agezu ginn, fir öffentlech Infra-
strukturen ze finanzéiere vun dee-
nen all d’Bierger an all d’Betriber
profitéieren, vill méi profitéiere wéi
dat, wat si u Steieren abezuelen.
Et gëtt eng ganz Rei Secteuren,
do ginn déi Steieren, déi bezuelt
ginn, sécherlech net duer fir déi
Infrastruktur, déi de Stat hinnen
zur Verfügung stellt.

De private Camionstransport op
der Strooss ass esou e Beispill.
Wa mir emol do géife vergläichen,
wat do vu Steiere bezuelt ginn, a
wat dat d’Allgemengheet kascht,
da kéime mir op e ganz komescht
Resultat fir dee Secteur. D’Steiere
ginn agezunn, fir eng sozial Politik
ze maachen, déi deen Numm ver-
déngt, fir dofir ze suergen, dass
mir an der Gesellschaft eng ge-
recht Verdeelung vum Räichtum
kréien, an dass d’Schéier vum
Räichtum net ëmmer méi aus-
erneen drift, an dass eigentlech
eng Verdehnungsgerechtegkeet
tëschent Räichen an Aarmen an

eiser Gesellschaft oprechterhale
gëtt.

Natierlech ass d’Steierpolitik och
dofir do, fir Rahmebedéngungen
ze schafe fir d’Ekonomie insge-
samt, mä ech muss awer soen: De
Moment diskutéiere mir zu Lëtze-
buerg, an Europa an iwwerhaapt
weltwäit, kann ee soen, nëmmen
nach ënnert deem leschte Gesi-
ichtspunkt d’Steierpolitik. Déi Ten-
denz, déi mir de Moment kennen,
fir an d’Richtung ze goen, de Stat
ze reduzéieren op en absolute Mi-
nimum, just nach Law-and-Order-
Funktioun am Stat ze gesinn,
baséiert eben dorobber, dass déi-
jéineg, déi souwisou an der Ge-
sellschaft scho ganz vill hunn,
ganz vill wëlle behalen a wa méig-
lech nach méi kréie wëllen, an
dass en Deel vun der Gesellschaft
ëmmer méi ënnen duerchfält.

An ech wëll Iech, wann Dir interes-
séiert sidd, well mir eis jo do zu
Lëtzebuerg net an enger Isola-
tioun befannen, mir si jo natierlech
do an engem europäeschen an in-
ternationale Kontext, dee mir mus-
se bëuechten, op eng ganz Rei Bi-
cher a Wierker hiweisen, déi an
deene leschte Jore geschriwwe gi
sinn. Eent dovunner ass dat vum
Thomas Piketty a Frankräich, deen
en exzellent Wierk geschriwwen
huet iwwert d’Evolutioun vun de
Revenuen a Frankräich am 20.
Jorhonnert. Liest nëmmen dat no,
wat a Frankräich geschitt ass an
den 90er Joren, a virun allem Enn
den 90er Joren an am Ufank vum
21. Jorhonnert. Da gesitt Dir, a wat
fir eng Richtung dass mir de Mo-
ment ofdriften am 21. Jorhonnert,
nämlech an eng Richtung, datt
d’Schéier tëschent Aarm a Räich
ëmmer méi ausernee geet. Et huet
een heiansdo d’Impressioun wéi
wann all d’Lektiounen aus den
20er an den 30er Joren, déi welt-
wäit zu engem Debakel gefouert
hunn, vergiess gi sinn.

Och esou bekannt Ekonomiste wéi
den amerikaneschen Ekonomist
Paul Krugmann, deen dem Bill
Clinton säi Beroder an der éisch-

ter Amtsperiod war, gëtt net midd
a leschter Zäit, fir Wierker an Es-
saien ze schreiwen, wou hien drop
hiweist, dass déi Steierpolitik, déi
de Moment haaptsächlech vun
den USA aus weltwäit gefördert
gëtt, eis an eng Situatioun bréngt,
déi desastréis Verhältnisser mat
sech bréngt.

Wann dem Här Bush seng Steier-
reform dann elo wäert duerch-
goen - an dat wäert jo de Fall sinn,
well hie jo elo Majoritéiten op allen
Niveauen am amerikanesche Stat
huet -, da wäert dat dozou féieren,
dass d’Akommesverhältnisser an
den USA, déi mir an den 20er Jo-
ren haten, an alles dat, wat ënnert
dem sougenannten “new deal” an
den USA erreecht ginn ass,
nämlech eng Gesellschaft, wou
déi Schéier zesummegedréckt
ginn ass, wou dank engem bree-
de Mëttelstand an de 60er an de
70er Jore bis an d’80er Joren eran
en immense Konsens fäerdeg
bruecht ginn ass, wäert zesumme-
falen.

Fiskalpolitik am Intérêt vu 6.000
Superräichen nennt de Paul Krug-
mann dat. Alles dat fierft sech ëm-
mer méi of op d’Europäesch
Unioun, huet sech och ofgefierft
op d’Debatte vun der Steierreform
hei zu Lëtzebuerg, well mir befan-
nen eis do net an engem Kontext
hors vum Rescht vun der Welt
2000. Genau dat musse mir iw-
werdenken, och an Europa an
deem neien europäeschen, gläich
vergréisserten, Bannemaart vu 25
Länner, muss d’Budgets- a Fi-
nanzpolitik e Géigemodell ginn zu
deem, wat do amgaangen ass
sech ze bilden an den USA, virun
allem ausgehend vun den USA,
wat en antisoziale Modell gëtt, dee
mat Sécherheet net iwwerliewens-
fäeg ass iwwert déi nächst 20 Jo-
er eraus, an deen eis ëmmer méi
wäert a grouss Spannunge brén-
gen europa- a weltwäit.

Mir mussen dee groussen EU-
Bannemaart mat deene 25 Länner
dofir notzen, fir e Modell ze ginn,
wou sozial Gerechtegkeet an en

ekologescht Gläichgewiicht exis-
téieren. Och dat ass e wichtege
Bestanddeel, wann een iwwer Fi-
nanz- a Budgetspolitik zu Lëtze-
buerg diskutéiert. Et géif wier-
klech dëser Regierung an dëser
Majoritéit gutt dinn, wa si an déi
dote Richtung emol eng Rei Saa-
chen géing noliese goen, fir dann
en anert Verständnis ze kréie vun
deem, wat Budgets- a Finanzpoli-
tik ass.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Mir hunn ee
Sozialbudget vu 44% vun de Ge-
samtausgabe vum Stat. 

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här Minister Frieden,
ech wëll Iech just soen: Dat ass
richteg, mä wann déi Konjunktur-
lag, déi mir haut hunn, nëmmen
nach een, zwee Joer unhält, dann
diskutéiere mer emol nach eng
Kéier iwwert deen dote Prozent-
saz, an da geséich ech gär, wéi
Der et wëllt maachen, fir dee Pro-
zentsaz nach oprecht ze halen, vu
datt mer wëssen, datt d’Recettë jo
esouvill erofginn, well de Steierni-
veau esou déif ass. 
Mir wëssen, datt mer iwwer eist
Kontabilitéitsgesetz keng Méig-
lechkeet hunn - a Gott sei Dank,
muss ee soen -, fir d’Konsumaus-
gaben iwwer Emprunten ze finan-
zéieren. Dat heescht, mir kënnen
Emprunten nëmmen ophuele fir
Investissementer ze maachen. Mir
wëssen awer och, an dat hunn
ech virdru gesot, datt esouguer
dee Spillraum fir Lëtzebuerg als
klengt Land extrem limitéiert ass
an immens geféierlech ass, an
datt een deen net ze wäit dierf
dreiwen. Ech hoffen, datt dat net
de Fall ass. Ech hoffen am Intérêt
vu Lëtzebuerg, datt et net wäert
esou sinn, datt d’Konjunktur wäert
unzéien, mä wann et de Fall wäert
sinn, da wäerte mer déi 44% do
2004 an 2005 an engem ganz
anere Liicht diskutéieren, an da
wäert och d’Fiskalpolitik erëm eng
Kéier, hoffen ech zumindest, an
engem anere Liicht diskutéiert
ginn. 

Ech kommen zum Ofschloss, Här
President. Et ass fir eis kloer: Mir
kënnen aus all deenen dote Grënn
dëse Budget sécherlech net stëm-
men. Mäi Kolleeg Camille Gira
wäert muer nach op d’Gemengefi-
nanzen agoen. 

Ech soen Iech merci, datt Der
esou laang Gedold hat mir den
Owend nozelauschteren. 

■ M. le Président.- Den Här
Minister Frieden freet d’Wuert.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Här Presi-
dent, ganz kuerz, ech wollt Iech
an d’Chamber just bieden de
Statsminister a mech fir muer ze
entschëllegen, well mer an den
Ecofin-Conseil op Bréissel iwwert
de Steierdossier diskutéiere ginn. 
D’Regierung wäert selbstver-
ständlech muer vertruede gi bei
dëse Budgetsdebatten. Gesitt dat
also net als e Mangel u Respekt
vis-à-vis um Parlament un, mä et
ass schwiereg sech an zwee ze
deelen, a wéinst dem Enjeu, deen
awer do fir Lëtzebuerg ass, wëlle
mer als Regierung och adequat zu
Bréissel vertruede sinn. D’Regie-
rung hëlt also den nächsten Dën-
schdeg, nom Rapport complé-
mentaire, nach eng Kéier zu dem
Budget Stellung, mä net muer. 

Merci.

■ M. le Président.- Ech men-
gen, d’Chamber huet vollt Ver-
steesdemech fir d’Wichtegkeet
vun där Missioun, déi Der muer
hutt. 

Domat, Dir Dammen an Dir Hären,
wiere mer um Enn vun eiser Sit-
zung ukomm. D’Fortsetzung vun
de Budgetsdebatten ass an der
nächster Sitzung, déi muer de
Moien um néng Auer stattfënnt. 

D’Sitzung ass opgehuewen. 

(Fin de la séance publique à
20.09 heures)
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung der Chamber
eng Kommunikatioun ze maa-
chen?

(Négation)

Dat ass net de Fall.

Ech hunn awer der Chamber eng
Matdeelung ze maachen:

1. Communication
Monsieur Carlo Wagner, Ministre
de la Santé et de la Sécurité socia-
le, a déposé au Greffe de la Cham-
bre des Députés, en date du 10
décembre 2002, le

- Projet de loi 5068 modifiant la loi
modifiée du 21 novembre 1980
portant organisation de la direc-
tion de la santé.

Haut fuere mer weider mat eisen
Debatten iwwert de Budget fir
d’Joer 2003. Déi nei Riednerlëscht
gëtt verdeelt. Als éischte Riedner
ass den Här Serge Urbany age-
droen. D’Wuert huet den Här Ur-
bany.

2. 5000 - Projet de loi
concernant le budget
des recettes et des dé-
penses de l’Etat pour
l’exercice 2003 (suite)
Discussion générale (suite)

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, déi Lénk gehéieren
net zu deenen, déi der Regierung
eng mangelnd Viraussiicht beim
Opstelle vum Budget oder e Ver-
heemleche vu Wirtschaftsdate géi-
fe virwerfen, wéi dat de Moment
d’CDU-CSU an Däitschland vis-à-
vis vun der Regierung mécht.

Esou Kritike gräifen eiser Meenung
no ze kuerz, besonnesch wa se vu
fréiere Regierungsparteie kom-
men, déi iwwer keng aner Instru-
menter verfügt hunn, wéi déi aktu-
ell Regierungen. D’Verantwortung
läit, eiser Meenung no, op engem
ganz aneren Niveau an ass vill méi
breet ugesidelt.

D’Boursecoursë si bekannt. Et
kann ee se iwwer Internet an hirem
Historique verfolgen. A wann ee
weess, wéi wäit steierméisseg de
Statsbudget vun den Einnahmen
vum Finanzsecteur ofhänkt, a
wann ee weess, dass dëst Joer
nach eng einschneidend Reform
vun de Betribsgewënnsteieren er-
follegt ass, déi aus Lëtzebuerg e
Bëllegsteierland an Europa mécht,
dann hätt ee misse virausgesinn,
dass et dëst Joer géif Problemer
mam Statsbudget ginn.

De Problem läit awer net an der
Onkenntnis iwwer Boursecoursën.
De Problem besteet doranner,
dass all Wirtschaftsprognostiker
trotz falende Boursecoursën a
grad wéinst deene Steiersenkun-
gen a wéinst anere Liberaliséie-
rungsmoossnamen am Interessi
vun de Kapitalbesëtzer an Europa,
vun engem Unzéie vum Wirt-
schaftswuesstum ausgaange sinn.
D’OECD, d’Organisation de
coopération et de développement
économique, déi de Motor vun den
neoliberale Reformen an den ent-
wéckelte Länner ass, huet 2001 an
hirer Etude économique du Lu-
xembourg, am Hibléck op déi pro-
jezéiert Steiererliichterunge vun

deem Joer, geschriwwen: „Ces
allégements fiscaux devraient
avoir des effets bénéfiques sur le
taux d’activité et sur l’attrait du Lu-
xembourg en tant que pays d’ac-
cueil des investissements. Les ré-
ductions d’impôt n’altéreront en 
rien la solidité des finances publi-
ques du Luxembourg“.

Dat huet d’OECD deemools Lëtze-
buerg bescheinegt. Vun deenen
Iwwerleeungen do sinn 2001, aus-
ser zwou Parteien, déi awer nëm-
men zesummen 10% vun den De-
putéierte stellen, all Parteien
heibannen ausgaangen. Well si
deem neoliberale Credo vun der
Angebotsekonomie méi oder wéi-
neger staark gleewen, oder dee
Moment gegleeft hunn, laut deem
massiv an ondifferenzéiert Steier-
senkungen d’Wirtschaft géifen au-
tomatesch beschleunegen, well de
Maart sech autoreguléiere géif iw-
wert dee Wee.

Dat ass jo eng al liberal Obses-
sioun, déi den John Maynard Key-
nes scho widderluecht huet zu en-
ger Zäit, wou staatlech reguléiert
Wirtschaften an Amerika, an och
hei a Westeuropa, fir eng ganz
aner Prosperitéit gesuergt hunn,
wéi dat de Moment de Fall ass.

Ech wëll zitéieren, wat den Aloyse
Bisdorff hei zu deene Steiersen-
kunge gesot huet: „Déi Steierge-
schenker, déi elo d’Betriber kréien,
gi gewéinlech net erëm an d’Wirt-
schaft zréck. Déi grouss Betriber
an déi grouss Banke benotzen dat,
fir de Konzentratiounsprozess wei-
derzeféieren, fir Aarbechtsplazen
ofzebauen, fir Investéierungen an-
zeschränken.“

Genau dat ass geschitt, Dir Dam-
men an Dir Hären. De Premier huet
sécher de Mérite gehat a senger
Ried virun enger Woch, am Géige-
saz iwwregens zu deene meesch-
te Majoritéitsvertrieder heibannen,
ze warne virun enger Verharmlo-
sung vun de weltwäite wirtschaftle-
che Krisenerscheinungen. En huet
dat allerdéngs zu engem Zäitpunkt
gemaach, wou déi schonn offen-
sichtlech waren a wou d’Kand
schonn am Pëtz louch. En huet ge-
schwat vun 8.000 Milliarden Euro u
Wäerter, déi géifen op de Boursen
dëst Joer zerstéiert ginn. An dës
Kris, huet e gesot, géif un Inten-
sitéit déi Kris vu virdrun an de
Schiet stellen.

De Statsminister huet d’Wirt-
schaftsprognostiker zimlech sar-
kastesch - wahrscheinlech als ent-
täuschte Gleewegen - als déi een-
zeg reliéis Leit op dëser Welt be-
zeechent, an dach huet en zum
Schluss vu senger Budgetsried e
bëssen hëlleflos higewisen op déi
positiv Viraussoe vun deene sel-
wechte Wirtschaftsprognostiker fir
dat zweet Semester 2003.

En huet geschwat vun deem
berühmte Sickerbrand, dee jo
wahrscheinlech wäert an d’Ge-
schicht agoen, wat jo awer eng be-
sonnesch déifgrënneg, heim-
tückesch a geféierlech Form vu
Brand ass. Et ass schonn e puer
mol hei drop higewise ginn. Awer e
gëtt sech anscheinend domat ze-
fridden, dass dee Sickerbrand
mar, iergendwann am Joer 2003
also, vum selwen ausgeet. Firwat?
Net well en de Beweis duerfir huet,
mä well all Prognostiker och dovun
ausginn. E schléisst sech deenen
un an deem en iwwregens och
nach seet, si hätte grad esou vill
Ahnung vu Wirtschaftsprognostik,
wéi hie selwer.

Firwat soll awer, ouni dass e massi-
ivt Ëmlenke géif geschéien an der
Politik, an Europa an zu Lëtzebu-
erg, sech eppes änneren un dee-
nen Auswierkungen, déi mer haut
erliewen? Den Enron-Skandal an
aner Skandaler an den USA hunn
de Mythos vun der selbstreguléie-
render Wierkung vun de fräie Fi-
nanzmäert am Intérêt vun enger ef-
fikasser an équilibréierter Ekono-
mie zimlech nohalteg a fir d’ganz
Welt sichtbar zerstéiert.
Et huet awer net u warnende Stëm-
me gefeelt, fir op déi Geforen hin-
zeweisen, déi duerch déi libera-
liséiert a globaliséiert Finanzmäert
géifen entstoen. De Joseph Stiglitz
zum Beispill, démissionnairë Presi-
dent vun der Weltbank an Nobel-
präisträger vun der Ekonomie, hu-
et gemengt: „Aujourd’hui la mon-
dialisation, ça ne marche pas pour
les pauvres du monde. Ça ne mar-
che pas pour l’environnement. Ça
ne marche pas pour la stabilité de
l’économie mondiale.“
Den Ibrahim Warde, Chercheur op
der Harvard Universitéit, stellt am
Monde diplomatique viru kuerzem
fest: „Des secteurs entiers (Inter-
net, télécommunications) et des
professions (analystes, réviseurs,
consultants, presse financière,
gourous du management) voient
leurs figures de proue impliquées
dans cette entreprise de mystifica-
tion.“ Gemengt ass déi neoliberal
Relioun vun där den Här Minister
Juncker geschwat huet.
„Comment en est-on arrivé là?“,
mengt deen amerikaneschen Ex-
pär: „Tout au long de la dernière
décennie, la libéralisation écono-
mique s’est accélérée, les garde-
fous sont tombés et les autorités
de tutelle ont vu leur financement
et leurs pouvoirs se réduire au pro-
fit d’une réglementation par le mar-
ché, fondée sur les contrôles inter-
nes et les „codes de bonne con-
duite“. (…) Avec l’aide d’analystes
promus au rang de propagandi-
stes, les banques ont financé des
opérations de fusions et d’acquisi-
tions vouées à l’échec, mais
génératrices de grands revenus.“
Am Memorandum vum Oktober
2002 vun 250 europäeschen Eko-
nomistinnen an Ekonomiste fir eng
alternativ Wirtschaftspolitik an Eu-
ropa heescht et: „Es ist jetzt klar
geworden, dass große Teile der
New Economy einer soliden
Grundlage entbehrten, und dass
die Dynamik der Finanzspekulation
in diesem Bereich zu einem Auf-
bau großer Überkapazitäten ge-
führt hat, angetrieben durch die
geradezu besessene Nachah-
mung des amerikanischen Modells
des Shareholder-Kapitalismus.“ -
Do si mer bei eisen Investitiouns- a
Pensiounsfongen op der Finanz-
plaz! - „Die aktuelle wirtschaftliche
Anfälligkeit“ - geet et da weider an
deem Avis - „ist umso mehr be-
sorgniserregend, da die EU nicht
darauf setzen kann, dass externe
Antriebskräfte den Mangel an Bin-
nennachfrage kompensieren. Die
Lage in den USA ist sehr unstabil
und nähert sich einer Rezession,
und in Japan hält die schon lange
währende Stagnation weiter an.
Erstmals in mehr als zwanzig Jah-
ren existiert die reale Gefahr einer
deflationären Abwärtsspirale in der
Weltwirtschaft.“
De Statec, a senger Note de con-
joncture 3/2002, seet iwwregens
net vill aneschters andeem e
schreift: „Les marchés boursiers
ont fait preuve d’une faiblesse ex-
trême et ont touché voire enfoncé
les planchers atteints après les at-
taques terroristes en décembre
2001. Au Luxembourg, à la très
forte baisse de l’activité dans le
secteur financier indigène, qui
s’est manifestée dès 2001, est ve-
nue se superposer un second
choc du fait de l’atonie du com-
merce international.“

A wann den Georges W. Bush a
seng ultraliberal Beroder hir funda-
mentalistesch angebotsorientéiert
Wirtschaftspolitik nach weider ver-
schäerfen an duerch e militärescht
Abenteuer am Irak, och mat en-
gem ekonomesche Hannergrond
iwwregens, weider ukuerbele wël-
len, da riskéiere mer weltwäit an
eng déif ekonomesch Rezessioun
a politesch Regressioun eranzege-
roden, déi all Pläng an all Dreem fir
d’Zukunft vu Lëtzebuerg fir laang
Zäit zur Makulatur maachen, aus-
ser fir déi, déi vun esou enger Ent-
wécklung profitéiere géifen.

Här President, d’Banken- a Finanz-
plaz Lëtzebuerg hänkt héichgra-
deg vun der internationaler Finanz-
entwécklung of, a mat hir 
d’Statsfinanzen. Dem internationa-
le Währungsfong no, ass si welt-
wäit deen zweetgréissten Invest-
mentfongzenter no de Vereenegte
Staten, dee gréisste wat den inter-
nationalen Handel mat esou Fonge
betrëfft.

D’Bankeplaz Lëtzebuerg ass net
eng Nisch, si ass am Häerz vum
sou genannte Finanz- oder Sha-
reholder-Kapitalismus. Si ass ee vu
senge „postes avancés“. Si ass en
Acteur, keng Victime, a mat hir d’-
Regierung och.

Esou wéi Lëtzebuerg während
dem Boom vun de Boursen 2000
nach iwwerduerchschnëttlech PIB-
Steigerungssätz vun 8% hat, esou
fält elo säi Wirtschaftswuesstum
grad esou iwwerduerchschnëtt-
lech erof, wéinst därselwechter
Préeminenz vu sengem Finanzsec-
teur an der Ekonomie.

Lëtzebuerg konnt bis elo vun zwee
Facteure profitéieren, Dir Dammen
an Dir Hären. Et huet éischtens op
Käschte vu sengen Nopeschlän-
ner - allerdéngs mat Hëllef vun de
Banken aus deene Länner - onver-
steiert Gelder ofgezunn, déi op der
Finanz- a Bankeplaz placéiert gi
sinn an do de PIB an d’Luucht ge-
sat hunn, net duerch en eegene
Verdéngscht mä duerch dat staat-
lech gestäipte Bankgeheimnis. Et
huet gemauert an temporiséiert
beim berechtigte Versuch inner-
halb vun der EU an der OECD dës
Concurrence déloyale duerch eng
Meldeflicht an eng substanziell
Quellesteier ofzeschafen.

Zweetens huet Lëtzebuerg och
profitéiert vun där Aarbechtskraaft
a vun där Kompetenz aus der
Groussregioun, déi zwee Drëttel
vun de Beschäftegte vun der Ban-
keplaz ausmaachen, an dat ouni
Steiere mussen an déi Infrastruktu-
ren ze stiechen, do wou déi Leit
hierkommen, esou wéi dat awer
aner grouss expandéierend Wirt-
schaftszenteren, wéi zum Beispill
zu Mailand, zu München oder zu
Paräis et musse maache vis-à-vis
vun hirem wirtschaftlechen Ëmfeld,
well do keng staatlech Grenze lei-
en, hannert déi si sech verstoppe
kënnen.

Dat si Wirtschaftsvirdeeler, déi op
der Souveränitéit selbstver-
ständlech vun eisem Land berou-
en an déi ausgenotzt ginn. Ob se
ausgenotzt ginn ëmmer am Inter-
esse vun eisem Land oder ob se
net virrangeg ausgenotzt ginn am
Interesse vun den Acteure vun der
Finanzplaz, dat ass eng ganz aner
Fro.

De Fonds Monétaire International
presentéiert déi schaffend Leit aus
der Groussregioun - an et muss ee
sech emol deen Zynismus virstel-
len, deen do hannendru stécht -,
eis direkt Noperen also, eis Aar-
bechtskolleeginnen an Aarbechts-
kolleegen am Alldag, an engem
Avis vun 2000 als mënschlech
„offre élastique de main-d’oeuvre“,
déi folgend Funktioun hätt: „En
conséquence, le rythme de crois-
sance au Luxembourg peut chan-
ger sur des périodes prolongées
sans entraîner de pressions sur les
prix et les salaires, la mobilité du
travail étant le mécanisme primaire
d’ajustement en cas de choc.“

Also d’Frontaliere sinn d’Reserve-
arméi vun der Bankeplaz - fir dass
dat kloer ass -, déi mat Sécherheet
net ënnert de Chômage an net zu
Laaschte vum Stat falen, wann
emol eng Kéier op der Bankeplaz
massiv ofgebaut gëtt.

An ech froe mech, ob et net déisel-
wecht Arroganz ass, déi hannert
dem Bericht iwwert d’Immigra-
tiounsproblematik vun der Cham-
berkommissioun stécht, déi jo an
hirem Zwëschebericht, deen nëm-
men esou vu gehässege Bemier-
kungen iwwert d’Frontaliere strotzt,
folgend Sätz schreift: „D’une ma-
nière générale, la présence massi-
ve sur le lieu de travail de person-
nes ayant comme unique point
d’attache avec le Luxembourg leur
lieu de travail, n’est pas souhaita-
ble. La commission estime qu’une
réflexion approfondie sur la situati-
on des frontaliers s’impose, notam-
ment sur les relations avec le Lu-
xembourg et les questions relati-
ves à l’exportation de nombreuses
prestations sociales luxembourge-
oises“. Heescht et dann elo: „Der
Mohr hat seine Schuldigkeit getan,
der Mohr kann gehen“? Ech wëll
emol einfach déi Fro hei opstellen
a mir wäerte jo nach Geleeënheet
kréien, och dee Bericht hei am Ple-
num ze diskutéieren.

Virun esou enger méiglecher so-
zialer Brisanz an Zukunft an der
Groussregioun, wann dee Szenario
do, deen déi Kommissioun hei ent-
werft, antrëtt, verstinn ech aller-
déngs dann de Statsminister, dass
en hei während senger Interven-
tioun zum Budget virun enger
Woch - während sengen anschei-
nend philosopheschen Iwwer-
leeungen, wéi an enger Zeitung
geschriwwe ginn ass -, léiwer vum
Fussball op der Televisioun ge-
schwat huet.

Et ass elo Zäit, menge mir, fir e
grondleeënd Ëmdenken a wirt-
schaftleche Froen. An et fält op,
dass bis elo heibannen, ausser
gëschter dem Här Bausch, en iw-
werparteileche Konsensus ze be-
stoe schéngt, fir net vun deene
Froen ze schwätzen. An et fält och
op, dass heibanne keng Majoritéit
ze fannen ass - parteien- a majo-
ritéitsiwwergräifend, mä d’Fro ass,
wéi laang dat iwwerhaapt nach
méiglech ass -, fir d’Fro vun der
Zukunft vu Lëtzebuerg an der
Groussregioun offensiv an öffent-
lech opzegräifen, och a senger 
historescher Dimensioun.

D’Wuerzele vum heitege Lëtze-
buerg reechen nämlech wäit
zréck, dat wësse mer alleguer. Et
geet déi leescht Zäit vill vun Ni-
schepolitik Rieds. Domadder soll
anscheinend d’Vermaartung vun
der nationaler Souveränitéit ge-
mengt sinn. Ech weess net, ob
deen Ausdrock vun der Nischepo-
litik richteg ass. Alles wat e klengt
Land mécht, ass ëmmer en Aus-
drock vu senger Souveränitéit, a
wann e grousst Land dat mécht,
gëtt dat als selbstverständlech
ugeholl. An dass grad eng kleng
Ekonomie gewëssen Avantagen
notzt, dat ass jo eigentlech och
normal. Am leschte Jorhonnert war
deen Avantage d’Stolindustrie, déi
op der Exploitatioun vum der Mi-
nett berout huet, awer och op der
Erfahrung vu Generatioune vun In-
genieuren an Aarbechter, déi eng
ganz industriell Kultur hei an e
fréiert Agrarland era bruecht hunn.
Aus ganz Europa sinn deemools
d’Stol- an d’Grouwenaarbechter
komm. An d’Konzessioune fir 
d’Ausbeutung vun der Minett, gou-
fen och deemools am Numm vun
der nationaler Souveränitéit ver-
maart; haut vermaart d’ARBED se
vis-à-vis vum Stat. Dat ass dee Pa-
radigmewiessel, deen an deene
leschte Jorzéngte geschitt ass. 

Mä dat, wat aus där Situatioun vi-
run 100 Joer entstanen ass, huet
eis national Souveränitéit ekono-
mesch an och sozial geprägt, an
huet se ausgemaach. Lëtzebuerg
wier e Kand vun der Stolindustrie,
wéi Ägypten e Kand vum Nil wier,
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gouf deemools gesot. Bis den AR-
BEDspresident eng Kéier gemengt
huet, d’Funktioun vu sengem
Grupp wier net, Stol ze maachen,
mä Geld ze maachen. An an den
80er Joren ass also dorobberhin
décidéiert ginn, den neien Eraus-
fuerderungen am Stolsecteur net
mat engem öffentlechen, innovati-
ven nationale Projet, mat internatio-
nalen Dimensiounen, ze begéinen,
wéi dat deemools gefuerdert ginn
ass, iwwregens och vun eenzelne
Sozialisten, Dir Hären. Ech ka
mech esouguer nach un den OGB-
L-Kongress erënneren, wou déi
Virschléi vun der Nationaliséierung
vun der Stolindustrie, déi iwwre-
gens ganz komplex a ganz diffe-
renzéiert a ganz gutt doku-
mentéiert waren, mat enger ganz
knapper Majoritéit ofgelehnt gi
sinn.

Deemools gouf sech also dofir dé-
cidéiert, sech un d’Konzernstrate-
gie vun der ARBED ze bannen, wat
Lëtzebuerg um industrielle Plang
vun enger Mëttelmuecht zu engem
wierklech klenge Land gemaach
huet, bei entspriechender sozialer
Offiederung selbstverständlech, a
mat Trouschtpëllen ewéi de Sëtz
vun der Gesellschaft zu Lëtzebu-
erg.

Dat war och déi Zäit, wou d’Banke-
plaz Lëtzebuerg den Ulaf zu där
heiteger Orientéierung geholl huet,
andeem se sech ëmorientéiert 
huet. Ass dann elo déi Finanz- a
Bankeplaz, wéi mer se hunn, wirt-
schaftlech eng Nisch? Kann ee
vun esou engem Ausdrock
schwätzen, wann ee weess, dass
et eng ekonomesch Aktivitéit ass,
un där nach ronn 28.000 Leit be-
deelegt sinn - souvill wéi deemools
an der Stolindustrie, an iwwregens
och grad esou multinational ze-
summegesat -, déi jo vun de Banke
vun eisen dräi Nopeschlänner fir
eng breet Palette vu finanzielle
Servicer benotzt gëtt, a mat
Sécherheet och dann nach wann
d’Quellesteier mol agefouert ginn
ass an d’Bankgeheimnis - hoffent-
lech geschwë - fält?

Haut si mer virun ähnlech wichteg
Décisioune gestallt wéi deemools
an der Stolindustrie, och wann ech
der Meenung sinn, dass d’Banke-
plaz net zesummebrieche wäert,
wat unzehuelen ass, an esouguer
da wann d’Mäert sech géife provi-
soresch erhuelen. Esou virgoen,
wéi mer bis elo virgaange sinn,
kënne mer dann net méi, well de
Finanzsecteur seng Fragilitéit awer
definitiv bewisen huet, och wann
en haut méi differenzéiert a méi di-
versifizéiert ass wéi virun zéng
oder 20 Joer. Stol hat nach e ge-
wëssent spezifescht Gewiicht, dat
konnt een net einfach esou mat-
huelen. Bei de Valeurs boursières
ass dat eendeiteg net méi de Fall;
do handelt et sech ëm virtuell Va-
leuren.

Dofir mengen ech, kéinte mer frou
sinn, dass déi Existenzfroe grad
elo opgeworf ginn, wou ëmmerhin
en Nullwuesstem - an nach keng
Rezessioun - bevirsteet. Eng Situa-
tioun, déi jo eigentlech an der Zäit
vum « Club of Rome » als ideal du-
ergestallt ginn ass, an am Interes-
se vun engem Développement du-
rable vun eisem Planéit esouguer
agefuerdert ginn ass. Et ass also
keen Drama, wat d’Entwécklung
vum PIB ugeet.

Ob déi Diskussioun, déi elo nout-
wendeg gëtt, wäert interessant
ginn, wéi gëschter hei gesot ginn
ass, dat weess ech net. Ech fäer-
ten éischter, dass se fuerchtbar
komplizéiert gëtt, a schrecklech
geféierlech ka ginn, elo wou d’fi-
nanziell Marge de manoeuvre vum
Stat riskéiert méi kleng ze ginn, an
zwar dann, 

- éischtens, wa se op déi xenopho-
be a sécuritaire Schinn geréit,

- an zweetens, wann den Neolibe-
ralismus zu sengem leschte
Schlag aushëlt, an d’Léin an d’Sé-
curité sociale, an d’Sozial- 
an d’Ëmweltausgabe massiv
attackéiert ginn, an et dann
heescht: «Sauve qui peut», an d’-
Gewerkschaftler an d’Ëmwelt-

schützer, trotz eigentlech gläichge-
lagerten Interessen, sech da géi-
gesäiteg d’Käpp iwwer hir Zu-
kunftspersepektiven aschloen,
zum gréisste Gaudi vun deene mo-
derne Raubritter, déi eis Gesell-
schaft an terroristescher Geiselhaft
hunn.

(Interruptions diverses)

Dat war schéin, ne? Et ass gewës-
sermoossen e Réckschrëtt an
d’Mëttelalter, do hutt Dir ganz
Recht.

Fir déi béid Gefore gëtt et haut
schonn däitlech Unzeechen. Be-
sonnesch, wa mer gesinn, wéi elo
schonn hei an der Diskussioun
vum Budget, sech exklusiv op
d’Dépensë reduzéiert gëtt, an op
d’Reduzéierung vun den Dépen-
sen. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, déi erwähnten 250 Ekono-
misten schwätzen zu Recht vun
der Noutwendegkeet vun engem
neien europäesche Sozialmodell
an zeechnen dobäi gewësse Pis-
ten op. Sécherlech, et huet keen -
och ënner alternativen Ekonomis-
ten net -, e Patentrezept.

Et gëtt besonnesch fir Lëtzebuerg
keng Patentrezepter wéinst där
ganzer Spezifik a Komplexitéit, déi
grad an där klenger Gréisst vun ei-
sem Land leien an an deem inter-
nationale Kontext, an deem mer
sinn. Ech mengen awer trotzdeem,
dass verschidde Saachen an där
Zukunftsdebatt, aus enger alterna-
tiver Siicht, musse berücksichtegt
ginn.

Éischtens däerf et keng reng natio-
nal Rezepter méi ginn. Mir sinn an
e regionalen, an en europäeschen
an an en internationale Kontext
agebonnen, an do kënne mer nëm-
men zesumme mat alle Betraffe-
nen no Léisunge sichen.

An da sinn esou Berichter wéi dee
vun der Immigratiounskommis-
sioun iwwert d’Frontalieren, oder
esou Handlungsweise wéi déi an
der Flüchtlingsfro, oder esou Takti-
ke wéi déi an der Zënsbesteie-
rungsfro, Gëft fir déi Zesum-
menaarbecht, déi an Zukunft nout-
wendeg ass an dem internationale
Kontext, an deem mer eis befan-
nen. Oder wëlle mer wierklech de-
finitiv als e Vollek vun egoistesche
Rentner a Couponsschneider do
stoen, wat géint eis ganz histo-
resch Traditioun ass, déi op der in-
dustrieller Tätegkeet an op der Re-
sistenz berout...

(Interruptions)

... wann een den Här Trausch liest
zum Beispill, dat ass net um 1.
Mee gesot ginn, mä dat steet a Bi-
cher, déi offiziell hei an de Schoule
gelies ginn. Iwwregens géif deen
Image och net den Tatsaache vun
haut entspriechen. Et gëtt haut
nach ganz vill Leit, mat klengen a
mëttlere Revenuen ënnert de Lët-
zebuergerinnen a Lëtzebuerger.
Ech froe mech heiansdo, wou ver-
schidde Leit liewen, wa se men-
gen, zu Lëtzebuerg géif den
duerchschnëttleche PIB pro Kapp,
deen an de Statistiken ausgere-
chent gëtt, dem mëttlere Revenu
vun den normale Stéit entsprie-
chen.

Zweetens kann et keng Rezepter
ginn an Zukunft, déi d’Ongläich-
heet tëschent de Leit förderen. Lët-
zebuerg ass a leschter Zäit vill méi
ongläich ginn, zum Beispill um so-
ziale Plang. D’Arbeiterkammer hu-
et dat an hirem Avis ganz däitlech
unhand vu Statistiken nogewisen.
Lëtzebuerg ass och vill méi on-
gläich gi vis-à-vis vun de polite-
schen Décisiounen, vun deenen
de Gros vun deene Leit, déi hei am
Land géint Loun schaffen, esou
wéi an engem Uelechschäichtum
ausgeschloss sinn.

Drëttens däerf et an Zukunft keng
autoritär Rezepter ginn. Mir brau-
chen eng lieweg a participative
Demokratie, mat fräiem Zougang
zu den Informatiounsquellen an zu
de Kommunikatiounsmëttelen. Dat
muss d’Grondlag vum Zesumme-
liewe sinn. Zu deem Zweck muss
d’Iddi vum Service public, vu sen-

ger Gratuitéit a vu senger Accessi-
bilitéit erëm an de Vierdergrond
geroden. Dat heescht awer och,
datt mer frontale Widderstand
musse maache géint déi eu-
ropäesch Liberaliséierungspolitik.

Véiertens mussen d’Wirtschafts-
froen erëm verstäerkt Gesell-
schaftsfroe ginn. Mir gesi jo elo wéi
wichteg dat ass, wann hei d’Be-
richter vun der Budgets- a Finanz-
kommissioun ufänke mat Tabelle
vum NASDAQ a vum DAX an esou
weider. An et gëtt och ausserhalb
vun der Bankeplaz nach en appré-
ciable wirtschaftlechen Tissu, och
en industriellen Tissu, deen iwwre-
gens nach ausbaufäeg ass, men-
ge mir. Deen ass iwwregens vill op
öffentlech Investitiounen ugewisen.

Da muss awer gläichzäiteg dis-
kutéiert ginn iwwert d’Transferten
un d’Betriber an hir Effikassitéit. Et
geet jo net, dass een nëmmen iw-
wert déi sozial Transferten an hir
Effikassitéit diskutéiert. Iwwregens
si sozial Transferten dacks Trans-
ferten un d’Betriber, esou zum
Beispill, wann de Stat grouss Dee-
ler vum Loun iwwerhëlt, wat dann
awer am Budget figuréiert als sozi-
al Ausgaben.

Ech mengen och, dass iwwert 
d’Economie solidaire muss dis-
kutéiert ginn. D’Regierung huet dat
jo och wëlles - den zoustännege
Minister sëtzt jo hei -, awer net als
e prekären Aarbechtssecteur, mä
als e festen ekonomesche Be-
standdeel mat festen Aarbechts-
plazen.

Fënneftens muss d’fräi Entfalung
vun den Individuen ouni Diktatur
vum Privatprofit, awer och ouni
staatlech Gängelung méiglech
sinn, zum Beispill andeem d’Aar-
becht souwuel um Niveau vum
Lounstatut oder vum Aarbechts-
statut, wéi um Niveau vun der so-
zialer Sécherheet universal uner-
kannt an aus dem wirtschaftlechen
Ertrag finanzéiert muss ginn, dee
wirtschaftlechen Ertrag, dee jo vun
der Aarbecht selwer geschafe
gëtt.

Här President, iwwert déi méi
grondsätzlech Iwwerleeungen 
eraus, déi ech elo gemaach hunn,
muss ech Iech hei leider matdee-
len, dass ech dëse Budget net ka
stëmmen - dat wäert Iech iwwerra-
schen -, well e souwuel op der Ein-
nahmesäit, wéi op der Ausgabe-
säit, an och wéinst de politesche
Prioritéiten, wéi se aus dem Bud-
getsbericht an aus Äusserunge
vun der Majoritéit hei erausginn,
net de Prioritéite vun der Lénker
entsprécht. Ech wäert dofir selbst-
verständlech géint dëse Budget
hei stëmmen.

■ M. le Président.- Als nächs-
te Riedner ass den Här Norbert
Haupert agedroen. Den Här Hau-
pert huet d’Wuert.

n M. Norbert Haupert (CSV).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Indicateure vun eiser
Wirtschaft stinn op Orange fir déi
eng, a schonn op Rout fir munch
anerer.

De Budget vum Joer 2002 tabléiert
op enger Croissance vum PIB vu
5,3%. Dat situéiert sech liicht ën-
nert dem Niveau vu 5,5%, deen
d’Europäesch Unioun fir Lëtze-
buerg am Fréijoer 2001 pronos-
tiquéiert huet. Am Hierscht 2001
huet d’EU awer schonn hir Pronos-
tiquë fir Lëtzebuerg no ënnen, an
zwar op 3% revidéiert. An dësem
Fréijoer waren et schonn nëmme
méi 2%, an am Summer nach
0,5%. Iwwert d’ganzt Joer gekuckt,
ass dat ëmmerhin nach e Wuess-
tum vun 0,5%. Also läit eise PIB,
dat heescht d’Gesamtheet vun de
Wueren an de Servicer, déi an ei-
sem Land am Joer 2002 produ-
zéiert goufen, nach méi héich wéi
am Joer virdrun an da kann een,
menger Meenung no, net vu Krisis
schwätzen, well mer ëmmer nach

am Beräich vun enger Croissance
sinn, mä da kann een nëmme fest-
stellen, dass am Joer 2002 déi
Croissance net esou staark war,
wéi an deene Jore virdrun. 

D’Fro, déi ee sech iwwregens misst
stellen, oder emol sollt stellen ass
déi, ob a firwat mer ëmmer erëm
mussen an d’Luucht goen, an ob
ee sech net mat engem gewësse-
nen Niveau vu Wirtschaftswuess-
tum kéint zefridde ginn? Déi Fro
wär méi liicht mat jo ze beäntwer-
ten, wann een och seng Uspréch
op engem gewëssenen Niveau
géing stabiliséieren. Mir wëssen
awer, datt am Beräich vun den
Uspréch d’Appetitter keng Grenze
kennen. Ëmmer nees nei Leesch-
tunge gi vun der öffentlecher Hand
verlaangt. Donieft däerf een net
aus den Ae verléieren, datt d’Un-
hiewe vun de Renten op enger
Croissance vum PIB vu 4% ta-
bléiert.

Et muss een nach bemierken, datt
vun engem gewëssenen Niveau un
et ëmmer méi schwéier gëtt, nach
méi staark ze progresséiere wéi
dat Joer virdrun. Wann een an der
Schoul eng Prüfung vun 30 Punkte
vu 60 geschriwwen huet, dann ass
et méi einfach ëm 10 oder 20%
sech ze verbesseren, wéi wann
een op engem Niveau vu 50, re-
spektiv 60 Punkten ukomm ass.
Global, iwwer e ganzt Joer betru-
echt, ginn d’Indicateure vun eiser
Ekonomie nach keen Ulass zur
Beonrouegung, vu Panik nach
guer net ze schwätzen. Géife mer
awer iwwer trimesteriell Zuele ver-
fügen, da kënnt ee sécher feststel-
len, datt eis Wirtschaft an dem
leschten Trimester vun dësem Joer
réckleefeg ass, well soss kënnt ee
schlecht erklären, wéi d’Prognose
vun der EU an der Zäit vun engem
Joer lues a lues vu 5,5% ob 3% an
dann op 2%, gefall sinn, fir schlus-
sendlech bei 0,5% stoen ze blei-
wen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wann trotzdeem e kale
Wand duerch eis Reie bléisst, also
net nëmmen dobaussen, da man-
ner well d’Clignoteuren op Giel
stinn, wéi datt eis Budgetseinnah-
men net méi déi schéngen ze ginn,
wéi se am Budgetsentworf ge-
plangt waren. Dat huet wuel mat
der wirtschaftlecher Situatioun ze
dinn, an et ass och richteg, datt
d’Situatioun seriö an d’A gefaasst
gëtt, mä et muss ee soen, datt
esou laang d’Sue gefloss sinn, dat
heescht d’Steierrecettë gestëmmt
hunn, déi meescht sech net allze
vill Suerge gemaach hunn, well ge-
mengt gouf Lëtzebuerg kéint, wéi
duerch e Wonner, vun der allge-
menger Wirtschaftsflaute verscho-
unt bleiwen. Dat Wonner ass awer
net agetratt. An esou heescht et,
mat Virsiicht un déi nei Situatioun
erunzegoen.

Gott sei Dank ass eis allgemeng fi-
nanziell Situatioun net esou
schlecht, sou datt mer net direkt a
Panik musse verfalen. Dat wier dat
falscht Signal a géing d’Situatioun
nach méi schwéier maachen.
Schliesslech hu mer an deene fet-
te Jore gespuert, fir datt mer an
deene méi schlechten Zäiten och
kënne weiderbestoen. Awer eis
Reservefonge sinn net oner-
schöpflech. De Kolleeg Claude Wi-
seler huet a sengem Budgetsrap-
port vum leschte Joer ganz däit-
lech op déi Problematik higewisen.
Wann d’Wirtschaft sech awer net
géing erkréien, da misste mer
ufänken, de Rimm e bësse méi enk
ze zéien.

Da gëtt d’Regéieren och méi inter-
essant, och wann de Statsminister
a senger Ried gemengt huet, et
wier méi einfach a schlechte Joren
eppes ze refuséieren, wéi a gudde
Joren, wann d’Geldmëttele jo do
sinn. A schlechten Zäite muss 
d’Solidaritéit awer méi grouss ge-
schriwwe ginn, an da muss jidde-
reen de Courage opbréngen, fir a
sengem Beräich Ofstrécher ze
maachen. Wann een an de gudde
Joren de Fanger konnt weisen, fir
nach méi vum Kuch ze kréien, da
muss een a méi schlechten Zäiten
och bereet sinn zréckzestiechen,

och wann doduerch déi berühmten
Acquisë beréiert ginn. 

Här President, mir hunn d’lescht
Joer an dat Joer virdrun eng Stei-
erreform virgeholl, déi sech enger-
säits op Grond vun der Evolutioun
vun de Steierrecetten an de ver-
gaangene Joren imposéiert huet,
an déi sech anerersäits op Grond
vun dem Oxygène, dee mer eiser
Wirtschaft wollte verpassen, justi-
fiéiert huet. Wann d’Steierrecettë
wäit iwwert deem leien, wat de Stat
brauch, fir senge Verflichtungen
nozekommen, dann ass dat net am
Sënn vun enger gesonder Finanz-
politik. De Stat soll senge Bierger
nëmmen esouvill Steieren ofver-
laangen, wéi hie Sue brauch, fir
sengen Aufgabe gerecht ze ginn.
Wann d’Keessen iwwerfëllt sinn,
da ginn d’Uspréch ëmmer méi
grouss, well mer wësse jo all, datt
d’Appetitter, wa vun anere Leit hi-
rem Geld bezuelt ka ginn, keng
Grenze kennen. 

Dat huet de Statsminister kloer ën-
nerstrach, wéi e gesot huet, datt et
schwéier ass, engem eppes ze re-
fuséieren, wann d’Suen do sinn.
Dofir war et och noutwendeg no
Joren, wou mer héich Plus-valuë
geschriwwen hunn, déi iwwregens
gutt an de Reservefongen uge-
luegt goufen, mer eng Steierreduk-
tioun virgeholl hunn, fir ze verhën-
neren, datt duerch onersättlech
Appetitter d’Statsausgaben op 
eemol géingen dérapéieren. 

Mat der Steierreform wollt de Stat
anerersäits eiser Wirtschaft frë-
schen Oxygène verschafen, fir eng
eventuell réckleefeg Konjunktur
opzefänken. Duerch d’Steierreduk-
tioune wollt d’Regierung enger-
säits d’Kafkraaft vun de Stéit erop-
setzen, an anerersäits d’Kompetiti-
vitéit vun de Betriber verbesseren
an hinnen d’Mëttele loossen, fir nei
Investissementer virzehuelen. Béit
Objektiver sollten eise Betriber, an
doriwwer eraus och eiser Ekono-
mie zegutt kommen. D’Zukunft
wäert eis léieren, ob eis Regierung
am richtege Moment déi richteg
Décisioun am Interesse vun eiser
Ekonomie geholl huet. 

Här President, ech wëll net méi am
Detail op déi Reform agoen. Ech
wéilt awer ënnersträichen, datt um
Tarif, wat déi physesch Persounen
ubelaangt, vum Joer 1991 bis dëst
Joer, folgend Verbesserunge virge-
holl gi sinn. Éischtens, wat dat stei-
erfräit Akommes ubelaangt, esou
ass dat vun 170.000 Lëtzebuerger
Frang am Joer 1990 op haut
390.000 Frang an d’Luucht gaan-
gen, et ass also méi wéi verduebelt
ginn. An de Steierspëtzesaz ass vu
56%, wéi en 1990 nach war, op
38%, wéi en haut ass, gesenkt
ginn. 

Wat de Steiersaz vun de Gesell-
schaften ubelaangt, esou ass dee
vun 1991 bis haut vu 34% op 22%
erofgesat ginn, wat fir d’Betriber,
wann een d’Gewerbesteier mat
arechent, nëmme méi eng Steier-
laascht vun eppes Klenges méi
wéi 30% ausmécht. Iwwert d’Bank
gouf geschat, datt d’Reform vum
Joer 2002 Steierabousse vu 7,5
Milliarde Lëtzebuerger Frang fir
d’Besteierung vun de physesche
Persounen, an 13,8 Milliarde fir d’-
Besteierung vun de Kapitalgesell-
schafte géing mat sech bréngen.
Et muss een awer bemierken, datt
d’Reform vum Tarif vun 2001
schonn op eng Steierabouss vun
10 Milliarde Lëtzebuerger Frang
geschat gouf, esou datt am Ver-
glach zum Joer 2000, fir 2002 17,5
Milliarde manner Steieren iwwert
de Wee vun de physesche Persou-
nen an d’Statskees misste fléissen.
Hei muss een awer bemierken,
datt duerch den Décalage vum Be-
steierungsjoer an dem Joer vun
dem Bezuele vun de geschëllte
Steieren, déi Reformen eréischt e
puer Joer duerno hiren Nidder-
schlag am Budget fannen, mat
Ausnahm vun de Steieren op de
Léin an de Gehälter. 

Wat konnte mer an der Folleg vun
der Reform vun 1991 feststellen?
Ech kucken also dat, wat wierklech
geschitt ass, an ech verloosse
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mech net op grouss Theorië vum
Här Keynes. 

1992 goung d’Steier op de Léin an
de Gehälter vu 594 Milliounen Euro
op 613 Milliounen erop. Dat Joer
duerno op 683, an 1994 op 760
Milliounen. D’Steier op de physe-
sche Persounen, déi iwwert de
Wee vun der Assiette erhuewe gëtt
- normalerweis gëtt mat engem Re-
tard vun engem bis zwee Joer
reagéiert -, goung 1992 par rap-
port zu 1991 vun 218 Milliounen op
235 Milliounen Euro an d’Luucht,
1993 op 258 Milliounen an dunn op
306 Milliounen. 

D’Akommessteier op de Kapitalge-
sellschaften, déi mat zwee bis
véier Joer Décalage reagéiert, hat
folgende Verlaf: 1991 huet déi 365
Milliounen Euro begraff, 1992 ass
se op 329 erofgaangen, 1993 awer
schonn op 510 Milliounen Euro an
d’Luucht gaangen, 1994 esouguer
op 601 Milliounen. 

1992 hate mer eng Croissance
vum PIB vun 1,8%, an eng Crois-
sance vun der interner Beschäfte-
gung vun 2,5 %. 1993 waren déi
Croissancë respektiv 4,2 an 1,6%.
1994 3,8 an 2,5%. Mir gesinn also
ganz kloer de positiven Effet vun
der Reform op eis Wirtschaft, wat
de PIB an d’Beschäftegung an do-
riwwer eraus d’Steierrecetten ube-
laangt. D’Folgen op eis Wirtschaft
sinn no der Reform vun 1998 ähn-
lech verlaf. 

Wat d’Reform vun 2000 ubelaangt,
esou ass nëmmen e klengen Ab-
roch an der Loun- a Gehältersteier
ze verzeechnen, an d’Konsequen-
ze vun der Reform vun 2001 muss
een nach ofwaarden. Dobäi sinn
d’Indicateuren, wat de PIB an 
d’Beschäftegung ubelaangt, net
vill méi schlecht wéi 1992 an 1993.
Iwwregens muss ee sech och nach
d’Fro stellen, ob ouni déi Steierre-
form d’Regierung mat grad esou
Nodrock d’Erhéijung vum Min-
destloun hätt kënnen duerchset-
zen, wéi se dat konnt maachen. 

Här President, eis Ekonomie gëtt,
wéi et schonn oft op dëser Tribün
gesot gouf, staark vum Finanzsec-
teur geprägt. De Rapporteur Emile
Calmes ass a sengem exzellente
schrëftleche Rapport, fir deen ech
en iwwregens hei wéilt félicitéieren,
am Detail dorobber agaangen,
esou datt ech mech mat e puer Be-
mierkunge ka begnügen. 

D’lescht Joer huet dee Secteur méi
wéi e Fënneftel zur Valeur ajoutée
brute vun eiser Wirtschaft 
bäigedroen. D’Produktioun vun 
deem Secteur besteet haapt-
sächlech awer aus de Kommis-
siounen, déi d’Entreprisen op den
Transaktioune verrechnen an aus
der Marge op den Zënsen. D’Kom-
missioun hänkt engersäits vum Vo-
lume vun den Transaktiounen of,
anerersäits och vum Präis vun de
Wäertpabeieren, déi verkaaft an
akaaft ginn, besonnesch wat d’Ak-
tivitéite vun den „Organismes de
placements collectifs“ ubelaangt.

D’Euphorie, déi een an de leschte
Jore vum 20. Jorhonnert um Aktië-
maart konnt feststellen, gouf
d’zweet Trimester 2000 staark ge-
bremst. Besonnesch de Rush op
d’Aktië vun den Entreprisë vun der
„new economy“ huet staark noge-
looss, e Rush, deen zu enger
kënschtlecher Opwäertung vun
deene Pabeiere gefouert hat. 
D’Demande vun deenen Aktien hu-
et drastesch nogelooss a vill Pro-
priétairen hu versicht hir Pabeiere
lass ze ginn. Dat hat zur Konse-
quenz, datt de Cours op der Bour-
se vun deene Pabeiere regelrecht
zesummegebrach ass. Och de
Cours vun deene meeschten ane-
ren, méi traditionellen Aktien ass
zréckgaangen. Dat hat en duebe-
len Effet op eise Finanzsecteur. En-
gersäits ass de Volume vun den
Transaktiounen erofgaangen, an
anerersäits huet den Abroch vun
de Coursë sech op de Portefeuillë
vun den OPCen ausgewierkt, dee-
nen hir Kommissioun jo staark vum
Wäert vun deenen eenzele Porte-
feuillen ofhänkt.

D’Produktioun vum Finanzsecteur
ass staark konjunkturbedéngt an
hänkt anerersäits och nach we-
sentlech vun der Spekulatioun op
der Bourse of. Dofir muss ee mat
engem Abroch an deem Secteur
rechnen, deen an deenen nächste
Joren en Nidderschlag an de Stei-
errecettë wäert fannen, wann en
net duerch eng staark Relance
kompenséiert gëtt.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, net esou volatil ass d’Pro-
duktioun vum Handwierk a vum
Commerce, also vun eise Kleng- a
Mëttelbetriber, deenen hiren Un-
deel un der Valeur ajoutée brute
vun eiser Ekonomie ëmmerhin ëm
déi 19% läit. Vill méi staark spigelt
sech d’Importenz vum Mëttelstand
an der Ekonomie nach um Plang
vun der Beschäftegung erëm. De
Commerce an d’Handwierk hunn
d’lescht Joer zesummen eng 36%
vun eiser interner Beschäftegung
ausgemaach an dee Secteur huet
an deene leschte sechs Joer
17.600 nei Aarbechtsplaze ge-
schaf, also der 7.200 méi wéi de
Finanzsecteur. Dat ass de Beweis,
datt et sech hei ëm en dyname-
sche Secteur handelt, dee
sécherlech zur Diversifikatioun vun
eiser Wirtschaft ka bäidroen.

Dofir fannen ech et och ongerecht,
wann ee behaapt am Beräich vum
Mëttelstand wier vu Regierungssäit
näischt gemaach ginn. Kommen
déi Steierreformen, déi ech elo
grad hei beschriwwen hunn, net
och de Kleng- a Mëttelbetriber ze-
gutt? D’Beméiungen, déi d’Regie-
rung zënter Joren an der Bekämp-
fung vum sozialen Dumping ënner-
holl huet, ass keng Beschäfte-
gungstherapie fir eng honnert Be-
amten, mä eng Mesure, fir eise
Mëttelstand géint illegal an deloyal
Konkurrenz vun auslännesche Be-
triber ze schützen.

Wa mer an der Chamber en neit
Gesetz iwwert d’Néierloossung
vun den Transporteure gestëmmt
hunn, da fir an deem Secteur déi
éierlech Betriber virun deene man-
ner éierlechen ze schützen. Och
dat si mëttelstänneg Betriber, ech
mengen, dat muss een emol eng
Kéier hei bemierken.

Wann de Mëttelstandsminister 
d’Gesetz iwwert déi deloyal Kon-
kurrenz ëmgeännert huet, da fir ei-
se Betriber déiselwecht kommerzi-
ell Praktiken ze erlaben, wéi hire
Konkurrenten déi Säit vun der
Grenz. De Kolleeg Lucien Clement
wäert nach méi am Detail op de
Mëttelstand agoen. An, Dir Dam-
men an Dir Hären, wann de Mëttel-
standsminister der Confédération
du Commerce net noginn huet, fir
d’Geschäfter zwee Samschde-
scher am Dezember bis 20 Auer
opzeloossen, dann net, well hien
de Gewerkschafte wollt entgéint-
kommen - dat wier dem Här Biltgen
seng Missioun -, neen, en huet et
eleng dowéinst gemaach, fir dem
Commerce op der grénger Wiss
net nach zousätzlech Avantagë
vis-à-vis vum Commerce an de
Stied ze verschafen. De klenge
Commerçant ass net Demandeur,
fir no sechs Auer owes opzehunn,
soss kéint en dat grad esou wéi
d’Grande-surfacen all Dag an der
Woch maachen. 

Bei de Beruffschamberen ass et,
wéi an der Politik: Alles wat
schlecht geet ass d’Schold vun der
Regierung, a wann et gutt geet,
dann ass et deenen aneren hire
Mérite. Dorunner muss ee sech
winnen a besonnesch déi Leit, déi
an der nächster Regierung dobäi
wëlle sinn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Regierung huet an der
Vergaangenheet ëmmer eng vir-
siichteg a verantwortlech Steier- a
Budgetspolitik bedriwwen. Dëse
Budget soll an déiselwecht Rich-
tung goen. Keng Panik am falsche
Moment ausléisen, fir datt déi In-
strumenter, déi d’Regierung sech
ginn huet, eiser Ekonomie et erla-
ben iwwert déi méi schwéier Zäit,
déi eis eventuell bevirsteet, ewech-
zekommen.

Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als näch-
ste Riedner ass den Här Alex Bo-
dry agedroen. Den Här Bodry huet
d’Wuert.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Budgetsdebatte vun dë-
sem Joer si keng Debattë wéi déi
aner Joren. D’Regierung an d’Ko-
alitioun si vun der schneller Dégra-
datioun vun der allgemenger Wirt-
schaftslag hei zu Lëtzebuerg kal
erwëscht ginn. Den Toun vun den
Interventiounen, besonnesch den
Toun, differenzéiert sech ganz klo-
er vun deem Toun, dee mer déi
lescht Joren, an esouguer nach
d’lescht Joer, hei an dësem Haus
gewinnt waren. Ech wäert herno
nach mat e puer Zitater op déi
üblech Positioun vun de Koali-
tiounsparteien zréckkommen.

Wat dat lescht Joer nach konnt er-
ausgezögert ginn, wat konnt schéi
geriet ginn, jo, deelweis ignoréiert
ginn, dat kann ee mat deem gréis-
sten Zukunftsoptimismus, oder
Zweckoptimismus, dës Kéier net
méi ignoréieren. D’Lëtzebuerger
Wirtschaft stagnéiert. D’Wirt-
schaftsprogressioun dréckt sech
an dëse Joren 2001 an 2002 just
nach hannert dem Komma aus.

D’Situatioun ass eescht, sot esou-
guer de Premierminister. E
schwätzt vu Kris, en hëlt d’Wuert
Rezessioun an de Mond. De Fi-
nanzsecteur geet zréck, kloer
zréck. Och déi aner Secteure kën-
ne just nach, wann iwwerhaapt, re-
lativ bescheide Wuesstumspro-
gressiounen opweisen.

No deenen neisten Zuelen ass,
entgéint deem Bild, wat den Här
Weiler nach gëschter hei probéiert
huet ze molen - leider ass en haut
net bei eis, bei dësen Diskus-
siounen -, sinn déi schlecht Zuelen
net nëmmen e Phenomeen vum Fi-
nanzsecteur, mä ass déi negativ
Entwécklung leider eppes, wat och
aner Branchen, wichteg Branchen,
an eiser Wirtschaft ewell ageholl
huet.

Et brauch een do nëmmen déi
lescht statistesch Donnéeën - dat
si keng Prognosen - vum Statec ze
kucken, wat d’industriell Produk-
tioun hei zu Lëtzebuerg am drëtten
Trimester 2001 ugeet, déi ass an
deem Trimester ëm 2,6% age-
brach. Iwwert déi éischt néng
Méint vun dësem Joer ass am In-
dustrieberäich, am Verglach zu
2001, e Minus vun 0,1% ze ver-
zeechnen. An zéng vun 18 Indus-
triebranche sinn negativ Trenden
ze mellen, an deenen dräi éischten
Trimester vun dësem Joer.

D’Lag ass wierklech eescht. D’Re-
gierung wollt, huet probéiert,
während laange Méint, de Problem
auszesëtzen, wéi se dat schonn
d’lescht Joer gemaach huet - an
dat mat Erfolleg - wou se zwar
ganz vill iwwert den 11. September
2001 geschwat huet, wou se ge-
mengt huet, alles wär anescht no
deem 11. September 2001, mä hi-
ren eegene Budgetsprojet, dee
wollt se d’lescht Joer net änneren.

Dat war falsch, wéi sech elo eraus-
stellt. Datselwecht wollt se och dës
Kéier probéieren. Iwwer laang
Méint a géint all nei Nouvellen, déi
ganz kloer déi negativ Tendenzen
erausgestrach hunn, huet emol d’-
Regierung beharrlech dat alles ig-
noréiert a beharrlech ëmmer erëm
d’Thees hei déclaméiert, nach am
November an dëser Chamber du-
erch de Minister Biltgen, et bräicht
näischt Fundamentales um Bud-
getsprojet 2003 geännert ze ginn.

Spéitstens no deenen néfastë Pro-
gnose vun der EU-Kommissioun
Mëtt November, huet sech d’Re-
gierung awer misste bewegen. 
D’Progressioun fir 2001 nach 1%,
2002 0,1%, an 2003 2%. Si huet
spéit reagéiert, si huet plötzlech

reagéiert. An ech ënnersträichen
dat, a mengen Aen huet se net
professionell reagéiert, wann een
all déi Positioune kuckt, déi se zën-
ter dem September vun dësem Jo-
er bis den November ageholl huet.
Entweder huet se d’Zeeche vun
der Zäit net erkannt, wat hir net zu
Éier gereecht oder, wat ech nach
méi schlëmm fannen, si wollt déi
eigentlech Situatioun verheem-
lechen, soulaang wéi et nëmme
méiglech war. Dat ass intellektuell
onéierlech an dat ass politesch in-
akzeptabel.

D’Land huet d’Recht, déi ganz
Wourecht ze héieren. Et ass e bës-
se beispillhaft, wéi den Här
Juncker, den neie Lëtzebuerger 
Cicero-Präisträger, et fäerdeg 
bruecht huet, am Laf vun deene
leschte Woche säi Finanzjargon
flexibel ëmmer erëm der Entwéck-
lung vun der Situatioun unzepas-
sen an den Androck gläichzäiteg
versicht huet ze vermëttelen, hie
géif ëmmer richteg leien an hien
hätt vun Ufank un natierlech rich-
teg geleeën.

Am September, bei der Presenta-
tioun vum Budget, huet hie gesot.
d’Situatioun wär zwar komplex, mä
si wär net eescht. De Signal war:
Mir bleiwe bei eisem Projet vum Ju-
li, mir behalen e klore Kapp. 

Am Oktober weider de Message:
Et gëtt näischt um Budget 2003
geännert. Ech zitéieren: „D’Eckda-
te ginn net changéiert.“ Dat obwuel
an deem Moment schonn de Sta-
tec seng nei Previsioune fir 2001,
2002 an 2003 virgeluecht hat. 

Am November da plötzlech: D’Lag
ass eescht, mä selbstverständlech
si mir gutt virbereet. 

Am Dezember eng Argumenta-
tioun, déi hien am September nach
völleg ofgelehnt hat. E schwätzt vu
Kris. An ech zitéieren aus senger
Ried virun der Chamber, wou e
schwätzt „vun engem bal rezessi-
ve Virgang“. Ech wëll betounen,
dass hien am September nach
d’Rezessioun just bei den Nopere
gesinn huet an Däitschland, mat
ähnleche Progressiounsraten dee-
mools, wéi mer se elo fir Lëtze-
buerg kennen. Dat war awer net de
Fall fir Lëtzebuerg deemools.

Dat gesäit, Dir Dammen an Dir
Hären, net no Wäitsiicht an no Be-
sonnenheet aus, mä dat richt ganz
staark no Navigation à vue. Stéck
fir Stéck huet sech d’Regierung an
e Réckzuchsmouvement en-
gagéiert. D’Regierung ass iwwer-
rascht ginn. Si huet nëmme wid-
derwëlleg a mam Réck zur Mauer
schliesslech déi wirtschaftlech Evi-
denzen akzeptéiert, aus Rechtha-
berei, aus Angscht viru falsche
Signaler, aus politescher Be-
quemlechkeet, fir missen e Bud-
getsdokument ze iwwerschaffen.
Mir bleiwen d’Ursaache vun där
verspéitener Reaktioun vun der
Regierung eigentlech schleierhaft.
Si geet elo schonn e Schratt wei-
der, an deen nächste Réckzuch
preparéiert sech och schonn.

Wann een den Discours vum Fi-
nanzminister hei virun der Cham-
ber analyséiert, wann een dat
kuckt oder nolauschtert, wat den
Här Weiler gëschter als CSV-Ver-
trieder hei gesot huet, da sinn déi
nei Schrëtt scho preparéiert. Et
gëtt geschwat vun zousätzleche
Moossnamen, drastesche Mooss-
namen, déi misste geholl ginn, vun
Aschnëtter, wa sech den
Opschwonk an der zweeter Hal-
schent vum nächste Joer net géif
maachen. 2004, 2005, déi Rech-
nung geet net op. Et sief dann, wat
de Budget 2005 ugeet, dass d’Re-
gierung sech zousätzlech Einnah-
me verschaaft. Dat kéint zum Bei-
spill iwwer eng Quellesteier ge-
schéien. Ouni esou zousätzlech
Einnahme gesinn ech net, wéi de
Statsbudget 2005, a wéi d’Gemen-
gebudgeten 2005 kënnten an den
Equiliber bruecht ginn.

Interessanterweis ass ze gesinn,
dass nach am November, nodeem
schonn déi lescht Zuele virlou-
chen, de Berichterstatter, den Här
Calmes, dee manifestement vun

der Regierung falsch gebrieft ginn
ass, nach an engem Interview ge-
mengt huet, de Budget vun 2003
bräicht net geännert ze ginn. An
de Minister Biltgen huet an Uspil-
lung op en Artikel, deen ech selwer
verfaasst hat, gemengt: Um Bud-
get 2003 bräicht näischt geännert
ze ginn. Politics as usual, dat war
dee Message, dee gegollt huet. An
zur selwechter Zäit, een, zwee
Deeg drop, war d’Welt ganz
anescht. Effektiv, et schéngt mer
déi lénks Hand an der Regierung
net ze wëssen, wat déi riets Hand
mécht.

D’Einnahme sinn erofgesat gi vun
der Regierung, d’Ausgaben och.
Wat e bëssen erstaunlech ass, dat
ass, dass bei där Reaktioun, déi
d’Regierung an e puer Deeg prak-
tesch geholl huet, se eigentlech un
dat fréckele gaangen ass, wat se
nach bei der Presentatioun vun hi-
rem Budgetsprojet 2003 als High-
lights vun deem Budget pre-
sentéiert huet. D’Highlights waren
d’Investissementer an d’Entwéck-
lungshëllef, déi weider géifen däit-
lech eropgoen, an de Beräich vun
der Fuerschung. Am grousse
Ganzen ass gesot ginn, dat grousst
Merkmal vum Budget vun 2003
wär déi drastesch Steigerung vun
den Dotatioune fir déi eenzel Fon-
gen. An dat, wat d’Regierung an e
puer Deeg décidéiert hat - a si hat
sech net méi Zäit geholl, fir aner
Décisioune kënnen ze huelen -
war, fir emol déi Dotatiounen ëm 70
Milliounen Euro - dat ass kee Pap-
penstiel - erofzesetze par rapport
zu deem, wat se nach am Septem-
ber als grouss Errungenschaft du-
ergestallt hat.

Hätt d’Regierung méi schnell
reagéiert, hätt se schonn ufanks
Oktober spéitstens déi lescht Pro-
gnose vum Statec an déi lescht Er-
hiewunge vun de Steierverwaltun-
gen, déi virlouchen, seriö studéiert
an net einfach an d’Täsch gestach,
dann hätt se sechs Wochen Zäit
gehat, fir méi fundamental de Bud-
get nach eng Kéier duerchzegoen,
Arbitragen ze maachen an à la ri-
gueur ze erreechen, dass duerch
en Ofbremsen elo schonn, eng
Vollbremsung an deenen nächste
Jore vläicht net néideg gëtt.

An de Gemenge si mer amgaang
déiselwecht Operatioun ze maa-
chen. An ech ka fir meng Gemeng
schwätzen, dass mir opgrond vun
där verännerter Situatioun, déi eis
d’Regierung matgedeelt huet, do-
zou iwwergaange sinn, fir de
ganze Budget nach eng Kéier ze
duerchforsten, an eng nei Proposi-
tioun gemaach hu par rapport zu
deem Budget, dee mer arrêtéiert
hunn, wou effektiv e luest Ofbrem-
se vu gewëssenen Ausgabe ge-
maach gëtt, fir ze verhënneren,
dass mer mussen 2005 eng Voll-
bremsung maachen.

(Interruptions diverses)

D’Regierung ass un e puer déck
Poste erugaangen. Dat ass ein-
fach, dat bedeit keen Arbitrage,
dat ass sech d’Saach ze einfach
gemaach. Dat ass eng Method, déi
ee muss maachen, wann een an
dräi, véier Deeg muss reagéieren
a wann ee sech net déi Woche vir-
dru seriö mam Problem beschäf-
tegt huet. Ech soen: D’Regierung
huet sech an deene Woche virdrun
net seriö mat deene leschten
Donnéeë beschäftegt, soss hätt
se, géif ech mengen, wa se den
allgemengen Intérêt berücksich-
tegt hätt, a wa se net nëmmen op
den Datum vum Juni 2004 kuckt
hätt, en anere Budget virgeluecht.

Cocasse gëtt et jo dann, wann elo
nach vun de Majoritéitsvertrieder,
a besonnesch vum Här Weiler, ver-
laangt gëtt, mir sollten als Opposi-
tioun d’Aarbecht vun der Regie-
rung maachen. Mir sollten also elo
nach den neie Budget schreiwen.
Dat ass eng formidabel Aar-
bechtsopdeelung, muss ech scho
soen. Ech froe mech, firwat dass
mir eng Regierung brauchen? 
D’Regierung huet eis net gefrot bei
der Opstellung vum Budget. Elo
hätt se gär eis gutt Rotschléi bei
der Upassung vum Budget. Dat
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Ganzt ass ze vill duerchsiichteg.
Déi Argumentatioun do dréit net.

D’Regierung, an ech bestätegen
dat, steet haut virun engem Koup
Schierbelen. D’Regierung steet vi-
run de Schierbele vun hire gebra-
chenen Illusiounen, well dës Re-
gierung huet sech, méi wéi munch
aner, dem Inselsyndrom higinn,
deen de Premier hei esou eloquent
beschriwwen huet a senger Ried.

Véier Ilusioune vun dëser Regie-
rung a vun dëser Koalitioun si ge-
platzt. D’Illusioun vun enger éiweg
erfollegräicher Finanz- a Budgets-
politik, déi op d’Konscht zréckze-
féiere wär vun deenen, déi d’Ver-
antwortung an deem Beräich hunn. 

D’Illusioun vun den éiwege bud-
getären Equiliberen a vun den éi-
wege Progressiounen an den Ein-
nahmen an an den Ausgaben. 

D’Illusioun och vun enger mëttel-
fristeg ausgeriichteter Finanzpla-
nung. Et ass erstaunlech, dass we-
der de Premier, nach de Budgets-
minister, nach d’Riedner vun der
Majoritéit, deen Ausdrock dëser
Deeg an de Mond geholl hunn. Ass
dee Budget, dee mer haut hei dis-
kutéieren, an deen d’nächst Woch
ofgestëmmt gi soll, conforme zu
enger mëttelfristeg ausgeriichteter
Finanzplanung?

Ech géif mech do gären op en Do-
kument beruffen, wat leider ouni
Wäert ass, well d’Regierung et sel-
wer mat Féiss trëppelt. Dat ass
d’Circulaire budgétaire, déi all Joer
vum Budgetsminister verschéckt
gëtt, déi veröffentlecht ginn ass an
déi sengerzäit opgebaut war op
der Iddi vun enger mëttelfristeg
ausgeriichteter Finanzplanung.
Wann een déi Parametere berück-
sichtegt, déi an där Circulaire
stinn, dann ass de Budget opge-
stallt ginn op der Basis vun engem
mëttelfristege Wuesstum vu 5,1%
an der Moyenne pro Joer. Dat war
am Fréijoer. A Wierklechkeet, wann
een déi reell Zuelen elo kuckt,
dann sinn et 1,5%. Et ass prak-
tesch nach e Véierel vun 
deem d’Regierung ausgaangen
ass bei der Opstellung vun hirem
Budget. 

Mä net nëmmen déi doten Illusioun
ass definitiv geplatzt. Geplatzt ass
och d’Illusioun vun eenzelne Politi-
ker hei zu Lëtzebuerg, déi sech
selwer virgemaach hunn, dass ee
kéint, duerch national Moossna-
men international Wirtschaftsten-
denze fir Lëtzebuerg positiv steie-
ren. Dat ass definitiv eng Illusioun.
Et kann ee se zäitlech vläicht ver-
schieben, mä grouss international
Tendenzen huelen och Lëtzebuerg
an. Dat gesäit ee ganz kloer mat
deem Abroch an de Progressiou-
nen, wéi mir e momentan ze ver-
zeechnen hunn.

A schliesslech ass eng véiert Illu-
sioun vun dëser Regierung an dë-
ser Koalitioun geplatzt, nämlech
d’Illusioun, dass mir an Europa als
Lëtzebuerg a puncto Wirtschaft a
Finanzen déi Bescht waren; dat
ass definitiv eriwwer. Et ass och net
wouer fir de Wuesstum. Mir sinn
2001 d’Schlussliicht an der Eu-
ropäescher Unioun. Mir sinn an Zu-
kunft nach Mëttelmooss bei deene
15 EU-Staten an dat gëllt och sou-
guer fir d’Budgetsdefiziter, wou
d’Kommissioun eis bescheinegt,
dass mir Defiziter wäerten hunn,
net nëmmen dëst Joer, mä och
d’nächst Joer, an och souguer
nach d’iwwernächst Joer, bei en-
ger, a mengen Aen, ze optimis-
tesch agesatener Aschätzung vum
Wuesstum fir 2004.

A mir sinn och ewell traurege Spët-
zereider an der Europäescher
Unioun ginn, net wat déi absolut
Zuele vum Chomâge ugeet, mä
wat d’Progressioun vum Chomâge
ugeet. A mir kënnte duerchaus an
eng verkéiert Welt erakommen, déi
mir eigentlech esou ni kannt hunn,
an zwar dass an deenen nächsten
een, zwee Joer d’Zuel vun den
Aarbechtslosen hei zu Lëtzebuerg
wäert steigen, während an anere
Länner de Chomâge - wann et in-
ternational zu enger Reprise an
der zweeter Haltschent vum

nächtste Joer kéim - no ënne wäert
goen. Dat ass dat Bild, wat sech
momentan ofzeechent. Mir stinn al-
so virun de Schierbele vu véier zer-
brachenen Illusiounen. 

Et muss een och soen, dass sech
dat e bëssen am Tounfall erëmspi-
gelt. Wann ech kucken, wéi wéineg
bescheide verschidde Regie-
rungsmemberen, och eenzel Dé-
putéierten, sech nach d’lescht Jo-
er nom 11. September 2001, wou
mer eis bewosst waren, dass dat
en negativen Afloss op d’Wirt-
schaftsentwécklung wäert hunn,
hei mat der Positioun vu Lëtzebu-
erg gebretzt hunn a geréngschät-
zeg Beuertelungen iwwert d’Situa-
tioun an eisen Nopeschlänner las-
sgelooss hunn.

Dëst Joer hunn ech esou Téin hei
am Parlament drollegerweis net
méi héieren. Dat sech selwer op
d’Schëller klappen, wou eenzel
Leit Spezialist dra sinn, war och
dës Kéier net méi an deemsel-
wechte Mooss ze bemierke wéi déi
aner Joren, an och nach d’lescht
Joer am Dezember 2001.

Mä wéi et ëmmer ass, no enger Eu-
phorie ass eng Ernüchterungs-
phas ëmmer ganz schwiereg. Da
gëtt emol ëm sech gefacht, wéi
den Här Weiler dat gëschter hei
probéiert huet ze maachen, an
d’Schold kréien natierlech emol all
déi aner. Si sinn déi, déi alles
schlecht rieden, an dobäi, mengen
ech, sinn d’Fakten do, an déi däerf
besonnesch och dës Chamber net
ignoréieren.

Ech gleewen, dass CSV an DP och
dëst Joer nach gäre bei hiren Illu-
sioune vum leschte Joer verbliwwe
wären. Ech hunn awer e puer kleng
Zitater an deem Zesummenhang
hei unzeféieren. Den Här Wiseler,
deen haut sech als Mahner ver-
sicht,, huet awer zum Beispill
d’lescht Joer nach Folgendes ge-
sot: „D’Gesamtbild vun der Finanz-
situatioun vum Stat kann een nëm-
men als extrem positiv an zefridde-
stellend bezeechnen“. 

An den Här Weiler hat alles wäit er-
faasst an hat d’lescht Joer Folgen-
des deklaréiert: „Eist Land befënnt
sech an enger extrem gudder Si-
tuatioun an ass och am europäe-
sche Kontext gutt positionéiert bis
2008“. Formidabel! Mir wëssen net
wat 2005 ass, awer hie wousst,
dass mir gutt bis 2008 géife leien.

(Interruption)

De Budget 2002, sot den Här Wei-
ler, ass de Reflet vun der gesonder
Situatioun vun eiser Wirtschaft a
vun eise Statsfinanzen. Mä et kënnt
nach besser, an da si mer erëm bei
deenen Illusiounen, déi definitiv
zerbrach sinn. Eis Zuelen, sot den
Här Weiler d’lescht Joer - dëst Joer
huet e sech net méi getraut dat ze
widderhuelen -, géife wuel bei en-
ger Rei vun eisen Nopeschlänner -
elo kënnt déi Bescheidenheet
nach eng Kéier ervir, déi eenzel
CSV-Leit hunn - „zu enger“ -
lauschtert gutt no - „akuter finanz-
a wirtschaftspolitescher Euphorie
féieren“. Formidabel! 

4% Prozent Wuesstum“, sot en
d’lescht Joer, „si bei all eisen No-
peren, souguer a gudden Zäiten,
nëmme Wonschdenken“. Abee,
wéi ech de Premier héieren hunn,
schéngt dat doten och e Wonsch-
denken an Zukunft hei zu Lëtze-
buerg ze ginn.

An den Här Rippinger soll och hei
zu Éiere kommen - deen natierlech
an der Flatterie par rapport zu der
Regierung net wëllt géigeniwwer
vum Här Weiler zréckstoen -, huet
d’lescht Joer, in weiser Voraus-
sicht, Folgendes gemengt: „D’Re-
gierung huet och um finanzielle
Plang eng Spëtzepositioun an Eu-
ropa.“ D’Regierung, net Lëtzebu-
erg! D’Regierung, déi dichteg Re-
gierung. Si ass et jo och, déi eis
Positioun als Schlussliicht an Euro-
pa ze veräntwerten huet. 

(Interruptions diverses)

Eng Spëtzepositioun, net nëmme
wat d’Héicht vun de budgetären
Iwwerschëss ugeet. 

■ Une voix.- Dat war och rich-
teg.

■ M. Alex Bodry (LSAP).-
Neen, dat ass falsch.

■ Une voix.- Neen, zu deem
Zäitpunkt war et richteg.

(Interruptions diverses)

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Jo,
et ass falsch. Liest d’Projektioune
vun der Europäescher Kommis-
sioun, da gesidd Dir, dass mir och
souguer an de Budgetsdefiziter -
well do muss ee jo och d’Fonge
mat abezéien an notamment Dé-
pensë vun de Fongen, dat ass
nämlech déi Rechnungsmethod,
déi um europäesche Niveau uge-
wannt gëtt -, am Defizit sinn, an net
méi an enger Iwwerschosssituatio-
un.

Den Här Rippinger huet ofge-
schloss andeems hie sot: „Mir sinn
um finanzielle Plang iwwerall am
Spëtzepeloton dobäi“. Do huet
wahrscheinlech och d’Euphorie
vum Tour de France matgespillt.
Mä den Tour de France ass eriw-
wer an déi dote Situatioun ass,
fäerten ech, och mëttelfristeg eriw-
wer.

(Brouhaha général)

Et ass wouer, de Lëtzebuerger
Stat, net d’Regierung, verfügt iw-
wer zolitt Reserven. D’Scholde-
laascht ass absolut geréng. Dat
muss een, wann een en Tableau
brosséiert, natierlech och mat där-
selwechter Véhémence soen: An
deenen dote Punkten ass Lëtze-
buerg och nach virbäi. 

Mä et muss een awer och wëssen,
an dat ass eben déi Diskussioun,
déi mir sécherlech nach elo an
deenen nächste Méint ze féiere
kréien, dass déi Reserven do zu
75% op Reserven vun den nonze-
ger Joren zréckzeféiere sinn. Si
sinn also a laange Joren ugeheeft
ginn, fir Engpäss ze iwwerbrécken,
déi momentaner Natur sinn, awer
virun allem fir eng Rei vu groussen
Investissementer iwwer laang Jo-
ren, grouss Infrastrukturprojeten
am Gesondheetswiesen, am
Schoulwiesen, am Transportwie-
sen an an anere Beräicher kënnen
ze finanzéieren. 

Dës Reserve vun iwwer 15 Joer
däerfen net an dräi Joer wäitge-
hend opgebraucht ginn. Mä genau
dono gesäit et aus, wann een eng
Analys vun der pluriannueller Pla-
nung mécht, déi d’Regierung vir-
geluegt huet. 2003, 2004, 2005
gëtt massiv investéiert, mä awer
och massiv un de Reserve geziert.
Steierscholde ginn ofgeruff, Inves-
titiounsfonge ginn ugezaapt, an
déi nächst Regierung riskéiert -
wann dat wierklech esou duerch-
gezu gëtt wéi geplangt, a wéi d’Ta-
bleauen dat aussoen - viru bal on-
léisbaren Aufgaben ze stoen, et
sief dann - nach eng Kéier maa-
chen ech dee Virbehalt - et géif
sech, oh Wonner, dach en Accord
ronderëm d’Bankgeheimnis an 
d’Quellesteier an deenen nächsten
Deeg maachen, well déi Quelle-
stéier ass vläicht fir d’Bankeplaz
keng Medezin, mä si bréngt kuerz-
fristeg méi Gelder, däitlech méi
Gelder an d’Statskeesen eran.

Eiser Meenung no ass dee plurian-
nuelle Finanzplang, deen d’Regie-
rung opgestallt huet, ongenau, on-
komplett a komplett realitéitsfriem.

Wéi gesäit d’Situatioun no 2006
aus? Exercice ultérieur! Do feelt
d’Précisioun an den Dokumenter
vun der Regierung. Mä grad elo,
wou et méi enk gëtt, a wou ee
weess, datt ee mëttelfristeg an
akut Finanzschwieregkeeten
erakënnt, misst awer déi Planung e
bësse méi wäit gemaach gi wéi
den Horizont 2005/2006.

Et muss een och wëssen, wat déi
weider Engagementer sinn an dee-
ne Projeten, déi elo mat engem

Ufankskredit an den Tableaue
stinn, wat déi un zousätzleche
Käschte wäerte mat sech bréngen.
Dat geet aus de Regierungsdoku-
menter net ervir, an ech mengen,
dat soll och aus deenen Dokumen-
ter net ervirgoen, well dat wären
onbequem Diskussiounen, déi mir
dann hei ze féiere kréischen.

De Vertrieder vun der Lëtzebuer-
ger Zentralbank huet et an der Fi-
nanzkommissioun op de Punkt
bruecht. En huet ervirgestrach,
dass eleng fir 2003 d’Dotatioune
vun de Fongen insgesamt ëm 6%
an d’Luucht ginn, d’Ausgaben
awer ëm 36% an d’Luucht ginn,
wann een de Budget initial vun
2003 kuckt. A si si méi wäit gaan-
gen. Wann een nämlech d’Investi-
tiounsfongen - wat ee muss no den
europäesche Rechnungsmethode
maachen -, mat berücksichtegt an
der Festleeung vun dem bud-
getären Equiliber vum Stat, wann
een also op där enger Säit d’Dota-
tiounen erausrechent aus dem
Budget an d’Dépensë vun den In-
vestitiounsfonge mat berücksich-
tegt, dat heescht dobäi rechent, da
kënnt een op e relativ dramatesche
Chiffer vu bal 3% vum PIB minus
Defizit an eisem öffentleche Bud-
get fir 2003. Dat sinn Zuelen, déi
de Vertrieder vun der Lëtzebuerger
Zentralbank virum Parlament
zitéiert huet. 

Ech wëll och, fir meng Thees ze
ënnermaueren, dass d’Regierung
sech uniquement op d’Joren 2003
an 2004 konzentréiert an et hir mo-
mentan zimlech egal ass, wat du-
erno passéiert, d’Evolutioun vun
den Avoire vun deenen eenzelne
Fonge kucke vun ufanks 2003 un,
also wou mer eis haut befannen, a
wou déi Fongen ufanks 2006 stinn. 

De Spidolsfong, wou mer wëssen,
dass eng Rei vu Käschtepunkter
falsch ageschat sinn a falsch Zue-
len nach wie vor an de Statistike
vun der Regierung drastinn. Bei
den Spidolsfonge louchen d’Avoi-
ren ufanks 2003 bei 262,3 Mil-
liounen Euro. Ufanks 2006 leie se
nach, lauschtert gutt, bei 67,7 Mil-
liounen Euro, also praktesch e Mi-
nus vun den Avoire vun 200 Mil-
liounen Euro. 

Beim Fonds sanitaire et social vum
Familljeministère leien d’Avoiren
ufanks 2003 bei 61,7 Milliounen
Euro. Déi ginn ufanks 2006 erof op
15,7 Milliounen Euro, praktesch
nach e Véierel vun deem, wat se
elo duerstellen. 

De Fonds des routes: Ufanks 2003
148,4 Milliounen Euro. Ufanks
2006 e Minus vu 4,1 Milliounen Eu-
ro, e Fonds des routes, deen am
Minus wäert sinn ufanks 2006. 

De Fonds d’invesstissement public
administratif huet haut e risegen
Avoir vun 370,9 Milliounen Euro.
Ufanks 2006 nach 31,5 Milliounen
Euro, also manner wéi en Zéngtel
vun deem, wat en haut huet. 

De Fonds d’investissement scolai-
re, och ee wichtege Fong, geet vun
277,2 Milliounen Euro Avoir ufanks
2003 op 108,7 Milliounen Euro
2006 zréck. 

Datselwecht beim Fonds du rail.
Datselwecht och beim Ëmwelt-
fong. Iwwerall sinn déiselwecht
Tendenzen ze verzeechnen. D’A-
voire schmëlzen an deenen näch-
ste Joren an et ka kee soen, wéi et
dann 2006/2007 weidergeet. Dat
ass onseriö. 

D’Regierung huet och, wat déi plu-
riannuel Planung ugeet, hir Aar-
becht net gemaach. Si huet ge-
maach, wéi wa keng Problemer
géife bestoen. Si ass business as
usual weidergefuer, wéi all Joer.
Abee d’Ëmfeld huet changéiert an
deementspriechend hätt vill méi
Sériositéit missten erakommen an
déi dote Planung, well soss ass et
onméiglech sech e reellt Bild vun
der Situatioun ze maachen. Mä
vläicht ass et esou gewollt, dass
ee sech dat net ka maachen. 

Besonnesch beängschtegend
awer sinn déi doten Zuelen, wann
een dann och nach kuckt, wat vun
der Regierung vu jährlechen Dota-

tiounen iwwert de Statsbudget vir-
gesi war, fir iwwerhaapt nach déi
Avoire kënnen ze garantéieren am
Joer 2006. Da stellt ee Folgendes
fest: D’Regierung geet dovunner
aus, dass zum Beispill, wat déi
grouss öffentlech Investitiounsfon-
gen ugeet am Joer 2003, wou 
d’Dotatioun am Budget bei 86 Mil-
liounen Euro läit, géif eropgoen
2005, wou eng jährlech Dotatioun
iwwert de Statsbudget virgesinn
ass vun 151 Milliounen Euro, plus
75%, wou awer jidderee weess,
dass mer am Budget 2005, well
keng nei Einnahmequellen kom-
men, sécherlech net an enger bes-
serer Situatioun stinn, wéi mer haut
mam Statsbudget 2003 stinn, an
awer gesäit d’Regierung vir mat
den Dotatiounen iwwert déi nächst
Joren eropzegoen ëm 75% an en-
gem Joer. Dobäi bretzt se sech
dëst Joer domat, si hätt nach ni
esou héich Dotations budgetaires
virgesinn, fir déi eenzel Fongen.
Abee, déi nach ni esou héich Do-
tations budgetaires mussen nach
ëm 75% méi héich ginn am Budget
2005, well soss kommen emol net
déi benéidegt Avoiren eraus a mir
si praktesch am Minus a sämtle-
chen Investitiounsfonge vum Stat. 

En anert Beispill, de Fonds du rail.
Do ass elo eng Dotatioun am Stats-
budget virgesi fir 2003 vu 50 Millio-
unen Euro. Fir 2005, fir iwwerhaapt
nach kënnen Investissementer du-
erno ze tätegen, gesäit d’Regie-
rung vir, dass déi Dotatioun iwwert
de 2005er Budget op 90 Milliounen
Euro géif eropgoen, e Plus also vu
40 Milliounen Euro eleng bei en-
gem Fong. Dat sinn 80% méi am
Joer 2005 vun Dotatiounen iwwert
dee Budget, wéi mer haut iwwert
de Budgetsprojet 2003 virgesinn
hunn. Dat doten hält sech net, dat
sinn, a mengen Aen, statistesch
Tricken, fir iergendwéi Equiliberen
opzeweisen, mä dat fousst net op
der reeller Situatioun. Et ass och
net eng reell Aschätzung vum Ti-
ming vun deenen eenzelne Projet-
en a vun hirem Käschtepunkt. 

Als sozialistesch Fraktioun verlaan-
ge mer, dass d’Regierung
zousätzlech Donnéeën op den
Dësch leet, dass se Prezisioune
gëtt zu all eenzelne gréissere Pro-
jet vum Stat, dass mer iwwert
Donnéeën iwwer 2006 eraus
endlech verfügen, dass mer fir
jiddfer grousse Projet dee genaue
Käschtepunkt aktualiséiert an den
Timing vun der Exekutioun vun 
deem Projet kréien, well soss ass
dat hei effektiv nëmme Maquillage,
wéi den Här Calmes géif richtiger-
weis soen. 

Och an deem Punkt verlaange mer
vun der Regierung eng Opération
vérité an net en Zuelegespills, wéi
se eis dat hei virexerzéiert. Ech
fannen et an där Hisiicht scho bal
skandaléis, dass an där allgemen-
ger Beschéinegungs- a Vertu-
schungsstrategie, déi d’Regierung
sech laang ginn huet, praktesch
nëmmen duerch en Zoufall eraus-
komm ass, wat d’Evolutioun vun
der Gewerbesteier iwwer 2003 
eraus wäert sinn. Ech war selwer
Zeien, wéi dat passéiert ass. Dat
war net eng iwwerluegten Aktioun.
De Finanz- a Budgetsminister war
selwer erstaunt, wéi en dee Chiffer
virgelies huet. Mä en hat en awer
virgelies, an e konnt en net méi
zréckzéien. Säin Erstaune war
esou grouss, dass en esouguer
keng Explikatioun konnt liwweren,
firwat dann op eemol d’Gewerbe-
steier vum Joer 2003 par rapport
zu 2004 géif ëm 40% erofgoen. Déi
eenzeg Äntwert, déi en hat, war:
Frot den Inneminister. Dobäi weess
awer jiddfer Kand, dass den Innen-
minister net zoustänneg ass fir d’-
Festleeung vun der Einnahmen-
aschätzung vun der Gewerbestei-
er, mä dass dat d’Steierverwaltung
ass. An déi Steierverwaltung ën-
nersteet bekanntlecherweis net
dem Innenminister! 

Esou kann een also eng waarm
Gromper versichen un aner Leit of-
zeschubsen, mä dat bestätegt alt
nees eis Theorie, dass d’Regie-
rung onvirbereet war op deem do-
ten Dossier an net seriös Analysë
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gemaach huet vun deene Chiffe-
ren, déi hir eege Verwaltungen, hir
eege Servicer hinne geliwwert
hunn. 

A wa mer eis Froe stellen iwwert
d’Gewerbesteier, muss ee jo paral-
lell d’Fro stellen: Wann d’Gewerbe-
steier am Joer 2004 en Abroch vu
40% kritt, wéi steet et da mat der
Kierperschaftssteier, wou mer wës-
sen, dass mer do och de Benefiss
vun de Betriber besteieren? Mir
wëssen, dass mer eng Reform ge-
maach hunn, fir de Steigerungssaz
erofzesetzen, ähnlech wéi dat bei
der Gewerbesteier geschitt. Mir
missten also deeselwechte Pheno-
meen, vläicht e bëssche méi staark
oder manner staark, 2004 erëm-
fanne bei der Kollektivitéitssteier. 
Ech hätt gär vun der Regierung
d’Donnéeën, déi si jo muss hunn.
Wa si d’Donnéeë vun der Steier-
verwaltung fir d’Gewerbesteier 
huet, muss d’Regierung och
d’Aschätzung hu vun der Steier-
verwaltung, wat d’Kierperschafts-
steier fir 2004 ugeet. Mir hätten al-
so gären, dass déi Donnéeën och
hei op den Dësch vum Haus kom-
men, dass mer kënnen diskutéiere
wat ass, an dass mer net nëmme
bis den Tellerrand kucken, bis De-
zember 2003, mä dass mer elo
schonn diskutéiere wat 2004, a be-
sonnesch 2005 wäert sinn, well
2005 ass, a mengen Aen, dee kru-
ziale Moment, wou d’Stonn vun der
Wourécht kënnt, net elo 2003, mat
all deenen Nozuelungen, déi nach
kommen, déi d’Regierung elo sy-
stematesch zënter September
andreiwe léisst. Et gëtt eeschtlech
keng Problemer 2002. Et gëtt keng
2003 a wahrscheinlech och keng
2004, mä 2005 geet d’Rechnung
net méi op. Si geet fir d’Gemengen
elo schonn net méi op. A si geet
mat Sécherheet och fir de Stat net
op, wann net eppes Fundamenta-
les sech an deem ganze Beräich
nach ännert. 
Erstaunlech ass eigentlech och,
datt souwuel an den Interventioune
vun de Regierungsvertrieder
d’lescht Woch, wéi och an de Stel-
lungnahme vun de mandatéierte
Spriecher eng Fro eigentlech hei
kaum ugeschnidde ginn ass. Dat
ass d’Entwécklung um Aarbechts-
maart, déi eng dramatesch sozial
Realitéit ass, mä déi awer och di-
rekt budgetär Répercussiounen
huet.
Och do hunn ech schonn ervirge-
strach, dass Lëtzebuerg an eng
negativ Entwécklung erakënnt. All
Instituter ginn dovunner aus, dass
mer fir d’Joer 2002 an der Moyenne
eng Aarbechtsloserat vun 3%
wäerten hunn. Si rechnen 2003
mat 3,5% a si soen esouguer, och
wann et zu enger Reprise d’nächst
Joer kënnt an och wa mer kënne
mat 2%, 3% Wuesstum iwwert déi
nächst Jore rechnen, géif dat net
duergoen, fir an iergendenger
Form déi da gewuessen Aar-
bechtslosegkeet ërem kënnen ze
absorbéieren. Dat sinn d’Aussoen,
déi d’Expäre virun der Finanzkom-
missioun vun der Chamber ge-
maach hunn.
Da stellt sech natierlech d’Fro, ob
d’Regierung gewappnet ass, och
budgetär, fir deen doten Défi
wierklech an Ugrëff ze huelen. Ech
sinn der Meenung, dass, trotz rela-
tiv groussen Avoiren am Fonds
pour l’emploi, déi Suen, déi elo vir-
gesi si fir 2003, net duerginn, an et
besonnesch 2004 wäert och do zu
engem Abroch kommen.
Do muss also eng aussergewéin-
lech Dotatioun spéitstens 2004
kommen, wann dat sech esou
astellt, wat de Statec an aner be-
fugte Stëmmen zu där doter Pro-
blematik soen. Well dee Fong gëtt
dotéiert duerch Einnahmen, déi
d’Tendenz hunn ze stagnéieren,
sinn awer iwwerschat momentan
nach an deem dote Fong. D’Aus-
gabe wäerte jo och steigen dodu-
erch, dass, no den Aussoe vum
Statec, d’Aarbechtslosenzuel sech
dëst Joer wéi och d’nächst Joer
wäert ëm 10% bis 15% no uewe
bewegen. Déi Progressioun ergëtt
sech net aus den Donnéeë am
Budgetsdokument fir 2003.

Ech kënnt hei weiderfuere mat der
Circulaire budgétaire, ech wëll dat
awer net maachen. Ech wollt nach
just op zwee Punkten zréckkom-
men, déi sech hei stellen.

Den éischte Punkt ass deen - dat
war jo och ërem cocasse dat
gëschter hei mat ze erliewen -,
dass op där enger Säit d’CSV
d’Oppositioun, d’LSAP beson-
nesch, opfuerdert ze soen, wou se
da wëllt an Zukunft spueren. A
dann ass se net zefridden, wa mer
da Virschléi maachen a soen: Passt
op op jorelaang Engagementer
zousätzlech deenen Engagemen-
ter, déi Der direkt maacht an déi
Folgekäschten hunn, dat kënne mir
eis net leschten, well mir bréngen
et emol knapps fäerdeg all déi En-
gagementer, déi elo scho bestinn,
ze respektéieren. Gitt net hinn a
schaaft nach nei zousätzlech En-
gagementer fir de Stat a fir déi Re-
gierungen, déi no eis kommen.

Mir schwätze konkret vun deem
schwéiere militäreschen Equipe-
ment: Akaf vum Fliger, Akaf vun en-
gem Deel vun engem Schëff. A mir
schwätze vun zousätzlechen Hël-
lefe fir d’Privatschoulen, wou mer
soen, dass dat elo net déi Prioritéi-
te sinn, déi ee muss an dësem Mo-
ment setzen. 

Dann ass dat gefeelt. Da sinn dat
Béierdëschgespréicher an Ähnle-
ches méi. Ech si sécher, wa mer
aner Domäner genannt hätten, da
wär d’Reaktioun d’selwecht ge-
wiescht.

Et ass e bëssen en duerchsiichtegt
Spill, wat hei vun der CSV bedriw-
we gëtt, an et ass eng gespillten
Entrüstung déi hei gemaach gëtt,
wa mir eng gewëssen Oprüstung
kritiséieren. Dozou wëll ech och
ërem e Wuert soen. Mir sinn net
dergéint, dass och d’Ausgabe fir
d’Arméi weider an d’Luucht ginn.
Selbstverständlech war dat déi
lescht Joren esou, wou mir Verant-
wortung direkt an deem Beräich
haten. Dat soll och an Zukunft esou
sinn.

Duerfir soen ech hei ganz kloer am
Numm vu menger Fraktioun: Mir si
fir all Moossnam déi raisonnabel
ass an déi enger gewësser Tradi-
tioun vun eiser Arméi entsprécht,
och dat, an dat war an där Politik,
déi all d’Regierungen an deem
Domän bis elo gemaach hunn, wat
d’Attraktivitéit vum Service militaire
eropsetzt. Zum Beispill déi Verse-
menter, déi elo virgesi sinn, fir dräi
Pavillonen um Härebierg ze mo-
derniséieren, fanne mir eng ganz
richteg Saach. Dat sinn Ausgaben,
déi mer kënnen an eisem Militär-
budget uweisen. Mä wat, menger
Ansicht no, net conforme ass zu
deem, wat ëmmer hei e Konsens
awer tëschent de Parteie war, ass,
dass op eemol elo sollt den Equi-
pementsbudget vun der Arméi vun
1,5 Milliounen Euro am Joer 2002
op 22 Milliounen Euro am Joer
2005 eropgoen, an dat soll bis
2010 a souguer 2013 esou weider
goen.

(Interruptions et hilarité)

Mir sinn der Meenung, dass déi
heiten Investissementer iwwerzu
sinn. Et muss een och wëssen,
dass d’Arméi guer net Demandeur
war, fir déi Investissementer ze tä-
tegen. Si hunn aner Prioritéiten. Fir
effektiv d’Ausbildung vun der Frid-
denstrupp direkt ze maachen, een
neie Charroi. Dat huet näischt mat
engem Transportfliger ze dinn an
huet näischt mat engem Deel vun
engem Schëff ze dinn, wat d’Lëtze-
buerger Regierung elo wëllt kafen.

Mir sollten eis elo un dat halen, wat
ëmmer war. Ech kann net erken-
nen, soen ech ganz éierlech, dass
am NATO-Beräich an deene lesch-
te Joren, wou ech Verantwortung
hat, iergendwellechen Drock war,
well entgéint deem, wat an anere
Länner de Fall war, wou an den
nonzéger Jore massiv d’Budgete
vun der Arméi gekierzt si ginn, ass
de Lëtzebuerger Militärbudget, op
bescheidenem Niveau, zwar ëm-
merhin nach ëmmer weider gewu-
ess. Mir hunn et fäerdeg bruecht,
eng Presenz um Terrain ze weise

bei deenen eenzelne Friddensmis-
siounen, an dat war entschee-
dend. Wat mech wierklech e bësse
stéiert un där heiter Approche ass,
dass hei eigentlech dat erëm ge-
maach gëtt, wat soss ëmmer och
vu Regierungssäit kritiséiert gëtt.
Hei gëtt Politik mam Scheckheft
gemaach.

Mir sinn eis jo eens: Op deem
Schëff wäert net d’Lëtzebuerger
Arméi sëtzen. Ech mengen och,
dass esouguer an deem Fliger net
d’Lëtzebuerger Arméi schluss-
endlech wäert sëtzen. Mä hei gëtt
am Fong erëm eng Kéier an der
IIlusioun weider gelieft, dass mer
nach ëmmer bal onbegrenzte Fi-
nanzmëttelen an deenen nächste
Joren zur Verfügung hätten. Mir
hunn also Engagementer an där
doter Hinsicht, a mir mengen, mir
kënnte mat engem décke Scheck
eis aus eisen Obligatioune par rap-
port zu de Bündnispartner a par
rapport zu den europäesche Part-
ner am militäresche Beräich fräika-
fen.

Ech sinn der Meenung, dass Lët-
zebuerg genuch mécht, och am
Beräich vun der preventiver Krise-
bewältegung. Mir sinn houfreg
drop, dass hei e Konsens besta-
nen huet, fir d’Entwécklungshëllef
no an no eropzesetzen. Dat nächst
Zil ass jo, datt mir deen 1% vum
PIB an deenen nächste Joren erre-
echen. Dat sinn och Suen, déi der
Krisebewältegung dingen, well
mer d’Aarmutt ofbauen, well mer
doriwwer Konflikter kënne verhën-
neren, an dat mussen och eis Part-
ner akzeptéieren.

Et däerf een net nëmmen deen en-
ke Militärbudget kucken, deen ëm-
mer war iwwer 30 Joer. Et ass
gaangen. Mir mussen awer och
derniewent kucken, wat mer am
Beräich Entwécklungshëllef, am
Beräich vun der preventiver Krise-
bewältegung maachen, Dat
schéngt mer och schrecklech
wichteg ze sinn.

E Wuert och nach zum Ëmwelt-
schutz, deen am Budget net dee
groussen Akzent ass, mä deen
awer en Akzent ass. An dat ass be-
mierkenswäert am Rapporteur
sengem Bericht, obwuel mer net
d’Geleeënheet haten déi dote
Froen an der Kommissioun ze dis-
kutéieren. Dat si Particularitéite vun
de Prozeduren, wéi se sech age-
biergert hunn an dësem Haus. Et
ass zwar, muss ech éierlech soen,
net ganz glécklech.

Et mécht mech frou u sech, dass
d’Thema ugeschnidde gëtt vun in-
ternationalen Engagementer, vum
Kyotoprotokoll, wéi mer wëllen als
Lëtzebuerg eisen Obligatiounen
nokommen am Beräich Klima-
schutz. Mä wat mir awer ze denke
gëtt, dat ass déi Insistance mat där
elo vu Koalitiounssäit, och iwwert
de Wee vum President vun der
Ëmweltkommissioun, hei insistéiert
gëtt op déi sougenannte flexibel
Mécanismen, flexibel Mécanis-
men, déi jo drop aussinn, dass een
net hei am Land eppes direkt
mécht, mä dass een op anere Pla-
ze mathëlleft eng Reduzéierung
vun den Emissiounen ze kréien. 

(Interruption)

Voilà, Dir gitt mer dat richtegt
Stéchwuert!

Et ass eng aner Form vu Scheck-
heftpolitik, déi hei gemaach gëtt.

Et ass no an no en Ofbroch vun där
Positioun, déi nach am Ufank vun
dëser Legislatur hei bestanen hu-
et, déi och dokumentéiert ass du-
erch Motioune vun dëser Chamber,
wou gesot ginn ass, de Gros vun
de Moossname musse mer hei am
Land maachen. Mir kënnen net de
Problem ofwälzen op anerer, och
net einfach mat Sue probéieren e
lasszeginn. 

Abee, ech stelle fest, dass déi
Nuancen ëmmer manner kommen,
an dass just nach vu Moossnamen

am Ausland geschwat gëtt. Dobäi
wëll ech nach eng Kéier hei soen,
dass mer e Reduzéierungszil hu
vun 28% am Horizont 2010 an
dass mer elo bei iwwer minus 30%
hei zu Lëtzerbuerg leien, sou dass
mer eigentlech nach e Stabilitéits-
zil ze halen hu vun dësem Moment
u gekuckt. Ech wëll soen, dass och
déi Wirtschaftsprognosen e bës-
sen anescht ausgesinn, wéi se
nach virun zwee Joer ausgesinn
hunn, an ech fäerten also hei, dass
hei e bëssen eng Flucht gemaach
gëtt a Moosnamen am Ausland,
well ee fäert, fir hei zu Lëtzebuerg
déi richteg Moosnamen ze huelen.

Dat kënne mir als Partei net akzep-
téieren, dat ass een Ofrécken vun
där Positioun, wou ech gemengt
hunn, dass mer se hei an der
Chamber an deene leschte Jore
fest zementéiert haten. Dofir be-
daueren ech dat doten, well wann
een déi Problematik do ervir
sträicht, da muss ee mir och soen,
wou dann déi grouss Akzenter, déi
nei Akzenter vun der nationaler Kli-
maschutzpolitik an deem Budget
2003 sinn?

Dat si flott Iddien, déi hei virge-
luecht ginn an ech kann net erken-
nen, wat bis elo zu Lëtzebuerg ge-
laf ass an Hinsicht op en anere Vo-
let vun dem Kyoto-Protokoll, wou
sech d’europäesch Ministere
gëeenegt hu virun e puer Deeg,
wat den Handel mat CO2-Emis-
siounsrechter ugeet. An anere Län-
ner gi konkret mat Betriber um Ter-
rain zënter e puer Jore schonn Es-
saien duerchgefouert, wéi deen
Handel mat den Emissiounsrechter
ka fonctionnéieren. Zu Lëtzebuerg,
menges Wëssens, näischt op de-
em dote Plang. Mir waarden also
erëm eng Kéier bis Texter do sinn,
dann erkenne mer de Problem. Da
probéiere mer iergendwéi domad-
der eens ze ginn. Dat ass keng no-
halteg Politik. Da doten ass naviga-
tion à vue och op deem dote
Punkt.

Dir Dammen an Dir Hären, ech wëll
zum Schluss vu mengen Ausféie-
rungen hei kommen. Gëschter,
pardon, d’lescht Joer sot den Här
Wiseler, Rapporteur deemools,
dass de Budget soll en Dokument
vun der Wourecht sinn. Ech men-
gen och, d’Budgetsdebatte sollten
e Moment vun der Wourecht sinn,
an ech mengen, dass dat nach wie
vor nëmme bedéngt de Fall ass.
Och wann d’Tounlag allgemeng
sech geännert huet a vun där Eu-
phorie, déi sech nach deelweis
d’lescht Joer hei breet gemaach
huet, räichlech wéineg iwwreg
bliwwen ass, notamment op de
Bänke vun de Koalitiounsparteien.
Ech sinn der Meenung, dass d’Re-
gierung net professionell gehan-
delt huet iwwert déi lescht Méint.

Zwee laang Méint, wou se hin an
hier gefuer ass, wou se sech net
konnt entscheeden, ob se géif ep-
pes maachen oder ob se nach eng
Kéier géif, wéi d’lescht Joer, de
Problem aussëtzen. Dat ass net
gutt. Si ass an der Tëschenzäit
awer op eng relativ drastesch Aart
a Weis vun der Realitéit ageholl
ginn. Si klammert sech och elo un
2003 an un d’Hoffnung, dass et zu
enger Reprise an der zweeter Hall-
schent vun 2003 kënnt.

Mä ech soen, och wann et zur där
Reprise kënnt, dass d’Effeten sech
da réischt méi spéit wäerten hei zu
Lëtzebuerg bemierkbar maachen,
wéi mer bis elo eigentlech mat en-
gem gewëssene Retard réischt déi
negativ Tendenzen zu Lëtzebuerg
ze spiere kritt hunn, an de Pro-
blem, ech betounen et nach eng
Kéier, ass net esou séier de Bud-
get 2003, och emol net 2004. Ech
maache mer grouss Suergen, wéi
mer 2005 do stinn.

Dat ass also de kruziale Moment
an ech hat gäre gehat, wa mer
wierklech d’Wourecht wëllen hei
erfannen, wa mer wierklech mat
klorem Kapp a mat roueger Hand
wëllen un déi nächst Joren eru-
goen an net erëm alles am leschte
Moment iergendwéi probéieren ze
maachen, dass mer also missten
hei méi iwwert den Horizont 2005

schwätzen, kucke wat dann ass,
kucke wat dann nach an de Fon-
gen ass, wat fir eng Méiglechkee-
ten dann nach sinn, wat do nach
vun Einnahmen dran ass an dann
deementspriechend och handelen.

Ech fäerten, dass d’Regierung
nach ëmmer net richteg wëllt er-
kennen, wat lass ass. Dat geet och
aus hirem Internet-Site ervir. Et ass
erschreckend a gläichzäiteg, men-
gen ech, symptomatesch fir d’Hal-
tung vun dëser Regierung, dass
am Zäitalter vun eLëtzebuerg,
wann een um Regierungsite no
wirtschaftlechen Donnéeë kucke
geet, eng total vereelsten Etüd vun
der OCDE fënnt, déi nach mat de
Rekordjoren 1999 an 2000 sech
bretzt an déi d’Realitéit net erëm-
spigelt. Ech mengen, dat bestätegt
och, dass d’Regierung wierklech
vun den Ereignisser iwwerrullt ginn
ass.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Den Här
Ady Jung géif Iech gär eng Fro
stellen, Här Bodry.

(Assentiment)

■ M. Ady Jung (CSV).- Här
President, den Här Bodry huet déi
Lëtzebuerger Participatioun un 
deem Versuergungsschëff, re-
spektiv um Fliger, dee mat der
Belsch soll ugeschafe ginn, ervir-
gestrach. Ech wëll nëmme soen,
bei mengen Aktivitéiten am Bene-
lux-Parlament ass ganz belobe-
gend ervirgestrach ginn, datt an
der Zäit den Här Bodry als Arméi-
minister de Belsch ganz generéis
op deem Plang entgéint komm
wier. Wann den Här Bodry elo kri-
tiséiert, wat hien deemools zouge-
sot huet,…

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Oh
wat e Quatsch!

■ M. Ady Jung (CSV).- …a 
freet, datt den DP-Arméiminister
soll e Rückzieher maachen,… 

(Interruption)

Här Bodry, Dir sidd ganz vill gelueft
ginn an der Zäit dofir.

■ M. Alex Bodry (LSAP).-
Neen, et deet mer Leed. Dir leit
komplett falsch.

Här Jung, ech kann Är Ligen hei
nëmmen drop zréckféieren,
dass…

(Interruptions)

Ah jo, wann een hei eppes iwwer
mech seet, wat net stëmmt, dann
ass dee fir mech e Ligner. An ech
behaapten, den Här Jung ass e 
Ligner. Sou laang hie mir net be-
weist, dass déi intenabel Affirma-
tiounen, déi en hei gemaach huet,
stëmmen, bleift hie fir mech e Lig-
ner an ech wäert e vun elo un e 
Ligner nennen.

Ech soen Iech merci.

■ M. Ady Jung (CSV).- Här Bo-
dry, dat wat ech elo gesot hunn,
dat kënnt net vu mir. Dat sinn déi
belsch Verantwortlech vun der Ar-
méi, déi Iech däitlech gelueft hunn
a mir merci gesot hu fir dee Lëtze-
buerger Arméiminister, deen hin-
nen esou generéis entgéintkomm
ass.

■ M. le Président.- D’Belsch
hate bestëmmt net an Uecht ge-
holl, dass e Wiessel an der Lescht
hei stattfonnt huet.

■ M. Alex Bodry (LSAP).-
Voilà, voilà.

(Hilarité)

Ech mengen, den Här President
huet déi richteg Äntwert ginn.

(Brouhaha général)

■ M. le Président.- Ech men-
gen, mir fueren elo viru mat eisem
Ordre du jour. Als nächst Riedne-
rin ass d’Madame Agny Durdu
agedroen. D’Madame Durdu huet
d’Wuert.
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■ Mme Agny Durdu (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, fir d’éischt wëll ech dem
Budgetsrapporteur, dem Calmes-
se Mill, merci soe fir déi Analys, déi
hien - menger Meenung no ass et
eng gutt Analys - vun der Situatio-
un gemaach huet, a fir säin de-
tailléierte schrëftlechen a mëndle-
che Rapport.

Mat Zouversiicht an d’Zukunft
kucken, ass d’Reaktioun vum Bud-
getsrapporteur op déi momentan
ekonomesch Situatioun. Et ass d’-
Devise vun dëser Regierung an et
ass méi speziell d’Devise vun der
Educatiounsministesch. D’Bil-
dungsoffensiv huet näischt vun hi-
rer ufänglecher Dynamik verluer.
D’Bildungsoffensiv steet haut wéi
gëschter am Zeeche vum Kampf
géint de schoulesche Mësserfolleg
a fir Integratioun vun alle Kanner.
Ob staark oder schwaach Schüler,
ob Lëtzebuerger oder auslän-
nesch Kanner, eise Schoulsystem
iwwerhëlt seng Veranwortung, fir
hinnen all déi bestméiglechst
Chancen an eisem Schoulsystem
ze garantéieren.

De Budget 2003 léisst keen Zwei-
fel opkommen, dass d’Politik vum
Educatiounsministère erëm déi
Linn verfollegt, déi zënter dräi Joer
gëllt: De Schüler op alle Pläng a
puncto Infrastrukturen, Léierperso-
nal, Programmer a Léiermethoden
déi beschte Méiglechkeeten ze
bidden, fir hire schouleschen Erfol-
leg ze sécheren an hir berufflech
Zukunft virzebereeden.

Ouni wëllen der PISA-Debatt virze-
gräifen, wëll ech just soen, dass
d’PISA-Etüd dräi sou genannt Con-
treperformancë vum Lëtzebuerger
Schoulsystem ervirgestrach huet.
Éischtens, d’Schüler hu Schwie-
regkeeten hiert Wësse praktesch
unzewenden. Zweetens, et besteet
eng grouss sozial Inéquitéit. An
drëttens, vill ze vill Schüler erree-
chen net emol de minimale Seuil
des compétences. D’Tatsaache
sinn do. Si brauchen net verschéi-
nert an och net verschlechtert ze
ginn. Ouni d’Gravitéit vun der Si-
tuatioun ze verkennen, musse mir
trotzdeem éierlech mat eis selwer
bleiwen: D’PISA-Etüd huet keng
Wourechten dévoiléiert, déi net
schonns bekannt waren.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Reformen hate well virun
de PISA-Resultater ugefaangen.
Am Budget 2003 spigelt sech eng
Bildungspolitik fir eng équitabel,
responsabel a performant Schoul
erëm, eng Bildungspolitik déi sech
op verschidden Haaptaxe baséiert
a mat de Schüler e gesamte Kader
als Viraussetzung fir eng schou-
lesch Réussite bitt. Ouni dass ech
hei kann op all Detailer agoen, wëll
ech e puer Mesuren eraussträi-
chen.

A puncto Recrutement vun En-
seignantë wëll ech ënnersträichen,
dass am Enseignement secondai-
re d’Regierung e Plan de recrute-
ment quinquennal festgehalen 
huet, dee vun der Commission per-
manente ausgeschafft ginn ass.
An dësem Plang ass virgesinn,
dass pro Joer 170 bis 190 nei Po-
ste bis 2006-2007 geschafe ginn.
Fir déi nächst fënnef Joer solle
ronn 900 Kanditaten zum Stage
zougelooss ginn. Eng Décisioun,
déi méi wéi luewenswäert ass,
eleng wann een d’Evolutioun vun
der Schülerzuel gesäit, déi mat
sech bréngt, dass mer 65
zousätzlech Poste pro Joer brau-
chen.

Dobäi kënnt, dass duerch d’Aféie-
rung vun enger zweeter Sessioun
vum Examen-concours d’Zuel vun
de Kandidaten, déi zum Stage
pédagogique zougelooss ginn,
substanziell eropklamme wäert.
Sou sinn dëst Joer nach 15 Posten
onbesat bliwwen, déi Jore virdru
waren et der 34, respektiv 28. Mam
Astellen eleng vu Léierpersonal
ass et net gedunn. Eng zolidd Ba-
sisformatioun, mä och eng gutt
Formation continue ass noutwen-
neg, fir dass d’Léierpersonal hir
pedagogesch Kenntnisser an den
Déngscht vun eise Kanner setze

kann. De Budget 2003 huet de
Kredit fir déi vergréissert Offer u
Formation continue festgeschriw-
wen.

Et ass selbstverständlech, dass
wann d’Schülerzuel eropgeet, déi
Infrastrukturen, déi mir hunn, mus-
se verbessert, ausgebessert a
souguer erneiert ginn.

Ech wëllt ee Punkt eraussträichen,
wou eleng de Schoulministère
Kompetenzen huet; an zwar sinn
dat d’Schoulbibliothéiken. Dëse
Kredit ass op 230.000 Euro erop
gesat ginn, an et ass un eise
Schoulen, fir dëse Posten, dann
och deementspriechend ze not-
zen.

A puncto Infrastrukturen à l’état
pur, wëll ech nach eng Kéier dorun
erënneren, dass de Plan directeur
sectoriel „lycées“ säin Deel dozou
bäidréit, fir weider zousätzlech
Schoulgebaier ze schafen. Nieft
deene sëlleche Modernisatiounen
a Vergréisserungen vun de beste-
hende Gebaier an dem Bau vum
Mamer Lycée technique, kritt och
de Péitenger Lycée een neit Ge-
bai. Zu Réiden, zu Jonglënster an
op de Frichen am Süden entstinn
ebenfalls nei Lycéeën. D’Zuele
vum Budget 2003 ënnersträichen
dës Politik.

De Fonds d’investissement public
scolaire weist eng substanziell
Augmentatioun op, an zwar geet e
vun 69.500.000 Euro op
102.833.000 Euro erop. Ech sinn
iwwerzeegt, dass mat der Zesum-
menaarbecht vum Ministère des
Travaux publics de standardiséier-
te Konstruktiounsplang säi Ver-
sprieche wäert halen an deen
Délai, dee mer alleguer esou kri-
tiséieren, vum Plang bis zum Bau
vun engem neie Schoulgebai
wäert verkierzen. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, eng Schoul vum Erfolleg,
déi baut natierlech op op e Qua-
litéitsenseignement, an deen En-
seignement, dee verlaangt awer
net nëmme Mesuren, déi finanziell
zu Buch schloen, mä och Mesuren,
déi sech éischter an de Käpp an
an der Mentalitéit erëmfannen. An
deem Sënn wëll ech der Éduca-
tiounsministesch fir déi Mesuren
félicitéieren, déi an hirem Zesum-
mespill näischt méi Elementares,
Wichteges verkierperen, wéi eng
équitabel Prise en charge vun alle
Schüler.

D’Erfahrung vu ville Joren huet
zum Beispill bewisen, dass
d’Schüler am Primairer, nach laang
net alleguer deeselwechte Léierr-
hythmus hunn. Mat de Cycles
d’apprentissage ass et eis 
haut méiglech, op individuell 
Schwächte mä awer och op 
d’Stärkte vun deenen eenzelne
Kanner anzegoen. Den Éduca-
tiounsministère leet ganz bewosst
e verstärkten Akzent op déi éischt
Joren, déi d’Kanner an der Schoul
verbréngen, well et sinn dës Joren,
déi all ze oft iwwert de spéidere
schouleschen Erfolleg oder Mës-
serfolleg entscheeden.

Déi bescht méiglechst Virberee-
dung op de Secondaire, oder de
Secondaire technique, sou wéi dat
spéidert Beruffsliewen, fänkt ouni
Zweifel an der Primärschoul un.
D’Aufgab vun der Schoul begrenzt
sech natierlech net nëmme stuer
op de Klassesall. Nieft den Haus-
aufgabe sinn och d’Cours d’appui
oder aner Encadrementsmesure
wichteg, fir deene Kanner, déi
Schwieregkeeten hunn, ze hëlle-
fen.

Am Enseignement primaire falen
d’Structures d’accueil ënnert d’Ge-
mengekompetenz a gi vum Famill-
jeministère géréiert. De Bildungs-
ministère dréit allerdéngs och säin
Deel u Verantwortung. Aus deem
Grond hunn ech d’Kritik vun der
LSAP - déi ewéi esou oft oppen
Dieren arennt - an dem Steeseler
Appel net ganz verstanen, wou se
vu Betreuungsstrukturen ausser-
halb der Schoul schwätzen, vu
dass den Éducatiounsministère
engersäits de Gemenge mat
550.000 Euro ënnert d’Äerm gräift,

fir zum Beispill Hausaufgabenhël-
lef unzebidden, an op där anerer
Säit de Familljeministère nëmmen
drop waart, dass d’Gemengen mat
Structures d’accueilsprojete solle
kommen. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Lëscht vun all deene Me-
suren a Servicer, déi am Déngscht
vun de Kanner stinn, ass laang.
Ech erënneren zum Beispill och un
d’Gesetz iwwert d’Schafe vu regio-
nale Büroen, wou d’Inspekteren hir
pädagogesch Missioun verdéiwe
kënnen, an d’Elteren an d’Gemen-
gen den direkte Kontakt zum re-
spektive Inspekter fanne kënnen.
Déi néideg budgetär Moyene sinn
an dem Budget 2003 virgesinn.

Och am Beräich vun der Education
différenciée ass et begréissens-
wäert, dass déi héich Kreditter
vum viregte Joer fir dëse Budget
bäibehale gi sinn. Et handelt sech
ëmmerhin ëm eng Zomm vun 30
Milliounen Euro, déi d’Regierung
hei investéiert, fir deene Kanner
mat ganz besonnesche schoule-
sche Schwieregkeeten ze hëllefen.

Et feelt mer un der Zäit, fir all een-
zel Reform opzezielen, mä eppes
steet awer fest, d’Bildungsminis-
tesch huet net nëmmen neien Elan
an de Schoulsystem bruecht an do
reforméiert, wou et dringend nout-
wendeg war, mä si huet och d’Leit
um Terrain motivéiert kritt, fir dass
si mat deem néidegen Engage-
ment eise Schoulsystem nees op
Trab bréngen.

Ech géing mir wënschen, dass dës
éierlech a gezielte Motivatioun net
nëmmen op Regierungsniveau ze
spiere wier, mä och op parlamen-
tarescher Säit. Bei eise sozialiste-
sche Kolleegen hunn ech do sou
meng Zweifel. Kritik a Kritik ass
zweeërlee. Sech, zum Beispill an
der Press, iwwert d’Education dif-
férenciée ausloossen, dat ass eng
Saach, mä fir dann awer net emol
do ze sinn - ausser den Här Scheu-
er zu Iechternach -, wa mer als
Educatiounskommissioun op den
Terrain ginn an eis d’Strukturen zu
Esch an zu Iechternach ukucken,
dat ass eng ganz aner Saach. Ech
fannen et onverantwortlech fir op
déi doten Aart a Weis wëlle Politik
ze bedreiwen. 

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ Mme Agny Durdu (DP).-
Dee schlechte politesche Stil vun
der LSAP hat awer nach op anere
Plaze säin Néierschlag fonnt, wéi
ewell gëschter vum Jean-Paul Rip-
pinger ënnerstrach ginn ass.

(Interruption)

Neen, neen, neen.

■ Une voix.- Ah, huet Dir een
aneren.

■ Mme Agny Durdu (DP).-
Ech hunn een aneren.

(Hilarité)

Mä ech soen awer dat, wat och
meng Iwwerzeegung wor, a wat
ech jo selwer an der Kommissioun
erliewen.

D’Orientéierungsdebatt iwwer PI-
SA, déi huet anscheinend d’LSAP
ugefrot. Ech weess bis ewell nëm-
men, dass déi Gréng dës Debatt
ugefrot hunn. A weder an der Ori-
entéierungsdebatt iwwert d’Inte-
gratioun an der Schoul, nach am
Virfeld vun der PISA-Debatt huet
d’LSAP op eis Opfuerderung an
der Educatiounskommissioun Pro-
positiounen eragereecht. Déi
Gréng hunn dat gemaach.

Et ass Schued, dass, wou sech de
Koalitiounspartner CSV nach viru
kuerzem fir DP-Bildungsoffensiv
ausgesprach huet, ausschliess-
lech d’LSAP probéiert weiderhi
krampfhaft eng negativ Politik ze
bedreiwen a, menger Meenung no,
virun allem op Nieweschauplaze
sech betätegt. 

Wou wor d’LSAP während 15 Joer
Regierungsbedeelegung? Gësch-
ter ass hei vun öffentlechen Inter-
nater geschwat ginn. Dir hat de
Bauteministère. Wou sinn dann déi
öffentlech Internater, wou Dir elo
op eemol der Meenung sidd, dass
déi esou wichteg sinn? Dës Regie-
rung, déi huet hir Verantwortung
elo do ewell iwwerholl. Bei deem
Réidener Lycée ass een öffentlecht
Internat virgesinn. 
(Interruption)

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, no dësem klengen Exkurs,
géif ech zum Schluss awer nach e
puer méi positiv Punkte wëllen op-
zielen, déi de Budget 2003 am
Beräich vum Sport virzeweisen 
huet.

Den aachte Fënnefjoresplang
bréngt eis Majoratioune vu 85%
am Departement vum Sport fir all
déi sëllechen Amélioratiounen a
Renovatiounen, déi an deene be-
stoenden Infrastrukturen oder an
neien Infrastrukture musse ge-
maach ginn. 

Insgesamt bleift festzestellen, dass
de Sportsministère seng Bereet-
schaft fir den Elitesport däitlech
ënner Beweis gestallt huet. D’Fe-
deratioune kréien déi néideg Gel-
der fir Sportler intensiv op 
d’Olympiade virzebereeden. Mä
och um Niveau vum Schoulsport
an dem Sport périscolaire steigert
de Ministère seng Ënnerstëtzung
op 195.500 Euro.

De Sport tout court huet eng fest
integréiert Plaz an eiser heiteger
Gesellschaft. En dréit zu enger ver-
besserter Liewensqualitéit an en-
ger besserer Gesondheet bäi. 
D’Gemenge woussten dësen En-
gagement ze schätzen. D’Regie-
rung gëtt hirer Missioun an dësem
Sënn gerecht. Ech soen Iech merci
fir d’Nolauschteren. 

■ M. le Président.- Als nächs-
te Riedner ass den Här Jacques-
Yves Henckes agedroen. Den Här
Henckes huet d’Wuert.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, et ass hei oft
ugeklongen, speziell vu Säite vun
der Regierung an de Majoritéits-
parteien, datt d’Reserve vum Stat
grouss wären, datt mer där vill hät-
ten an datt doduerch alles fir déi
nächst Joren ofgeséchert wier. Ech
well awer soen, dass, wann ee
sech déi Donnéeën e bësse méi
genee ukuckt, een awer och do
muss e puer Reserve maachen,
notamment wann ee kuckt, wéi den
Trésorminister dës Suen, déi mer
als Reservefongen hunn, ugeluegt
huet. Een Deel vun de Sue läit um
Compte courant, en zweeten Deel
läit um Spuerbuch an en drëtten
Deel ass ugeluegt an Obligatiou-
nen.

Mat deenen Investitiounen hu mer
keng Problemer, mä den Trésors-
minister ass och higaangen an 
huet 630 Milliounen Euro an 9 Tran-
chë vu 70 Milliounen, dat heescht
282 Milliounen al Frange pro Tran-
che, a sougenannt EMTN, Europe-
an medium-term-notes bei der
Spuerkeess investéiert. 

Déi EMTN sinn e ganzt sophi-
stiquéiert Instrument, wat just nëm-
me geduecht ass, fir institutionell
Investisseuren, déi eng gewësse
Spekulatioun maachen, sech eng
gewësse Plus-value erhoffen, an-
deems se op d’Bourse ginn.

Ech wëll versichen an e puer Wier-
der ze soen, wat hei geschitt ass.
Déi European medium-term notes
garantéiere jee no Tranche 1 bis
1,5% Revenu oder e Prozentsaz vu
Revenu aus dem Fonds de rende-
ment vun deenen Titren, dat
heescht Dividende mat Zënsen,
déi do ufalen.

Wann dat Resultat méi héich ass
wéi 1,5%, da gëtt tëschent der
Bank an dem Stat gedeelt. Si ga-
rantéieren och, datt de Stat seng
initial Mise rembourséiert kritt,
awer nure bei der Fällegkeet vun
enger Tranche, dat heescht op 
deem Datum, deen dofir virgesinn
ass. All Tranche vu 70 Milliounen

Euro huet eng Festlafzäit vun e 
puer Joer. D’Tranchë gi fälleg,
esou wéi den Investitiounsplang
dat virgesäit. Déi éischt 2003, an,
„man höre und staune“, déi lescht
am Joer 2011. De Remboursement
vun dem initiale Verméigen ass
awer nëmme garantéiert, wann
eng Tranche net virdru muss ver-
kaaft ginn, well een d’Sue brauch.
Dat ass e ganz wichtege Punkt,
well wann eng Tranche verkaaft
gëtt, da gëllt natierlech den heiteje
Wäert. Ech wäert nach dorobber
zréckkommen. 

Banktechnesch gëtt d’Garantie
vun dem Remboursement a vun de
Revenuen erreecht duerch e Con-
trat SWAP mat engem Contrat de
rachat. Dat sinn déi Donnéeën, déi
ee muss kennen, wat d’Garantien
ugeet. Wat d’Hoffnungen an d’Risi-
koen ugeet, dat ergëtt sech aus
der Investitiounspolitik an aus dem
effektive Revenu. Déi néng Tran-
chë vun 70 Milliounen Euro sinn a
verschidden Titren, déi op der
Bourse kotéiert sinn, investéiert. All
Tranche huet eng aner Investi-
tiounspolitik, all Tranche ass
haaptsächlech un d’Performancen
ugelehnt, mä net exklusiv, vum
Dow Jones an Eurostocks 50. 

De Stat profitéiert awer nëmmen
deelweis vun de positive Perfor-
mancen an zwar jee no Tranche
am Prozentsaz tëschent 26 a 86%.
Nu weess awer jiddereen, datt 
d’Bourse-Indexen, notamment den
Eurostocks, kräfteg no ënne ge-
zunn hunn, an zwar ëm 35%. Am
Kloren ausgedréckt: Onsen Trésor-
minister spekuléiert mat eise Stei-
ergelder op der Performance vum
Aktiëmaart. 

Esou wäit déi essentiell Donnéeën.
Wann een esou eppes behaapt,
muss een et natierlech och bewei-
se kënnen a Fakten uféiere kën-
nen. Do wëll ech zum Beispill d’-
Donnéeën huele vum Revenu. 

Wann een déi 630 Milliounen op
d’Spuerbuch géif setzen, oder op
e Compte à terme, dann hätt een e
Rendement krut vun 3,38%. Déi
630 Milliounen sinn awer an EMTN
ugeluegt ginn, an déi hunn nëm-
men 2,3% un Zënsen abruecht. An
Zuelen ausgedréckt hunn d’EMTN
14,4 Milliounen abruecht. Wann de
Minister se op d’Spuerbuch gesat
hätt en 28,3 Milliounen Euro kritt.
Manque à gagner: 13,9 Milliounen
Euro oder 561 Millioune Frang. Re-
sultat: De Stat huet 13,9 Milliounen
Euro oder 561 Millioune Frang të-
schent Mäerz 2001 a Mäerz 2002
verluer, an huet bis Enn dëses Jo-
ers ronn 1 Milliard al Frangen un
Zënse verluer. An dat geet leider
och vläicht nach e puer Joer esou
weider. Dëst ass eng Tatsaach, déi
sech net ewech leegne léisst. 
D’Cour des Comptes huet déi Zue-
le ganz kloer gesot. Déi sti fest.
Och den Direkter vun der Lëtzebu-
erger Zentralbank huet hei
monéiert, datt risikoräich inve-
stéiert ginn ass. 

Fest steet eendäiteg, datt bis haut
d’Land duerch déi Politik kräfteg
Sue verléiert. Wann een 1 Milliard
an annerhalleft Joer un Zënse ver-
léiert, da muss ee se iwwer ee
Mehrwäert bei den Titren an den
Eurostocks erëmkréien. Deem ass
awer elo net esou, an et schéngt,
datt et bis zur nächster Tranche
och net esou wäert sinn. 

Wann déi eenzel Tranchë vun 2003
u rembourséiert ginn, gëtt d’Perte
méi kleng. Mä de Risiko besteet,
datt insgesamt e puer honnert Mil-
lioune Frang un Euro net kënne ge-
bucht ginn. Tranchë vun 70 Milliou-
ne ginn all Joer fälleg. Eng éischt
am Joer 2003, déi lescht, wéi ge-
sot, am Joer 2011. Wann de Stat
dringend Sue bräicht, a mir sinn jo
an der Hypothese hei dran, wa
keng zousätzlech Plus-Value kom-
men, an et misst eng Tranche vun
70 Milliounen Euro verkaaft ginn,
da géing de Stat haut ronn 25%
Milliounen Euro verléieren oder 1
Milliard. Wann ee se alleguerte
misst verkafen, 9 Milliarden. 

Do dertëschent läit de Risiko.
Wann all Joer eng Tranche rem-
bourséiert gëtt, gëtt de Risiko méi
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kleng. Wa mir eng Kéier musse
verkafen, lafe mir e ganz schwéie-
re Risiko, a wa mer deen net droe
wëllen, da musse mer op de Maart
léine goen, fir dat heite kënnen
deelweis opzefänken. 

D’Réserve budgétaire an d’Spe-
zialfongen erlaben Investitiounen
ze finanzéiere bis 2005. Dann ass
kee Su méi do. D’Sue sinn uge-
luegt bis 2011. Dir gesitt selwer,
datt hei de Risiko ganz reell ass.
Spekuléieren mécht een, wann ee
seng Suen net op d’Spuerbuch
setzt oder a sécher Obligatiounen
uleet, mä wann ee seng Suen op
der Bourse investéiert an hofft, datt
een doduerch ee vill méi grousse
Rendement kritt. Mä wann een
hofft, méi ee grousse Rendement
ze kréien, geet een och méi ee
grousse Risiko an. 

Mir hu keen Trésorminister, mä e
Spekulatiounsminister, dee mat
mëttelfristeg bebrauchte Gelder
op d’Bourse spille geet. Ech men-
gen, dat ass déi falsch Politik, a
wann ech elo net ka mat méi prezi-
sen Zuelen déngen, dann huet dat
eng Explikatioun, well een net ka
wëssen, wéi d’Bourse évoluéiert.
Par contre, wann d’Geld um Spu-
erbuch wär, da kënnt ee mat prezi-
sen Zuelen déngen. 

An datt spekuléiert gouf, dat ergëtt
sech och aus dem Descriptif, dee
vun der Bank bei ähnlechen Inves-
titiounen un d’privat Clientë ver-
deelt gëtt. Ech erlabe mir dat virze-
liesen: „Des pertes de valeur ne
peuvent pas être exclues, et ne
peuvent entraîner aucune respons-
abilité de la banque. Les rende-
ments futurs dépendent primor-
dialement des développements
des marchés financiers“. 

Mir fuerderen, datt de Spekula-
tiounsminister sech an d’Finanz-
kommissioun oder an d’Commis-
sion du Contrôle budgétaire recht-
fertege kënnt, an datt hien der
Chamber all Mount Opklärung
gëtt, wéi d’Trésorerie évoluéiert.
Ech verweisen och op eis Motioun
an deem Sënn. Mir verlaange wei-
der, datt keng Investitioune méi
getätegt ginn an EMTN oder ähn-
lech riskant Investitiounen. 

Ee Wuert nach an deem Kontext,
zu engem Punkt deen och an der
Aktualitéit steet, dee vum Secret
bancaire. Ech wëll direkt soen, datt
den ADR hannert der Regierung
steet, wann et heescht, vu sengem
Vetorecht Gebrauch maachen an
d’Intérête vu Lëtzebuerg ze vertei-
degen. Ech wëll awer och drun
erënneren, datt mir permanent ge-
sot hunn, datt déi Politik déi d’Re-
gierung ugaangen ass, ënnert
dem viregte Budgetsminister, dem
Här Fischbach, an och nach méi
schlëmm zénter Feira, eng
schlecht Politik war, datt ee sech
do an eng Stratégie de défense
eraginn huet, an datt et falsch war
op dee Wee ze goen an déi Politik
anzeschloen, déi d’Regierung ge-
maach huet. Dat ass dat, wéi no
Feira an allen Zeitunge stong, datt
Lëtzebuerg géing d’Bankgeheim-
nis opginn. Dee Message war
ukomm, zënterhier komme bal
keng nei Clientë méi op eis Ban-
ken. 

Ech wënschen awer datt d’Regie-
rung hei ferm bleift a sech duerch-
setze kann. An ech wollt nach eng
Kéier eisen Appui dokumentéieren. 

Drëtte Punkt: d’Mëttelstandspolitik.
D’Regierung huet den 2. Februar
1999 en Aktiounsplang fir de Mët-
telstand ugeholl a bekannt ginn, e
wichtegt Dokument, mä et huet
een d’Impressioun, datt de Mëttel-
standsminister net genau wousst,
wat e soll domadder maachen, do
huet e sech emol drop gesat. Zën-
terhier, an ech si frou, Här Minister,
datt Der haut hei sidd, den Zoufall
wëllt dat dat sécher esou, dofir
kënne mer dat och à vive voix dis-
kutéieren, ass op deem Gebitt net
vill geschitt. 

De Règlement grand-ducal, deen
d’artisanal Beruffer definéiert, gëtt
net periodesch à jour gesat. D’Re-
gierung dreift d’Suen, déi de Stat
ze gutt huet, ëmmer méi séier an,

mä si verpasst awer deeselwech-
ten Abléck, fir och méi séier ausze-
bezuelen. Au contraire, bewosst
ginn den Entreprisen hir Sue virent-
halen, fir Trésorieschwieregkeeten
ze évitéieren, an da gëtt ëmmer
méi spéit an ëmmer méi spéit be-
zuelt. Déi Donnéeën, déi mer an
der Finanzkommissioun kritt hunn,
weise ganz kloer, datt et esou ass.

De Centre de formalité besteet net.
D’Reform vum Gesetz iwwert
d’Schwaarzaarbecht ass net rea-
liséiert. D’Reform vum Faillitëge-
setz ass net realiséiert. D’Transpo-
sitioun vun der Directiv „détache-
ment“ ass net realiséiert.

(Interruption)

Ech soe just nëmmen dat, wat haut
ass. 

D’Problemer fir d’Schafe vu lokale
Décharge fir de Bauschutt sinn net
geléist. D’Handwierkerkammer be-
dauert hirersäits an hirem ganz
gudden Avis zum Budget, datt am
Développement durable keng Linn
ze erkennen ass, an datt nëmme
gepiddelt gëtt. Et muss een och
bedaueren, datt beim Taux de bo-
nification d’impôt fir Investisse-
menter déi Ausweitung, notam-
ment vun deem Investitiounskredit,
net gemaach ginn ass. D’Base
d’assiette ass net élargéiert ginn.

Mir hätte gären, datt d’Regierung
higeet an d’Software, zum Beispill,
mat an déi Bonifikatioun eran zitt,
egal wéi se elo ugeluecht ginn, iw-
wert d’Realisatioun vun engem In-
formatiksdepartement, iwwert 
d’Kafe vu Software an de Geschäf-
ter oder iwwert d’Sous-traitance
vun engem Deel vum Développe-
ment vun der Informatik. Mir hätten
och gären, datt d’Recherche an
den Développement steierlech
besser ënnerstëtzt ginn, an datt
mir bei den Investitiounen à carac-
tère écologique den Artikel 5 vum
Artikel 32bis suppriméieren. 
D’Steierverwaltung soll eng prezis
Lëscht ugi vun deenen Investi-
tiounen, déi dovunner kënne béné-
ficiéieren.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, dat waren déi puer Remar-
ken, déi ech an där Zäit, déi mir zur
Verfügung stong, wollt maachen. 

■ M. le Président.- Als nächs-
te Riedner ass den Här Camille Gi-
ra agedroen. Den Här Gira huet
Wuert.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech huelen un,
datt den Här Juncker spéitstens
2004 an d’Häll geet, well d’lescht
Joer ëm dës Zäit huet hie mir op
meng Kriticke géint Erofsetze vum
Taux vun der Gewerbesteier Fol-
gendes geäntwert: „Et geet och
dës Kéier net bei der Däiwel, a
wann et bei der Däiwel geet, Här
Gira, da gi mir zesummen an
d’Häll.“

Abee, Här President, ech sinn der
Meenung, datt et spéitstens 2004
bei ville Gemengen bei der Däiwel
geet, well wann eng Steier, déi en
Drëttel vun de Revenuen aus-
mécht, ëm 40% erofgeet, da muss
et bei der Däiwel goen. Ech wëll
dem Här Juncker awer soen, datt
ech net wëlles hu mat him an d’Häll
ze goen 2004, well ech hu mir
nämlech näischt virzewerfen an
deem doten Dossier.

Ech hunn am Numm vun deene
Gréngen bei deene verschiddenen
Attacken op d’Gemengefinanzen
am Allgemengen, an op d’Gewer-
besteier am Speziellen virun den
dramatesche Konsequenze vun
deene Mesure gewarnt. Haut sti
mir do, wéi d’Kand beim Dreck. Et
war kloer virauszegesinn, et ass
scho sécher, datt d’Finanzkapas-
sitéit vun de Gemengen enorm
ageschränkt, wann net op null erof-
gesat wäert ginn. Et kënnt nach vill
méi schlëmm, wéi ech perséinlech
geduecht hat. Mir riskéieren, datt
Finanzkapassitéit op null am Joer
2004 wäert sinn.

Elo kann een d’Fro stellen, an et
muss een d’Fro stellen: Firwat ass
dann d’Répercussioun vun dësem

Sickerbrand oder vun dësem
Schnapp, wéi gewësse Leit et 
duerstellen, bei de Gemengen méi
séier a vill méi dramatesch, wéi
beim Stat selwer?

Ech gesinn do virun allem dräi Ur-
saachen. Éischtens, treffe bei der
Gewerbesteier de wirtschaftlechen
Abroch an d’Auswirkunge vun där
leschter Reform, mä och d’Auswir-
kunge vun deene Reforme virdrun,
voll zum selwechte Moment
openeen. Zweetens, hunn d’Ge-
mengen, mat ganz wéinegen Aus-
nahmen, keng Reserven. An drët-
tens, ass d’Verschëldungskapas-
sitéit bei ville Gemengen elo scho
staark strapazéiert.

Fir dës elo scho relativ schlecht fi-
nanziell Situatioun a Mangel u
Spillraum gëtt et Erklärungen.
Éischtens, d’Gemengen hu vun
deene fette Joren net an deemsel-
wechten Ausmooss profitéiert wéi
de Stat. Ech hunn dat schonn des
Öfteren hei nogerechent. Ech
brauch dat net nach eng Kéier ze
maachen. Dat kann een an all Rap-
port vum Ministère de l’Intérieur
noliesen. Zweetens, hunn d’Ge-
menge vum Stat an der leschter
Zäit ëmmer erëm nei Aufgaben du-
ergetesselt kritt. Och do brauch
ech net an den Détail ze goen. Ech
erënneren un de Précoce, un d’-
Structures d’accueil an aner Auf-
gaben. An drëttens, an dat ass,
mengen ech, net onwesentlech,
spieren d’Gemengen schonn haut
d’Nofolgekäschte vun där rasanter
demographescher Entwécklung,
déi de Stat, esou wéi den Emile
Calmes dat a sengem Rapport du-
ergestallt huet, eréischt an deenen
nächste Joren a Jorzéngten wäert
spieren.

Här President, während de Stat al-
so zumindest nach en Apel fir den
Duuscht huet, sëtzen haut scho vill
Gemengen bei Waasser a bei 
Brout. Duerfir ass d’Reaktioun vum
Innenminister op déi akut Kris bei
de Gemengefinanzen awer och al-
les anescht wéi adequat. Déi Cir-
culaire vum 27. November 2002
ass an eisen An e schlechte Witz.
Ze mengen, déi eventuell Plus-va-
luë vun 2002 an 2003 géingen 
duergoen, fir d’Lach vun 2004 an
duerno ze stoppen, ass wierklech
naiv.

Et ass net fair, datt déi, déi am
mannste vun de fette Jore pro-
fitéiert hunn, als Éischt elo mussen
an hir eegen Täsch gräifen. Haut
feelen de Gemengen genau déi
Milliarden, déi hinnen duerch déi
eenzel Reforme vun der Gewerbe-
steier entzu gi sinn. Mir haten dat
emol ausgerechent a waren op 4
bis 5 Milliarden al Frang komm. Dat
si genau déi Suen, déi eis elo fee-
len, fir a méi schlechten Zäiten
awer nach einegermoossen iwwert
d’Ronnen ze kommen. Fir eis, an
dat wëll ech hei klorstellen, als
Gréng ass et selbstverständlech,
dass och d’Gemenge méi lues
mussen trëppelen, wann et wirt-
schaftlech allgemeng méi schlecht
geet. Mir sinn awer net d’accord,
dass se total handlungsonfäeg ge-
maach gi sinn duerch politesch
Décisioune vun der Regierung, déi
an Zäite geholl gi sinn, wéi et nach
wirtschaftlech gutt gaangen ass.

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

Dofir verlaange mir als Gréng,
dass d’Gemenge fir déi Ausfäll, déi
duerch d’Reform vum leschte Joer
bedéngt sinn, kompenséiert ginn.
Et kann ee graff schätzen, dass bei
deene minus 40% ongeféier d’Hal-
schent duerch déi méi schlecht
wirtschaftlech Situatioun bedingt
ass. Mat deenen Ausfäll hu mir, wéi
gesot, kee Problem. Et ass lo-
gesch, dass d’Gemengen déi och
ze spiere kréien, mä mir plädéieren
awer dofir, dass eng Kompenséie-
rung kënnt fir déi aner 20%, déi an
eisen An total onberechtegt sinn.

Mir hätten eng Piste ze proposéie-
ren an zwar, ob een net kéint driw-
wer diskutéieren, dass de Stat
d’Paie vum Léierpersonal géing iw-
werhuelen. Do ass et jo souwisou
esou, dass de Stat responsabel
ass fir d’Héicht an d’Ausmooss vun
der Entwécklung vun deene Salai-
ren. Mir fannen et net normal, dass
d’Gemengen do substantiell
Beiträg musse leeschten, wou si
awer kee Millimeter kënne bei der
Gestaltung vun dëser Ausgab mat-
schwätzen.

Mir missten awer och, Här Presi-
dent, an dat schéngt mir an der
heiter Situatioun nach vill méi we-
sentlech ze sinn, endlech méi eng
substantiell Diskussioun féieren iw-
wer eng Reform vun de Gemenge-
finanzen. Haut fält et eis op de
Kapp, haut rächt et sech, dass dës
Reform vun där scho jorzéngte-
laang geschwat gëtt, ëmmer erëm
op déi laang Bänk gedréckt ginn
ass. Et géing ze wäit féieren, wann
ech elo iwwer eis Virstellungen an
deem Beräich géif schwätzen. Ech
wéilt just e puer Gedanke soen an
e puer Pisten uginn, wéi mir eis dat
virstellen.

Fir eis missten d’Gemengefinan-
zen dräi Kritäre gerecht ginn: 
D’Einnahmen misste permanent
sinn, si misste stabel sinn a se mis-
ste prévisibel sinn. Déi Leit, déi am
Gemengesecteur aktiv sinn, men-
gen ech, kënne mir bestätegen,
dass mir praktesch haut de Géi-
gendeel vun deenen dote Kritären
hunn. Mir mierken hei wéi total kon-
junkturofhängeg mir bei eise Re-
cettë sinn. Mir mierken, dass mir
ganz vill Recetten hunn, déi net
permanent sinn, net stabil sinn a
scho guer net prévisibel sinn. Et
ass net gutt, fir eng Politik kënnen
ze maachen, wann een dëst Joer
emol net weess, wat een d’nächst
Joer nach an engem Budget huet.
Wéi soll een dann do eng laangfri-
steg nohalteg Politik kënne maa-
chen?

Et geet fir eis als Gréng drëm, dass
een d’Gemengen erëm vill méi op
déi eege Féiss stellt. Och do just e
puer Pisten. Mir misste méi eege
Recetten hunn. Mir verlaange scho
laang eng grondleeënd Reform
vun der Grondsteier. Domat kéint
een eventuell zwou Mécke mat en-
gem Schlag schloen, éischtens lu-
es a lues emol erëm eng eege re-
lativ substantiell Recette fir d’Ge-
menge schafen, déi och deenen
dräi Kritäre vu permanent, stabil a
prévisibel géing entspriechen, well
eng Grondsteier ass net konjunktu-
rofhängeg. Déi kann ee selwer de-
finéieren. Déi huet mam Besëtztum
ze dinn, wou ganz wéineg ännert.
Do wier et un der jeeweileger Ge-
meng fir festzesetzen, wéi héich,
dass si déi da wëllt schrauwen.

En plus, mengen ech, wier et an
Zäite vun engem Gaspillage vun
eisem raren Terrain, wierklech en
zousätzlecht Instrument, fir d’Spe-
kulatioun, innerhalb vum Perimeter
zumindest, anzedämmen. Ech wëll
net soen, dass ee se domat total
an de Grëff géif kréien. Firwat si
mir net amstand oder firwat geet
den Innenminister net hin a mécht
emol Proposen? Ech hat zumin-
dest dat Gefill, dass bei den De-
batten iwwert déi nei Kompeten-
zopdeelung Stat/Gemengen et
awer machbar misst sinn an deem
Haus hei eng Majoritéit, fir esou
eng Reform ze kréien.

Kommt mir ginn déi un! Ech men-
ge jo net, dass dat la mer à boire
wier. Wann een zwee, dräi Spezia-
liste géif drop setzen, misst ee jo
awer an e puer Méint eng Propos
op den Dësch kréien, wou een
driwwer diskutéiere kéint an nach
vläicht an dëser Legislaturperiod
eppes op de Wee ginn, fir dass
een duerno zumindest emol erëm
eng méi substantiell Recette am
Gemengebudget hätt, déi deene
Kritären, déi ech elo grad ernimmt
hunn, géif gerecht ginn.

Selbstverständlech sinn d’Gemen-
gen selwer an der Flicht, fir hir Ta-
xen dem Principe pollueur-payeur
unzepassen. Ech sinn iwwerzeegt,
dass wann een déi 118 Gemen-

genbudgete géing duerchforsten,
een nach eng Rei Gemengen
géing fannen, déi nach Joer fir Jo-
er mindestens 100.000 Euro bäi-
leeën, sief et beim Offall, sief et
beim Ofwaasser. Virun allem hunn
ech dat Gefill, dass déi wéinegst
Gemengen de Kritär Pollueur-pay-
eur applizéieren a massiv Geld
bäileeën.

Wann ee kuckt, wat op där enger
Säit bezuelt gëtt an Ofwaassersyn-
dikater, a wat op där anerer Säit
erakënnt beim Ofwaasser, ech
mengen, do ass eng Selbstver-
flichtung, do kéint esou munnecht
Lach nach gestoppt ginn, well dat
si vläicht net ëmmer immens héich
Milliounebeträg, mä dat wieren
awer Beträg, déi Joer fir Joer géi-
fen erakommen. Ech mengen och,
dass d’Leit dobaussen steierlech
nach net esou belaascht ginn,
dass si dat doten net géinge ver-
kraaften.

Ech sinn der Meenung, dass ee
sech awer och misst Gedanke
maachen iwwer nei Taxen, déi een
am Gemengeberäich kéint aféie-
ren. Ech wëll just drop hiweisen,
dass et fir eis awer kloer ass, dass
dës Taxen net alleguerten däerfen
zu Laaschte vun de Salariéë goen,
mä dass ee misst kucken, dass d’-
Betriber hire Beitrag zum Fonc-
tionnement vun de lokalen Auto-
ritéiten a Strukture misste bäi-
droen.

(Interruption)

Neen, mä et kéint ee sech iwwer
eng Versigelungssteier Gedanke
maachen, wou d’Betriber hiren
Deel géife bäisteieren. Mir sinn der
Meenung, dass wann ee sech géif
zesumme setzen, dass et machbar
wier um Gemengenniveau eng
grondsätzlech ekologesch Steier-
reform ze maachen, wou een déi
Saache géif prinzipiell besteieren,
déi méi rar gi sinn an deene lesch-
ten 150 Joer, während aner Saa-
che missten entlaascht ginn.

Ech menge schonn, dass wann ee
sech emol am Ausland géif ëm-
héiere, wann een d’Käpp géif ze-
summen strecken, da misst et
machbar sinn nei Forme vu Reve-
nuen ze fannen. Wéi gesot, mir
géifen drop halen, dass effektiv en
Ausgläich géif stattfannen të-
schent de Salariéen an de Leit, déi
Betriber hunn, well soss riskéiert
dat ze geschéien, wat de Gast
Gibéryen gëschter hei gesot huet
a wou ech him Recht ginn, dass
iwwert d’Gewerbesteier d’Betriber
massiv, awer wierklech massiv ent-
laascht gi sinn, an dass elo 
d’Gemenge forcéiert ginn iwwer
Taxen, déi awer virun allem hir
Bierger a Biergerinne betreffen, déi
Suen erëm eranzehuelen.

Dat ass eng Verlagerung vun der
Steierlaascht, déi mir op jidde Fall
net kënne mat droen a wou mir an
deem Sënn, wou mir eppes ze
soen hunn an do, wou mir mat an
der Verantwortung sinn, wäerte
proposéieren, dass eng vun de
Mesuren den nächsten Oktober
wäert sinn, den Taux vun der Ge-
werbesteier eropzesetzen. Wann
ee kuckt, dass et deene meeschte
Betriber jo awer net esou schlecht
gaangen ass déi lescht Joren an
och elo nach net esou schlecht 
geet, fanne mir, wann et esou aus-
gesäit, wéi wann d’Gemengen to-
tal handlungsonfäeg ginn, den
Zäitpunkt erëm komm ass, wou
een op Gemengenniveau den Taux
vun der Gewerbesteier an
d’Luucht setze kann. Dat ass op
jidde Fall eng Piste vu villen, déi
mir wäerte verfollegen.

Ech mengen awer och, dass d’Ge-
mengen nei Aktivitéite kéinten
agoen, wou si mëttel- a laangfris-
teg zumindest ofgeséchert Reve-
nuen hätten. Mir denken do un de
Beräich vun alternativen Energien,
wou sécherlech an enger Ugangs-
phas eventuell e bësse Sue misste
bäigesteiert ginn, wou awer en Zu-
kunftssecteur existéiert, wou mët-
tel- a laangfristeg awer kéinte Re-
venuë kommen.

Mä an all deene Pisten, déi ech elo
opgestallt hunn, stelle mir awer lei-
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der fest, dass och do d’Reaktioun
vum Innenminister alles wéi net
adequat ass. Ech hu selwer erlieft,
dass hie sech massiv géint d’Aset-
ze vun neien Taxe wiert. Aner Leit
hunn um eegene Leif erfuer, wéi vill
Steng een an d’Wee geluecht kritt,
wann een an de Beräich vun den
alternativen Energië wëllt goen. Jo,
mir hunn et net gegleeft, wéi mir
gelies hunn, dass den Innenmini-
ster elo de Gemengen recomman-
déiert, hir beschte Stécker aus
dem Trousseau ze verkafen.
Et ass net ze verstoen, dass grad
an där heiter Situatioun den Innen-
minister op eng Fro vu mengem
Kolleeg François Bausch, am Kon-
text vun der Liberaliséierung vum
Stroum, de Gemenge wierklech re-
commandéiert hir Elektrizitéitswier-
ker un den Éischtbeschten ze ver-
jubelen. Wann ee weess, dass déi
Gemengen, déi d’Chance haten,
muss ech soen, iwwer Jorzéngten
nach en eegent Elektrizitéitsnetz
ze hunn, e gudden Deel vun hire
Servicer konnten iwwer e Benefiss,
wa se gutt organiséiert waren,
deen déi Wierker ofgeworf hunn, fi-
nanzéieren, da fannen ech et scho
bal skandaléis, dass an enger Si-
tuatioun, wou mir riskéieren, dass
d’Gemengen an zwee, dräi Joer to-
tal handlungsonfäeg sinn, den In-
nenminister soss näischt ze dinn
huet, wéi deene Gemengen ze re-
commandéieren, dat dote Kapital
elo nach um Privatmarché ze ver-
scherbelen. Dat ass wierklech
awer eng Reaktioun, déi bal net
méi nozevollzéien ass.

(Interruption)
Eiser Meenung no, ass dat dote
wierklech déi total falsch Reak-
tioun. Et ass déi falsch Politik,
wann een nach staark Gemenge fir
d’Zukunft wëllt.
Mä vläicht, Här President, wëllt dë-
sen Innenminister, vläicht wëllt dës
Regierung iwwerhaapt keng staark
Gemengen. Dat ass d’Fro, déi ee
sech hei zumindest ka stellen.
Vläicht wëllt dës Regierung ganz
bewosst d’Gemengen erëm op hir
initial Missiounen aus der Zäit vun
der franséischer Revolutioun zréck
drécken.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Kommt, mir iwwerginn dem Innen-
minister d’Gemengeréit.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Et wier eng Iddi, well
wann et esou weidergeet wéi elo,
da freet ee sech firwat een nach
118 Gemengeréit, Buerger-
meeschteren, Schäffen a Conseil-
lere braucht, well et huet een dat
Gefill, dass dësen Innenminister an
dës Regierung d’Gemenge wëllen
op hir obligatoresch initial Missiou-
ne vu virun 200 Joer zréck
drécken,…

(Brouhaha général)

...déi dora longen, fir Rou an Uerd-
nung ze suergen an Aarmenhaiser
ze baue fir déi, déi duerch all sozi-
al Netzer gefall sinn.

Et muss een hei op lokalem Plang
déiselwecht Fro stellen, déi mäi
Kolleeg François Bausch gëschter
fir d’Politik um nationalen, um Welt-
niveau, gestallt huet. Et ass ganz
kloer, et muss een definéieren, wéi
e Rôle de Stat an d’Gemenge sol-
len hunn. Mir gehéiren net zu dee-
nen, déi dat nach just wëllen op
law and order reduzéieren, weder
um nationalen nach um kommuna-
le Plang.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- A mir wäerten alles dru
setzen, fir eis géint esou Tenden-
zen ze wieren. Ech sinn iwwer-
zeegt, hoffen zumindest, dass mir
do ganz staark Alliéierter fannen.

Déi dote Politik, Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, entsprécht
net de Virstellungen, déi déi Gréng
vun der Roll vun de Gemengen am
21. Jorhonnert hunn. Am Géigen-
deel, mir sinn der Meenung, dass
mir staark Gemenge brauchen, fir
eng Rei gréisser Erausfuerderun-
gen an der Gesellschaft unzegoen. 

Mir brauchen d’Gemengen am
ekologesche Beräich, fir eng aner
Energiepolitik, fir eng aner Ver-
kéierspolitik ëmzesetzen. Mir brau-
chen d’Gemengen am soziale
Beräich, fir nei Forme vu gesell-
schaftlecher Solidaritéit an uge-
passter Noperschaftshëllef ze ent-
wéckelen. Jo, mir bauche souguer
d’Gemengen am wirtschaftleche
Beräich, fir nei an innovativ Secteu-
ren opzebauen. Mir brauche
schlussendlech d’Gemengen, fir
d’Wunnengsnout méi kleng ze
maachen. Wann 
d’Gemengen dës Roll awer sollen
iwwerhuelen, dann däerf ee se net
finanziell handlungsonfäeg maa-
chen, mä da muss ee se souguer
besser ausstafféiere wéi an der
Vergaangenheet.

Mir erwaarden eis, Här President,
vun dëser Regierung also eng Re-
aktioun, déi méi wäit geet, wéi eng
witzlos Circulaire vum Innenminis-
ter. Mir erwaarden eis awer och
vun de Verantwortleche vum SYVI-
COL méi eng staark Reaktioun,
méi e groussen Asaz fir hir Mem-
bere vis-à-vis vun der Regierung,
anerefalls riskéiere si 2004 mam
Här Juncker zesumme missen 
duerch d’Häll ze goen. Ech soen
Iech merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Nom Här
Gira ass et um Här Claude Wiseler.
Här Wiseler Dir hutt d’Wuert.

(Brouhaha général)

■ M. Claude Wiseler (CSV).-
Här President, et ass scho vu ville
Virriedner gesot ginn, datt de Bud-
get vun dësem Joer e wéineg
anescht ass wéi déi Budgeten, déi
mer déi Jore virdrun haten, an dofir
wëll ech och nach eng Kéier vu
menger Säit aus - well ech weess,
wéi schwéier et ass - dem Bud-
getsrapporteur, dem Mill Calmes,
merci soen, fir dee Rapport, deen
hie gemaach huet.

Hien hat et dëst Joer effektiv net
einfach, well hie während sengem
Rapport mat enger Rei vun
Données changeantes kon-
frontéiert gouf. Dat alles ënnert en
Hutt ze kréien, ass net evident ge-
wiescht. Hien huet dat flott ge-
maach an huet och e gudde
mëndlechen a schrëftleche Rap-
port der Chamber virgeluegt.

De Budget ass anescht, dat ass
richteg, an dofir stelle sech eng
ganz Rei Froen. Äntwerte si vun
den eenzelne Parteien a Gruppen
ze bréngen iwwert déi Prioritéiten,
déi se sech an hirer Politik wëlle
ginn, Punkten, déi se wesentlech
fannen an exekutéiert wëlle gesinn.
Et kommen och eng Rei Ënner-
scheeder méi prononcéiert zu
Dag, wéi dat déi Jore virdu war,
wou et am Fong méi méiglech war
alles ze maachen an de Konsens
dee Moment méi einfach war.

Ech ka mech erënneren, datt
d’lescht Joer, besonnesch nom 11.
September, sech schonn eng Rei
finanziell Froe gestallt hunn, een e
gewëssene Ralentissement konnt
feststellen, mä mir hunn, richteger-
weis, awer geduecht, datt et en
temporaire Ralentissement wär,
dat heescht, e wär besonnesch
bedéngt duerch den 11. Septem-
ber an et doduerch während enger
gewësser Zäit méi lues géing
goen, mä dach nach awer e relativ
groussen Optimismus bestanen
huet an eng Rei vu Revendikatiou-
nen virbruecht gi sinn. Wann dat,
dat d’lescht Joer nach de Fall war,
esou gesäit et dëst Joer awer e
wéineg anescht aus.

Mir hu während méi wéi engem Jo-
er eng Rei Wirtschaftsprognosen
vun deene verschiddensten Insti-
tuter gesinn, ob vun der Europäe-
scher Unioun, der OECD, dem Sta-
tec, oder souguer vun eise Steie-
ren, déi Woch fir Woch, Dag fir
Dag, changéiert hunn, souguer
signifikativ geännert hunn. 

Wa mer am Abrëll 2001 nach fir
2002 5% virausgesot kruten, da
waren dat am September 2001
schonn nëmme méi 3%. Am Abrëll

2002 fir 2002 nëmmen nach 2%,
du fir 2003 5%. Am Juli vun dësem
Joer ass nach mat enger Accéléra-
tioun vun der Ekonomie fir déi
zweet Halschent vun dësem Joer
gerechent ginn, an am September,
respektiv Oktober gëtt op emol
nëmmen 0,1% méi virausgesot.

Dat ass e Gewulls vun Donnéeë
gewiescht, déi am Laf vun de Wo-
chen, vun de Méint, changéiert
hunn, a wou et net evident ass, we-
der fir eng Lëtzebuerger nach fir
iergendeng auslännesch Regie-
rung - a mir hunn an alle Länner vu
der Europäescher Unioun déisel-
wecht Phenomener konnte feststel-
len -, fir sech op Donnéeën ze
baséieren, wou een nëmme méi
oder wéineger sécher konnt do-
vunner ausgoen, datt se géinge
stëmmen.

Bei menge Virriedner, déi haut
oder scho gëschter geschwat
hunn, ass vill iwwer eis Moossin-
strumenter geschwat ginn, iwwert
de Statec, iwwert d’Steieramt, wou
an där leschter Zäit grouss Efforten
gemaach ginn, fir Recrutementer
ze maachen a fir och déi Analys-
instrumenter méi perfektibel ze
maachen.

Ech stelle just fest, datt déi interna-
tional Moossinstrumenter net méi
schnell, net méi prezis an deene
leschte Méint waren, an datt aner
Länner och net méi schnell iwwert
d’Situatioun informéiert waren, wéi
dat Lëtzebuerg war. 

(Interruption)

Ech sinn d’accord mat all deenen,
déi gesot hunn, d’Moossinstru-
menter misste verfeinert ginn. Well
et ass jo wesentlech fir eng poli-
tesch Analys a fir déi politesch Re-
aktioun, déi een duerno muss
hunn, datt mer relativ schnell a gutt
Instrumenter zur Verfügung hunn,
fir kënne gutt a séier ze reagéieren.

Mä nach soen ech, datt dat eng
Revendikatioun ass - besser In-
strumenter ze hunn -, fir eng bes-
ser Politikreaktiounsfähegkeet kën-
nen ze gestalten. An dann och dat,
wat een aus deenen Instrumenter
zitt. Wat wär gewiescht, wa mer
zwee, dräi Méint virdru gewosst
hätten - wat och aner Länner net
woussten -, wat geschéie géing?
Wat hätte mer anescht gemaach, a
wéi hätte mer reagéiert? Dat sinn
eng Rei Froen, déi sech gestallt
hunn an déi sech elo nach stellen.

Froen: Wéi reagéieren ech? Wéi
wäit reagéieren ech mat deenen
Donnéeën, déi ech hei hunn? Wéi
staark reagéieren ech? Wéini
reagéieren ech? Spueren ech?
Wéivill spueren ech? Kucken ech,
fir méi Recetten ze kréien? Wéivill
nei Recetten? Wou a wéi maachen
ech dat? A wéi wäit änneren ech
elo de Budget vum nächste Joer
mat deenen Donnéeën, déi ech elo
weess?

Dorop huet d’Regierung eng Rei
Äntwerte ginn, eng Rei ganz kloer
a ganz däitlech Propositioune ge-
maach. A mir hunn hei vill ge-
schwat, mir hunn hei vill  Proposi-
tioune gehéiert, mä ech hunn
haaptsächlech awer feststelle kën-
nen, datt et laangfristeg Propositio-
une waren. Domat kann ech och
d’accord sinn, dat kann ech och
verstoen.

Mä wat de Budget 2003 elo ugeet,
vun deem mer elo schwätzen, do
sinn awer wéineg ganz präzis Pro-
positioune komm. D’Regierung hu-
et déi Amendementer, déi se ën-
nert deenen neie wirtschaftleche
Situatiounen, ënnert deenen neie
Concertatiounen vu deenen Recet-
ten, mat deene mer fir 2002 an
2003 rechnen, no enger Rei vu
Prinzipië gemaach.

Deen éischte Prinzip ass, datt ee
soll déi mëttelfristeg ekonomesch
Situatioun kucken. Voilà, mä wat
ass déi mëttelfristeg ekonomesch
Situatioun? Dat ass jo d’Fro, déi
sech stellt. Wat sinn d’Persepekti-

ven iwwer 2003 eraus fir 2004? An
do ass et natierlech net evident,
wann ee kuckt, vu wou déi aner
Länner ausginn, wat d’ekono-
mesch Previsioune vu den eu-
ropäeschen Instituter, vun de Welt-
wirtschafstinstituter sinn, respektiv
och vu de Lëtzebuerger Analysin-
stituter, do gëtt da viraus gesot,
datt Enn 2003, Ufank 2004, oder
am Joer 2004 et erëm géing mat
der Ekonomie an d’Luucht goen.
Ech kann net soen, an et ka kee
soen, ob dat elo richteg ass oder
net. Well alles dat, wat mer an dee-
ne leschte Méint héieren hunn iw-
wert dat, wat Enn 2002 a wat 2003
géing geschéien, ass jo net vun
enger grousser Fiabilitéit ge-
wiescht.

Nach muss een awer dovunner
ausgoen, datt dës Regierung sech
un dat soll halen, muss halen, wou
déi meeschte Länner sech drun
halen. An dat sinn déi Prognosen,
déi international an europäesch er-
auskommen. Ech mengen, dat ass
evident, an ech ka mer och net vir-
stellen, datt et momentan kéint
anescht gemaach ginn.

An da muss ee kucken fir aus där
Situatioun, wou mer elo haut sinn,
zwou Saachen ze maachen. Éisch-
tens, alles ze maachen, fir déi Re-
prise vun der Croissance, wa se
sollt kommen a wa se sech erëm
sollt astellen, esouvill wéi méiglech
ze bevirdeelegen an 
d’Konditiounen ze schafen, datt se
sech och kann zu Lëtzebuerg ëm-
setzen. An zweetens, och déi
Moossnamen huelen, déi et er-
méiglechen, wann déi Croissance
net géing esou ugekuerbelt ginn
oder net géing esou goen, wéi ee
sech dat erhofft, datt mer prett
sinn, fir dann och kuerzfristeg ze
reagéieren. 

Zweete Prinzip, dat ass deen, datt
Rechnung muss kënne gedroe
ginn dem Fait, datt mer momentan
wichteg Reserven op der Säit
hunn, déi eis erlaben iwwer een,
zwee, dräi Joer ze schaffen. Dat
ass wéineg an deene Rieden, déi
gehale gi sinn, ervirgehuewe ginn.

D’Oppositioun huet gesot, datt 
d’Regierung déi positiv Entwéck-
lung, déi an deene leschte Jore
war, ëmmer probéiert hätt op hire
Kont, op hiren Hutt ze schreiwen, a
se elo sech och déi aktuell, déi ne-
gativ Situatioun misst ukreiden. Dat
klengt richteg, dat klengt och lo-
gesch, wann een et esou schnell
seet. Da geet dat och duerch an et
mengt een och, dat wär richteg
esou. 

(Interruption)

Dat klengt gutt, mä wat ech soe
wëll, dat ass, datt sécherlech
d’Lëtzebuerger Regierung fir
d’Weltekonomie a wéi d’Welteko-
nomie sech an deene leschte Jo-
ren entwéckelt huet, fir hire positi-
ve Rhythmus net verantwortlech
ass. Ech mengen, esou beschei-
den ass bestëmmt eis Lëtzebuer-
ger Regierung. 

(Interruption)

Dofir, wou se awer verantwortlech
ass, Här Gibéryen, dat ass, datt se
déi Zäit genotzt huet, wéi déi eu-
ropäesch Wirtschaft an d’Luucht
gaangen ass, wéi d’Weltwirtschaft
sech gutt développéiert huet, fir ze
kucken, fir eis Kompetitivitéit zu
Lëtzebuerg esou ze gestalten, datt
mer an deem positive Kader gutt
do stongen, an d’Weltexpansioun
an déi europäesch Expansioun ge-
notzt hunn, fir eis Statsfinanzen
esou ze strukturéieren, datt mer
duerch déi fiskal Recetten, déi era-
koumen an déi nach erakommen,
eise Budget kënne stabiliséieren. 

D’Regierung ass och verantwort-
lech, fir déi Zäit profitéiert ze hunn,
fir eng Budgetspolitik ze maachen,
déi an deem Sënn virsiichteg ass,
datt se sech an deene leschte Jo-
ren eng ganz Rei Reserve konnt
uleeën. Dofir ass se responsabel.
A wann ech, d’Réserves budgétai-
res säit 10 Joer kucken, déi 66,8
Milliounen Euro 1992 waren, an
2002 der 483 sinn,…

(Interruption)

Et kann een dodriwwer diskutéie-
ren, mä déi Diskussioun, Här
Krecké, fänke mer elo net un. Déi
Reserv, dat ass ganz kloer, ass an
deene leschten 10 Joer wesent-
lech an d’Luucht gaangen. 

(Brouhaha général)

Also ech soen, si waren 1970 7,2
Milliounen Euro, 1992 66,8 an 2002
483,7 Milliounen Euro. 

(Interruption)

■ M. le Président.- Wann ech
gelifft, keng Zwëschegespréicher.

■ M. Claude Wiseler (CSV).-
Ech lauschteren ëmmer gär dee-
nen zwee Fraktiounspresidenten
no, wa se am Dialog sinn, mä ech
fueren awer elo weider mat deem,
wat ech wollt soen. 

D’Reserve vun de Spezialfonge si
vun 209 Milliounen am Joer 1992
op 2.122 Milliounen Euro 2002
eropgaangen. Dofir soen ech, dofir
ass d’Regierung selbstver-
ständlech verantwortlech, fir an
deene leschte Joren eng Politik ge-
maach ze hunn, déi awer substan-
tiell déi Reserven an d’Luucht ge-
sat huet. A wéi den Här Bodry ge-
sot huet virdrun, Reserven, déi mer
elo zu engem Deel brauchen a
wou mer musse kucken, wéi mer
an deenen nächste Joren domad-
der eens ginn. Mä dat wichtegst
ass awer....

(Interruption)

Dat ass och richteg, ech hunn dat
d’lescht Joer geschriwwen, fir do-
madder ze beweisen, datt et wich-
teg ass, datt mer déi Reserven, déi
elo do sinn, an deene leschte Jore
gemaach hunn, fir déi Zäite kën-
nen ze iwwerbrécken, wa mer se
brauchen. D’Reserve sinn dofir do,
fir benotzt ze ginn, wann d’Zäite
méi enk sinn a wa sech Problemer
stellen. Contrairement zu deem,
wat verschiddentlech an deene
leschte Wahlcampagnë gesot ginn
ass, datt d’Regierung géing op de
Sue sëtzen, an datt d’Friichte vun
där Wirtschaftsévolutioun, déi war,
elo misste verdeelt ginn, huet 
d’Regierung eng virsichteg Politik
gemaach. Mir si frou, datt déi vir-
sichteg Politik momentan kann ëm-
gesat ginn. Dat ass dat, wat ech
sot.

(Interruption)

Domat deelen ech all Ausso
selbstverständlech, datt mer och
virsichteg an deenen nächste Jore
mat deenen Ausgaben, déi mer
maachen, sollen ëmgoen,… 

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Och
mat de Reserven?

■ M. Claude Wiseler (CSV).-
...an datt d’Reserve sollen esou
wäit benotzt ginn, wéi mer se fir
d’Investissementer brauchen. Mer
sollen an deenen nächste Joren,
wa mer déi finanziell Méiglechkeet
dozou hunn, och probéieren déi
Reserve weider opzestocken. 

Deen drëtte Prinzip, vun deem déi
Amendementer hei ausgaange
sinn, ass d’Noutwendegkeet fir déi
Investissementer, déi mer hei am
Land hunn, op engem héijen Ni-
veau ze halen. D’Explikatioun ass
gi ginn, datt et wesentlech ass, an
domat, mengen ech, sinn och all
Fraktiounen d’accord, fir eis Kon-
junktur, fir eis Entreprisen, op en-
gem héijen Niveau weiderdréinen
ze loossen, fir den Emploi domad-
der ze ënnerstëtzen. Dat ass a
sech selbstverständlech. Dat ass
och nëmme méiglech, well mer déi
héich Reserven hunn. Ech géing
awer esouguer hannendru soen,
datt et net nëmmen noutwendeg
ass fir déi Konjunktur, déi mer haut
hunn, ze ënnerstëtzen, mä datt et
och laangfristeg eng Noutwendeg-
keet ass, fir weider an eist Land ze
investéieren, well just duerch déi
Investissementer, just duerch de
Fait, datt mer eis kapabel setze fir
eis Infrastrukturen, ob dat elo
Transport-, Mobilitéitsinfrastruktu-
ren sinn, ob dat Kommunikatiouns-
infrastrukture sinn, ob dat kulturell
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Infrastrukture sinn oder ob dat So-
zial-, Sanitärinfrastrukture sinn,
well all déi Infrastrukture sinn nout-
wendeg, wa mer eis an eisem
Land wëllen eng Gesamtinfrastruk-
tur ginn, déi eis Konkurrenzfäeg-
keet oprecht hält, déi Betriber an
d’Land komme léisst, an déi esou
eis Ekonomie weider dréine léisst. 

Déi Investissementer héich ze ha-
len, ass also net nëmmen e Fait,
datt mer wëllen eis Konjunktur wei-
der dréine loossen, mä et ass
wichteg, fir eis einfach eng Infra-
struktur an dësem Land ze ginn,
déi eis Konkurrenzfäegkeet par
rapport zu anere Länner erhält an
eis d’Méiglechkeet gëtt, och wei-
der qualitativ Entreprisen unzezéi-
en. Dee Moment ass et och eng
laangfristeg Politik, déi esou ge-
plangt gëtt. 

Vläicht just ee Wuert zur Kompetiti-
vitéit. Ech denken awer, och wann
den Här Bausch gëschter Owend
méi spéit ganz eloquent de Con-
traire gesot huet, datt eis déi Stei-
erreformen, déi mer an deene
leschte Jore gemaach hunn, och
eng Rei Kompetitivitéit weider gëtt.
An dat ass a sech genau dat, wat
duerch déi Steierreforme gemaach
ginn ass. Dat ass d’Méiglechkeet,
fir awer konkurrenzfäeg par rap-
port zu deenen aneren europäe-
sche Steierlandschaften, wat d’En-
treprisen ugeet, ze bleiwen. Den
Här Bausch huet gëschter d’Zuele
vun deenen anere Länner genannt.
Ech widderhuele se net. Hien huet
se genannt, andeem hie wollt be-
weisen, datt mir relativ déif an eise
Steiersätz par rapport zu anere
Länner géinge leien. En huet dat
net als positiv vu senger Siicht aus
gesinn. Ech verstinn dat jo och,
datt Der et net als positiv gesitt.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Esou ass et net grad.
Ech hu gesot, datt Der ze wäit
gaange sidd an de Reduktiounen.
An de Fait ass deen, datt effektiv
bei nëmmen annerhalwem Joer Of-
stierze vum Wuesstum vum PIB,
mer schonn esou e schnellen
Déséquiliber am Budget kréien, da
beleet dat ganz kloer, datt den
Ausmooss vun de Steierreformen a
kenger Hinsicht zum Resultat
steet, wat Der Iech erwaart hutt. Dir
hutt tabléiert op e Wuesstum vun 3
bis 4%, datt dee selbstver-
ständlech wär fir Lëtzebuerg, och
a Jore wou et méi schlecht géing
dréinen, well Dir sidd ausgaange
vun 9%, an dofir sidd Der dovun-
ner ausgaangen, fälschlecherweis,
menger Meenung no, datt e
schlechte Wuesstum fir Lëtze-
buerg schonn 3 bis 4% wär. Elo si
mer bei 0,1% ukomm, an ech hu
schonn ëmmer virun zwee Joer ge-
sot, datt dat duerchweegs ka vir-
kommen, datt wa mer eng Kéier
brutal esou ofstierzen, mer relativ
séier a finanziell Engpäss kéimen.

An ech behaapten nach eng Kéier,
an dat wësst Der och, dass wann
et nach een oder zwee Joer esou
weidergeet, da wäert et 2004,
2005 ganz, ganz enk gi fir de Bud-
get, an da wäerte mer ganz vill
Schwieregkeete kréien. Dat ass
d’Resultat vun där oniwwerluegter
Steierreform. Ech mengen net, et
hätt een d’Steiere guer net sollen
erofsetzen. Dat war net de Pro-
blem.

■ M. Claude Wiseler (CSV).-
Voilà, an ech wollt am Fong op-
grond vun deenen Zuelen, déi Der
richtegerweis gëschter zitéiert hutt,
einfach soen, datt dat eis an der
europäescher Ekonomie d’Méig-
lechkeet gëtt, effektiv zolidd kon-
kurrenzfäeg ze sinn an zolidd at-
traktiv, fir Entreprisen heihinner ze
féieren. Ech weess, datt dat en
Ënnerscheed ass. Ech bestrei-
den...

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Dat eenzegt Argument,
dat ee kann uféieren, ass d’Kom-
petitivitéit vum Standuert. Ech sinn
der Meenung, datt all déi aner
Saachen, déi Der virdrun opgezielt
hutt, nämlech d’Defiziter an den In-
frastrukturen, mindestens esou
wichteg sinn, wann net méi wich-

teg sinn, a wann d’Finanzcapa-
citéit vum Stat a Fro gestallt ass,
da kréie mer Defiziter an den Infra-
strukturen, an dat ass fir d’Kompe-
titivitéit ganz fatal.

■ M. Claude Wiseler (CSV).-
Ech sinn effektiv der Meenung, do-
fir hunn ech et jo och virdru gesot,
datt all déi Investissementer an
d’Infrastrukturen e wesentlechen
Deel vun eiser Konkurrenzfäegkeet
ausmaachen. Dofir musse se och
gemaach ginn. Ech sinn och der
Meenung, datt déi Steiersenkun-
gen, esou wéi se ware bei den Ent-
reprisen, och e wesentlechen Deel
sinn. Si ginn Iech ze wäit. Ech fan-
ne se richteg, an ech fannen et
wichteg, datt se gemaach gi sinn,
fir déi Konkurrenzfäegkeet an en-
gem globale Pak hei kënnen esou
ze gestalten, datt se an deenen
nächste Joren och nach Sënn
hunn. 

De véierte Prinzip, vun deem 
d’Regierung ausgaangen ass, dat
ass de Wëllen, net nëmmen d’Re-
cetten anescht anzeschätzen, mä
richteg anzeschätzen, mä och
d’Dépensësäit ze iwwerkucken. Do
ass och vill driwwer geschwat
ginn. D’Dotatioun vun deene Fon-
gen, déi iwwert de quasi Automa-
tismus, wann de PIB net esou sech
entwéckelt, wéi en am Ufank ge-
plangt war, dann erofginn. Mä et
muss een awer och nach eng Kéier
soen, an ech wëll dat hei widder-
huelen, datt esou Dotatiounen an
de Fonds d’aide au développe-
ment, an de Fonds national de re-
cherche just an der Progressioun
net esou gemaach gi sinn, wéi se
am Ufank virgesi waren. Wat d’Do-
tatioun selwer ugeet, do muss een
awer soen, datt bei deenen zwee
d’Dotatioun par rapport zu 2002
nach en valeur absolue eropgeet. 

Et ass net fir hei ze soen, et ass al-
les gekäppt ginn. Au contraire, et
ass nach eng Evolutioun doranner
ze erkennen, a mir leien och an de-
em wichtege Fonds d’aide au
développement nach ëmmer,
wann ech e mat anere Länner ver-
gläichen, op engem Pourcentage
vum PIB iwwer 0,8. Wann ech e
mat Frankräich vergläichen, dat
bei 0,3, 0,4 läit, Däitschland 0,25,
0,3, d’Belsch 0,3 bis 0,4, Italien
0,15 an esou weider, leie mer awer
ëmmer op Zuelen, déi sech nach
weise loossen a wou ee
sécherlech net muss e schlecht
Gewëssen dofir hunn. Well do gëtt
gutt a vill Aarbecht vu Lëtzebuerg
gemaach, an dat soll an dat muss
och esou weidergoen, fir datt mer
déi Zilsetzungen, déi mer eis am
Absolute gestallt hunn, och au fur
et à mesure vun de Joren, wou mer
d’Méiglechkeeten hunn, er-
reechen. 

An da wëll ech och nach eng Kéier
dat ënnersträichen, wat de Stats-
minister virun e puer Deeg hei ge-
sot huet, a wat och wesentlech
ass, well et net elo vill widderholl
ginn ass. Dat ass, datt eng Rei En-
gagementer, déi geholl gi sinn, wéi
zum Beispill, datt d’Antriede vum
Mindestloun, oder den Ajustement
vun de Renten a Pensiounen, wat
Engagementer sinn, déi geholl gi si
fir den 1. Januar 2003, och esou
wäerte stattfannen an och net a Fro
gestallt ginn. Do hannendru steet
d’Regierung, do hannendru steet
d’Majoritéit. Dat gëtt och fristge-
recht, termingerecht ëmgesat. 

Dofir fannen ech am grousse
Ganzen déi Reaktioune vun der
Regierung adequat an hire Prinzi-
pien, a mat den Donnéeë vun der
wirtschaftlecher Evolutioun, déi
mer gesinn hunn, an esou wéi mer
se haut, ech insistéieren, kennen,
och richteg. 

E puer Wuert wëll ech awer och
nach zu deem soen, wat gëschter
gesot ginn ass, sécherlech net, fir
a Polemik eranzefalen, mä e puer
Remarke wëll ech maachen, well et
gëtt gesot, datt d’Regierung zevill
Sue verschiddentlech ausginn
hätt. Dat ass awer a Kontradiktioun
mat all deene Revendikatiounen,
déi mer a verschiddene Motiounen
a Gesetzesprojeten, déi dé-
poséiert gi sinn, an deenen lesch-

ten Jore gemaach hunn. Ech nen-
nen do zum Beispill  d’Kannergel-
derhéijung, déi vun der sozialiste-
scher Partei virgeschloen ginn ass.
Bei der Kannergelderhéijung hu
mer da gëschter héieren, mä dat
ass eng Propositioun, wou mer, an-
deem mer d’Kannergelderhéijung
virgeschloen hunn awer eng 
Konterfinanzéierung zousätzlech
virgeschloen hunn, andeem 
mer gesot hunn, esou soen 
d’Sozialisten, datt d’Steierbonifika-
tioun fir Kanner gläichzäiteg géing
erofgesat ginn. Et ass richteg, datt
dat gesot ginn ass. Et ass jo och
dee Modell, dee vun der Regie-
rung an deene Jore virdrun och
ëmmer duerchgesat an ëmgesat
ginn ass.

Mä ech mengen awer net, muss
ech soen, datt et richteg ass, datt
ee ka soen, wann ech d’Kanner-
geld erhéijen op där enger Säit an
ech gesinn op där anerer Säit vir,
datt ech en Abaissement vun der
Steierbonifikatioun fir Kanner maa-
chen, datt ech dat als Konterfinan-
zéierung kann ausginn. Well en fin
de compte: Wat geschitt do? Mä et
geschitt a sech, datt déi Kanner-
geldaugmentatioun fir déi Leit, déi
Steiere bezuelen, neutral ass. Dat
heescht, si musse méi Steiere be-
zuelen, wat equivalent ass par rap-
port zu deem Kannergeld wat se
kréien, mä et ass awer selbstver-
ständlech esou, datt déi Leit, déi
wéineg oder keng Steiere bezue-
len - sou ass et jo och geduecht -,
natierlech dat vum Kannergeld
netto kréien. An dat ass jo am Fong
och richteg; dat ass jo och de
Sënn vun där Moossnam.

Nach kann een awer net soen, datt
déi Moossnam da konterfinanzéiert
ass, mä wann ech mech gutt erën-
neren - ech hunn dat elo net noge-
kuckt -, hunn déi lescht Augmenta-
tioune vun 1.000 Frang Kanner-
geld, déi esou „konterfinanzéiert“
waren, awer bal 2 Milliarden al Lët-
zebuerger Frang, zumindest iwwer
eng Milliard kascht. Mä si hunn en
Nettopräis gehat an en Nettopräis,
deen all Joer erëm kënnt. Voilà,
ech wollt dat awer soen. Et ass e
wéineg wäit gaang, fir do vun en-
ger Konterfinanzéierung telle quel-
le ze schwätzen.

Et ass gesot ginn, d’Moossinstru-
menter musse verfeinert ginn. Do-
mat kann ech och averstane sinn.
Et ass iwwert d’Steierreform ge-
schwat ginn - dat hu mer scho ge-
sot -, et ass och iwwert dee Fliger
an iwwer e Schëff geschwat ginn,
wat keng Répercussioun - Dir hutt
et selwer gesot - op de Budget
2003 hat, wat eng laangfristeg Pro-
positioun ass, wou ech awer muss
dozou soen, datt ech awer der Iw-
werzeegung sinn, datt mer hei eng
direkt international Responsabilitéit
hunn an datt et net esou ass, datt
mer hei keng Obligatiounen hätten.
Mir hunn als Lëtzebuerg awer en
Investissement an den Défense-
budget, deen déif ass par rapport
zu all deenen aneren europäesche
Länner. Au contraire, an dofir fan-
nen ech et net richteg, wann een
elo déi hei zwou Saache ver-
gläicht, de Fonds d’aide au déve-
loppement op där enger Säit mat
deenen Investissementer, déi an
dem Défensebudget gemaach
ginn, obwuel se allen zwee un de
PIB gebonne sinn, well mer bei der
Kooperatioun op engem Taux awer
momentan scho leien, dee
Weltspëtzt ass. Par contre leie mer
op där anerer Säit an eisen interna-
tionalen Obligatiounen, wat d’Dé-
pensë vun der Défense ugeet, wäit
ënnert deem, wat all aner eu-
ropäesch Länner an déi Saachen
do investéieren.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Dir
wësst jo, dass Investissementer an
d’Entwécklungshëllef Investisse-
menter si fir Krisepreventioun ze
maachen, dass mer déi eigentlech
missten ugerechent kréien, och bei
den Ausgabe bei de Friddensmis-
siounen.

■ M. Claude Wiseler (CSV).-
Dat mag sinn, datt een dat esou ka
gesinn.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Den
Här Goerens huet do eigentlech
och déiselwecht Haltung.

■ M. Claude Wiseler (CSV).-
Nach ass dat awer net esou wéi in-
ternational Défenseefforte ge-
maach ginn. Nach wësse mer, datt
mer haut an enger Weltsituatioun
sinn, wou d’europäesch Défense e
wesentlechen Aspekt vun alle Poli-
tike vun alle Länner muss sinn, datt
mer also hei, denken ech, eng
Contributioun maachen zu militäre-
sche Programmer, déi mer vläicht
net kënne selwer esou benotzen,
mä wat awer eng finanziell Contri-
butioun ass zu engem europäe-
schen Défenseeffort, deen eis
wichteg schéngt.

Den Här Bodry huet gesot, et wär
net deen eenzegen Deel dovun; et
kéint ee sech net mat sengem
Scheckheft do entleedegen. Do
ginn ech em jo och Recht. Et ginn
och nach aner Efforten, déi ee
muss maachen, mä déi aner Effort-
en, déi ee mécht, déi entbannen
ee menger Meenung no awer net,
och finanziell ze contribuéieren un
enger Défensekapassitéit, déi
awer europawäit gefrot gëtt, wou
Transport- a Versuergungsproble-
mer an dem Défensesystem stinn;
dozou droe mer bäi. Déi aner Län-
ner maache jo ähnlech Investisse-
menter, well déi Fligere respektiv
déi Schëffer kafe mer jo net eleng.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Et ass net ganz richteg,
wann Der sot, dass deen Effort do
gemaach gi wär, well d’eu-
ropäesch Défensesystemer dat
géinge verlaangen a well dat eng
Décisioun um europäeschen Ni-
veau wär. Et ass d’NATO, déi
Drock gemaach huet op Lëtzebu-
erg, datt mir net géingen, wéi ver-
schidden aner Länner, méi wéi 1%
vun eisem PIB an d’Rüstung stie-
chen. Dat war den Objet. An du
koum d’Regierung op déi glorräich
Iddi fir dat heiten ze finanzéieren,
fir da kënnen no baussen ze soen,
wa se bei d’NATO ginn: Hei, Dir
gesitt jo, mir hunn een Effort ge-
maach. Also et muss ee schonn
awer e bësselche gesinn, wéi
d’Realitéit ass. Wann dat doten
den Objet war, fir um europäe-
schen Niveau eegestänneg ver-
schidde Saachen opzebauen, da
kéint een nach aus engem ganz
anere Bléckwénkel investéieren.
Mech stéiert awer fundamental,
muss ech Iech soen, wann hei ein-
fach Drock gemaach gëtt vun der
NATO, mir missten ee méi héije
Prozentsaz vun eisem PIB blank an
d’Rüstung stiechen an et dowéinst
gemaach gëtt.

■ M. Claude Wiseler (CSV).-
Woubäi ech awer der Meenung
sinn, datt all déi aner europäesch
Länner en ähnlechen Effort an hi-
ren NATO-Investissementer maa-
chen, wéi Lëtzebuerg en hei
mécht.

(Interruption)

Jo, do si mer eis net eens, dat ass
richteg. Mä gutt, dofir kann een déi
Fro jo och esou beäntweren, wéi
Dir se beäntwert, mat Ären Iddien.
Ech beäntwere se mat deem
Hannergrond, dee mir richteg an
deem Fall schéngt.

Bon, ech wëll elo net, well d’Zäit
elo schonn eriwwer ass, iwwert
d’Rockhal, de Rehazenter an esou
weider, wat och Erspuernisser
sinn, schwätzen. Et ass vill doriw-
wer ze soen. Ech wëll hei just soen,
dass dat mer awer do just punktu-
ell Projete schéngen ze sinn, déi
vläicht kënnen - wann een, deem-
no wéi ee se ausleet, mä ech sinn
do mol nach guer net der Mee-
nung, datt et a Realitéit zu deem
Resultat gefouert hätt - punktuell
Erspuernisser mat sech brengen,
mä dat hëlleft och net iwwer Joren
eraus fir ze kucken, wéi mer do dru
sinn.

Da wëll ech awer nach ee Wuert
iwwert d’Privatschoule soen, well
dat och haut vill ugeschwat ginn
ass. Et ass ganz einfach fir ze
soen, datt d’Campagne jo zu en-
gem Deel ugefaangen ass, déi
doranner besteet, datt sollen all
Suen, déi an de privaten Enseigne-
ment fléissen, an den Enseigne-
ment public erafléissen. Dat kann
ee vertrieden, wann een déi Iddien
huet a wann ee géint d’Privat-
schoulen ass. Ech sinn net där
Meenung, mä ech mengen awer,
datt dat eng Diskussioun ass, wat
keng Budgetsdiskussioun ass, an
déi net hei an dee Kader passt.
Well déi Schüler an déi Kanner, déi
an de Privatschoule sinn, déi sinn
einfach do. An déi mussen d’sel-
wecht wéi all déi aner Kanner en
Enseignement kréien. A wa se
deen net am Privé kréien, da kréie
si en am Public.

Doriwwer kann ee streiden. Do
sidd Dir anerer Meenung wéi mir.
Mä nach ëmmer musse se ier-
gendzwouch, hei oder do, bezuelt
ginn. Am Public kaschte se minde-
stens grad esou vill wéi se am Pri-
vé kaschten. Dofir denken ech,
datt dat schonn eng politesch Dis-
kussioun ass, déi een op deem Ni-
veau soll iwwert dee Sujet féieren.
Mä ech sinn awer net der Mee-
nung, datt dat eng Budgetsdiskus-
sioun ass an dat, wéi och ëmmer,
en Erspuernis fir de Budget ass,
wann een déi eng oder déi aner
Meenung duerchsetzt. Dofir kann
ech et net als Spuermoossnam ak-
zeptéieren. Ech kann et als poli-
tesch Diskussioun, wou mer ënner-
schiddlecher Meenung sinn, ak-
zeptéieren, mä net als Spuerdis-
kussioun.

Da wëll ech nach soen, datt den
Här Krecké gesot huet - ech men-
gen den Här Bodry huet elo do just
iwwerholl -, datt de Budget 2003 a
sengen Aen a sech kee Problem
ass. Datt och de Budget 2004 kee
Problem ass. Datt d’Problemer
2005 oder 2006 ufänken. An do
muss ech soen, ech kann dee Rai-
sonnement och verstoen, mä ech
denken, datt een awer net esou
soll raisonnéieren an datt dës Ma-
joritéit och net wäert esou rai-
sonnéieren. Et muss een elo
kucken, wat am Joer 2003
raisonnablement geschitt. Et muss
ee kucken, wéi d’Weltwirtschaftse-
volutioun am Joer 2003 weiderge-
et.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Ech
hunn och gesot, et misst ee lues
ofbremsen, elo schonn, fir dass ee
keng Vollbremsung muss 2005
maachen.

■ M. Claude Wiseler (CSV).-
Dofir, wëll ech soen, datt dës Majo-
ritéit sécherlech mat ganz vill Akri-
bie wäert ganz genau kucken, wat
an deenen nächste Méint um eko-
nomesche Plang geschitt. Wann
déi Reprise net antriede wäert, déi
ee fir 2003, net nëmme Lëtzebu-
erg, mä och all déi aner Länner, er-
hofft, dann ass et evident, datt
muss gekuckt ginn, fir Moossna-
men ze huelen. Dann ass et evi-
dent, datt dat schonn eng Influenz
op de Budget 2004, an net
eréischt op de Budget 2005, wäert
hunn. An dann ass et och evident,
an dat huet de Statsminister kloer
an däitlech gesot, datt dës Majo-
ritéit kee Wahlbudget fir d’Joer
2004 mécht, mä datt se ee korrek-
ten an ordentleche Budget och
wäert fir d’Joer 2004 virleeën, deen
deem ugepasst ass, wat d’Welt-
wirtschaftssituatioun eis d’nächst
Joer seet.

Ech si weder en Optimist nach e
Pessimist, mä ech sinn e Realist.
Mir hunn elo keen einfache Mo-
ment an der Lëtzebuerger Ekono-
mie, dee bedéngt ass duerch eng
Wirtschaftssituatioun an Europa an
op der Welt. Ech waarde mat
Spannungen op déi Verhandlun-
gen, déi haut stattfannen zu Bréis-
sel, well déi hu Konsequenzen op
d’Lëtzebuerger Ekonomie, deem-
no wéi a wat geschitt. Dofir muss
een dat och ganz gutt am A beha-
len, wann een iwwert d’ekono-
mesch Situatioun schwätzt.
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Ech mengen, datt mer gutt virbe-
reet sinn, besser wéi vill aner Län-
ner, fir déi Zäit, déi elo kënnt, an
déi Méint, déi elo kommen. Ech
hoffen, datt et bei Méint bleift. Et
muss een awer kucken, fir déi kën-
nen ze iwwerstoen.

Ech widderhuelen nach eng Kéier
dat, wat ech d’lescht Kéier am
Budgetsrapport gesot hat, an
zwar, datt mer momentan engem
duebelen Défi ausgesat sinn. Dat
ass engersäits ze kucken, wa mer
eng Croissance hunn, wéi mer déi
géréieren, fir déi sou vill wéi méig-
lech ze ënnerstëtzen, mä anerer-
säits och prett ze sinn all Moment,
wann et eng Kéier méi lues geet, fir
reaktiounsfäeg ze sinn an eis
d’Méiglechkeeten ze ginn, déi Zäit,
wou et méi lues geet, och ouni
Schued ze iwwerstoen.

Ech soen Iech merci fir d’No-
lauschteren.

■ M. le Président.- Merci, Här
Wiseler. Mir maachen elo e klenge
Changement. Amplaz vum Här
Ben Fayot huele mer nach den Här
Gusty Graas mat zéng Minutten an
da maache mer fir de Moie
Schluss. De Mëtten um halwer dräi
fuere mer da weider. Här Graas,
Dir hutt d’Wuert.

■ M. Gusty Graas (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, wéi de Rapporteur, den
Emile Calmes, de leschten 12.
September hei am Haus de Bud-
get iwwerreecht kritt huet, du 
stoungen d’Zeechen nach op en-
ger gudder wirtschaftlecher Kon-
junktur. Mä nëmme kuerz Zäit 
duerno sollte jo dunn awer déi nei-
ste Chifferen aus deenen zoustän-
nege Finanzverwaltungen d’Dis-
kussioun zum Deel an eng aner
Richtung drainéieren. Haut wësse
mer, datt och hei zu Lëtzebuerg e
wirtschaftleche Ralentissement
méiglech ass. Mir ware jo u sech
dru gewinnt an hunn et als selbst-
verständlech ugeholl, datt hei zu
Lëtzebuerg fir e méi luese Wirt-
schaftswuesstum keng Plaz wier.

Grondfalsch wär et allerdéngs elo,
fir an eng Panikstëmmung ze ver-
falen. Villméi soll een hei mat Rou a
mat Besonnenheet un déi nei Si-
tuatioun erugoen. Wien an dëser
Situatioun vun enger déiwer Kris
schwätzt, dee verkennt mat
Sécherheet d’Realitéit, well e Bléck
iwwert d’Grenze weist eis, wat eng
wierklech ekonomesch Kris u sech
duerstellt. Dat, wat mir elo hei zu
Lëtzebuerg erliewen, ass net ganz
agreabel, mä fir duerfir awer elo
gläich eng Depressioun ze maa-
chen, dat wär jo mat Sécherheet
awer onverständlech.

Als gläichzäitege Kommunalpoliti-
ker, wéi vill Kolleeginnen a Kollee-
gen heibannen, entwéckelt een na-
tierlech automatesch e Reflex, fir
den Impakt vum Statsbudget 2003
op d’Gemengefinanzen ofzeweien.
Besonnesch d’Ukënnegung vum
Budgetsminister an der Finanz-
kommissioun, datt ab dem Joer
2004 mat engem gréissere Réck-
gang vun der Gewerbesteier ze
rechne wär, huet erwaartenerweis
an dem Gemengesecteur zu enger
gewëssener Opreegung gefouert.
De Berechnunge vun der Steier-
verwaltung no sollen 2004 nëm-
men nach 300 Milliounen u Gewer-
besteier an d’Keess kommen. Dat
wären 43% manner wéi d’Joer
2002, a souguer 50% manner wéi
déi, déi ze erwaarde ware fir d’Joer
2003.

Bei deene Perspektiven ass et nor-
mal, an dat hu mir de Moie scho
vun eenzelne Riedner héieren,
dass verschidde Gemenge sech
op eemol schonn um Rand vum
Ruin gesinn. Ech mengen awer, et
muss ee fairerweis hei ënnersträi-
chen, dass een der Regierung gutt
ka schreiwen, dass se dës negativ
Entwécklung net verheemlecht 
huet, mä hei mat oppene Kaarte
vis-à-vis vun de Gemenge gespillt 
huet. 

(Brouhaha général)

Jiddefalls zu wat dass et féiert.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Et wär awer nawell schlëmm, wann
d’Regierung dat doten net ge-
maach hätt, wa si et gewosst hätt. 

■ M. Gusty Graas (DP).- Här
Gibéryen, zu wat dass et féiert,
wann een net mat oppene Kaarte
spillt, dat erliewe mir jo de Moment
an eisem Nopeschland Däitsch-
land.
Jiddefalls d’Gemenge sinn zu dë-
sem Zäitpunkt virgewarnt. Si wës-
sen, dass se hir pluriannuell Inves-
titiounspläng deenen neie finanzi-
ellen Entwécklungen upassen. Al-
lerdéngs soll hei ganz kloer net ig-
noréiert ginn, dat ass evident, datt
sech, ebe bedingt doduerch, datt
eng Rei vu gréissere Projeten a vil-
le Gemenge schonn entaméiert
sinn, kënnen a wäerte gewëssen
Engpäss elo astellen. Et gëtt jo elo
proposéiert, fir op Basis vum Arti-
kel 144 vum Gemengegesetz e
Fonds de réserve ze schafen,
deen da mat den Iwwerschëss vun
der Gewerbesteier aus dem Exer-
cice 2002 an 2003 soll alimentéiert
ginn. Et kann een an 
deem Kontext vläicht emol d’Zwë-
schefro stellen, ob een net soll, be-
sonnesch bei gudder Konjunktur,
esou Fonds de réserve méi regel-
méisseg um kommunale Plang ali-
mentéieren.
Et däerf een natierlech net vergies-
sen, dass d’Gewerbesteier direkt
un d’Kollektivitéitssteier gebonnen
ass. Béid Steiere ginn um Benefiss
vun den Entreprisë verrechent, an
dann ass et natierlech net ausze-
schléissen, dass sech am Laf vun
deene kommende Jore kéint e
Réckgang bei der Kollektivitéits-
steier astellen. Da wësse mir jo
awer och, datt, wa manner kon-
suméiert gëtt, dat eng Inzidenz op
d’TVA huet, wat also kéint bedei-
ten, dass theoretesch de Fonds
communal de dotation financière
an deenen nächste Jore kéint man-
ner héich dotéiert sinn, wéi dat elo
de Fall ass. Ech wëll awer drun
erënneren, dass d’Dotatioun fir
d’nächst Joer, also fir den Exercice
2003, nach 5,08% méi héich ass
wéi dat de Kont aus dem Joer
2001 ausweist. Trotzdeem hu mir
dëst Joer schonn am Budget, par
rapport zu dem Budget initial am
leschten Entworf, e Réckgang vun
22 Milliounen, wat d’Dotatioun vum
Fonds communal de dotation fi-
nancière ubelaangt.
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et ass also ze verstoen,
dass eenzel Gemengemammen a
Gemengepappen elo vläicht man-
ner gutt wäerte schlofen. Si hunn
natierlech méi Schwieregkeeten
déi zimlech kal Dusch ze erdroen,
well ebe bedéngt duerch déi héich
Investitiounsquot, déi an eenzelne
Gemenge war, mä déi awer net
méi direkt a Relatioun mat hiren ee-
gene Liquiditéite stoung, dat na-
tierlech elo kann zu gewëssene
Problemer féieren.
Ech wëll hei net generaliséieren,
mä et muss een awer soen, dass
eenzel Gemengen an deene lesch-
te Joren net grad ëmmer zim-
perlech mat öffentleche Gelder
ëmgaange sinn.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Wéi eng waren dat?

■ M. Gusty Graas (DP).- Oh,
et gëtt der genuch. Mir brauchen
se hei net opzezielen.

(Brouhaha général)

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Sinn dat déi, déi elo déi héich
Steiererhéijunge maachen an der
Stad?

■ M. Gusty Graas (DP).- Ech
kennen zumindest eng Gemeng,
déi mir ganz gutt bekannt ass,
wann ech elo do emol géif opziele
wéi vill Emprunten do déi lescht
Joer gemaach gi sinn, a wéi d’Ver-
schëldungsquot sech do ent-
wéckelt huet, da muss ee munch
Fro stellen.

(Interruption)

Dat gitt Dir den nächste Freideg
gewuer.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Mä wéi gesot, wat richteg ass, a
wat een net däerf an der Diskus-
sioun vergiessen ass, dass gewës-
se Gemengen an deene leschte
Joren eng Rei vun Emprunte ge-
maach hunn, an ech kann dat jo
och hei beleeën. Wann een elo 
d’Gesamtschold hëlt vun de Ge-
menge vun 1988 un - du war se 9,7
Milliarden aler Lëtzebuerger Frang
-, dann ass se um Enn vum Joer
2000 op 16,9 Milliarden ugewuess.
Déi Gemengen, déi sech an där
Zäitspan iwwerméisseg verschëlt
hunn, wäerten natierlech effektiv
an deenen nächste Joer méi Pro-
blemer kréien, well eben am Bud-
get ordinaire d’Marge méi enk gëtt.

D’Fro muss och da gestallt ginn,
ob een net emol eng Kéier soll
Richtlinnen ausschaffen, wéi héich
iwwerhaapt eng Verschëldungsrat
vun enger Gemeng ka sinn. Ech
wëll hei op e Pabeier hiweisen, dee
meng Partei de 17. Januar dëst Jo-
er publizéiert huet, iwwert d’Kom-
petenzopdeelung tëschent dem
Stat an de Gemengen. An do hu
mir ënner anerem Folgendes fest-
gehalen: „En ce qui concerne l’en-
dettement des communes, le DP
estime opportun d’étudier la défini-
tion et l’application d’une ligne de
conduite précise pour que les
communes soient tenues à respec-
ter un certain seuil d’endettement.“

Dann däerf een natierlech och net
de Problem vun den héijen Nofol-
gekäschten aus den A verléieren.
Ech wëll hei op de Rapport vum
Emile Calmes nach eng Kéier
zréckkommen, deen och dorobber
e groussen Akzent gesat huet, well
och dat kann natierlech fir d’Ge-
mengen e gewëssene Problem 
duerstellen.

Wa mir natierlech vun enger ratio-
neller Gestioun vun de Gemengefi-
nanze schwätzen, da muss een
awer och un d’Reform vun der Ge-
mengekontabilitéit hei erënneren.
Et wär duerfir wichteg, dass de
Projet vun der kommerzieller Kon-
tabilitéit um kommunale Plang
géing weider gedriwwe ginn. Ech
wëll allerdéngs awer och hei direkt
d’Aschränkung maachen, dass
een eng Gemeng natierlech net
wéi e private Betrib féiere kann, mä
Elementer vun enger kommerziel-
ler Approche sollen trotzdeem e
gewëssenen Afloss op d’Gestioun
vun enger Gemeng hunn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, gëschter, an deelweis de
Moien, ass jo awer e bëssen uge-
klongen, wéi wann de Stat elo
géing d’Gemenge komplett am
Stach loossen. Ech mengen, dat
muss een awer wierklech hei relati-
véieren, well wat d’Gewerbesteier
ubelaangt, kann de Stat jo awer
net méi ausschëdde wéi hien an-
zitt. Ech wëll nach eng Kéier drun
erënneren - dat wëssen d’Kommu-
nalpolitiker jo all -,...

(Interruptions diverses)

...dass d’Gewerbesteier eng reng
kommunal Steier ass, déi 1941
agefouert gouf. Bis 1943 hunn 
d’Gemengen se selwer agezunn,
dunn hu si awer wéinst Personal-
mangel déi Aarbecht dem Stat iw-
werdroen. Effektiv nodeems dass
den Taux d’assiette d’lescht Joer
vu 4% op 3% erofgesat ginn ass,
huet se fir d’Gemengen nach wei-
der un Envergure verluer. Dofir -
dat soen ech ganz kloer hei - kann
et fir eis, als Kommunalpolitiker,
natierlech net a Fro kommen, dass
d’Gewerbesteier ersatzlos géing
gestrach ginn, mä ech mengen
awer, mir sollen eis trotzdeem
eeschthaft Gedanken iwwert d’Zu-
kunft vun der Gewerbesteier maa-
chen.

(Interruption)

Ech wëll hei betounen, dass d’De-
mokratesch Partei am Prinzip fir
d’Ofschafe vun der Gewerbesteier
ass, allerdéngs ganz kloer mat der
Oplag, dass eng gläichbedeitend
Kompensatioun dee Moment
géing geschafe ginn.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Dir huelt an engem Saz
dräimol d’Kéier!

■ M. Gusty Graas (DP).- Do
kann een allerdéngs zum Beispill
envisagéieren, dass een d’Gemen-
ge participéiere léisst un eenzelne
Statsrecettë mat engem fixen Taux,
sief dat zum Beispill un der Loun-
steier, sief dat zum Beispill un der
TVA, mä ech mengen, mir sollen
do mat Besonnenheet un déi ganz
Problematik erugoen, a kucken,
inwiefern dass ee kann en anere

Schlëssel fannen, well da 
géingen nämlech d’Gemengen 
d’selwecht ootme wéi de Stat, wa
sech eng Kéier de Schnapp géing
astellen. 

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Et
ass schonn eng Gripp, et ass kee
Schnapp!

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. Gusty Graas (DP).- Ech
wëll dann awer hei ënnersträichen,
wat déi wirtschaftlech Diversifika-
tiounspolitik ubelaangt, dass et
wichteg ass, dass do d’Gemengen
an Zukunft hir Efforte maachen, an
dass déi Gemengen, déi sech be-
reet erklären, fir nei Betriber op hi-
rem Territoire unzesiedelen, dee
Moment awer sollen e gewësse fis-
kaleschen Avantage kréien. 

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Dir mengt zum Beispill
en Atomkraaftwierk zu Beete-
buerg, oder esou?

(Brouhaha général)

■ M. Gusty Graas (DP).- Wat
zum Beispill déi wirtschaftlech Di-
versifikatiounspolitik ubelaangt,
wëll ech awer op dëser Plaz ënner-
sträichen, dass déi Kriticken, déi
vun der LSAP déi lescht Zäit hei
gemaach gi sinn, mat Sécherheet
awer net richteg sinn.

Esou huet zum Beispill d’FEDIL, an
ech mengen awer, Dir Hären, dass
d’FEDIL zumindest genausou vill
kennt vu Wirtschaftspolitik wéi Dir,
am Echo de l’Industrie am Oktober
2002 Folgendes geschriwwen:
„Les efforts du ministère de l’éco-
nomie pour le développement et la
diversification de notre site indu-
striel ont été poursuivis sans
relâche durant les années
écoulées. A une politique qui vise
à attirer de nouvelles entreprises
au Grand-Duché s’est ajoutée une
action forte, qui vise à promouvoir
le développement endogène au
Luxembourg“. Et soll also hei och
nach eng Kéier drun erënnert ginn
- a mäi Fraktiounschef huet dat
gëschter och schonn eng Kéier hei
ënnerstrach -, datt zum Beispill am
Joer 2000 14 nei Betriber mat 423
Plazen, an am Joer 2001 nach eng
Kéier 14 Betriber mat 296 Plaze
geschafe goufen.

An da wëll ech hei och nach un déi
lescht Initiativ vum Wirtschaftsmini-
ster Henri Grethen erënneren, déi
d’Kreatioun vun enger Pépinière
d’entreprises op Belval-West duer-
stellt, wou jo sechs bis aacht Firme
pro Joer ugesidelt solle ginn. An
dat géing dann an enger Zäit-
spann bis d’Joer 2012 ronn 30 Ent-
reprisen ausmaachen. Zu Recht
huet also de Statsminister Juncker
an engem Interview mam Lëtzebu-
erger Wort de leschte Samschdeg
gesot: „Ich habe mich über die Ar-
beit von Henri Grethen nicht zu be-
klagen“.

■ Plusieurs voix.- Mir awer!

■ Une voix.- Här President, dat
wonnert eis jo net. Mä mir hunn eis
awer driwwer ze bekloen. An och
vill Leit an der Wirtschaft.

■ M. Gusty Graas (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, wa mer iwwert d’Gemenge-
finanze schwätzen, da musse mer
natierlech awer och e Wuert iwwert
d’Grondsteier verléieren. Dat ass
de Moie scho vum Här Gira ge-
maach ginn.

Am Joer 2001 sinn zum Beispill
ronn 22,3 Milliounen Euro u Grond-
steier erakomm. Dat ass u sech e
relativ bescheidene Chiffer, wann
een d’Gesamtrecetten…

(Interruption)

… - Dir sot Peanuts. Jo, mir begéi-
nen eis also do plus au moins, wat
d’Terminologie ubelaangt. Mä et
ass effektiv e relativ bescheidene
Chiffer, wa mer dat elo am Kontext
vun de ganze Recette gesinn. Be-
sonnesch an enger Zäit - an do
ginn ech Iech och Recht Här Gira -
wou d’Notzung vun dem Terrain
ëmmer méi problematesch gëtt,
soll ee sech Gedanke maachen,
inwiefern datt een eng Grondsteier
kéint gegebenenfalls adaptéieren.
Dofir kann een awer och soen, datt
eng eventuell Neifixatioun vun der
Grondsteier prioritär awer och dem
ekologeschen Développement du-
rable soll Rechnung droen. Do-
nieft, wéi gesot, ass och d’Fläche-
versigelung awer en Element wat
een do misst mat respektéieren.

Insgesamt wëll ech soen, dass ech
perséinlech der Meenung sinn, et
soll ee versichen an Zukunft de
Fräiraum vun de Gemengen, fir ee-
ge Recetten ze schafen, nach ze
vergréisseren. Dat bedéngt na-
tierlech vill méi en déiwen Débat.
Mä ech géing awer soen, spéits-
tens wa mer hei iwwert d’Opdee-
lung vun de Kompetenzen të-
schent dem Stat an de Gemengen
diskutéieren, misst dat do awer en
Element sinn, wat am Fong misst
méi duerchdiskutéiert ginn.

Ech soe jo: Dat do sinn eng Rei
vun Elementer déi wichteg sinn,
déi och an där ganzer Diskussioun
do mussen dee Moment verdéift
ginn. Mä perséinlech, wéi gesot,
sinn ech der Meenung, dass ee
muss kucken, fir esou wäit ewéi
méiglech de Fräiraum vun de Ge-
mengen, wat eben d’Schafe vun
eegene Recetten ubelaangt, nach
ze vergréisseren.

Ech wëll zum Schluss dann awer
vläicht och nach e kuerzt Wuert iw-
wert de Conseil supérieur des Fi-
nances hei verléieren, eng Initiativ,
déi mir als Demokratesch Partei
och begréissen. Am Prinzip soll
dee Conseil jo elo Ufanks vum
nächste Joer a Kraaft trieden. Wat
wichteg ass, ass, datt eng paritéi-
tesch Zesummesetzung do ent-
steet, datt also all Gemeng sech
doranner och erëmfanne kann,
souwuel déi kleng wéi och déi
grouss, well mer jo awer wëssen,
datt d’Problemer vun deene Ge-
menge mat 500 Leit de loin net déi
si vu Gemenge mat 15.000 Leit.
Mä ech hunn awer do Hoffnung,
datt dat Organ senger Missioun
awer ouni Zweiwel wäert gerecht
ginn. 

Erlaabt mer vläicht ofschléissend
awer dann nach dem Emile Cal-
mes merci ze soen, deen ouni
Zweifel hei en excellente Rapport
gemaach huet, dee mat Sécher-
heet och eng ganz wichteg Bedei-
tung an der Zukunft nach wäert
kréien. Dovunner sinn ech iwwer-
zeegt. Ech soen Iech merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Graas. Domadder si mer fir haut de
Moien um Enn, a mir fueren haut
de Mëtten um halwer dräi mam Här
Ben Fayot weider. Ech hiewen d’-
Sitzung op.

(Fin de la séance publique à
12.16 heures)
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

D’Regierung schéngt de Mëtte
keng Kommunikatioun ze maa-
chen ze hunn?

(Négation)

1. Communication
Par lettre du 11 décembre 2002
Monsieur le Député François
Bausch a informé le Président de
la Chambre qu’il désire interpeller
le Gouvernement au sujet de la
politique ferroviaire.

Fir haut de Mëtte fuere mer weider
mat eisen Debatten iwwert de
Budget vum Joer 2003. Déi nei
Riednerlëscht ass amgaang ver-
deelt ze ginn. Als éischte Riedner
ass fir haut de Mëtten den Här
Ben Fayot agedroen. D’Wuert huet
den Här Fayot.

2. 5000 - Projet de loi
concernant le budget
des recettes et des dé-
penses de l’Etat pour
l’exercice 2003 (suite)
Discussion générale (suite)

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, eigentlech gëtt d’Politik
elo erëm méi spannend. Wa man-
ner Suen do sinn, da muss een
nämlech politesch Prioritéiten tref-
fen, déi weisen, wou ee steet a
wat ee genee wëllt.

Ech wëll dofir a menger Interven-
tioun, no deenen ausféierlechen
Interventioune vum Här Bodry a
vum Här Krecké, manner iwwert
d’Zuele vum Budget schwätze wéi
iwwert d’Politik, déi hannert dee-
nen Zuele steet.

All Regierung huet hir eege Prio-
ritéiten. Dës Regierung hat der e
puer ugekënnegt, wéi zum Beispill
d’Bildungsoffensiv. Si huet vill vun
Integratioun geschwat. Si huet par
ailleurs geduecht, wéi se ugetratt
ass, si kéint gemittlech weiderfue-
ren ze verdeelen, vill a grouss ze
bauen, de Wuesstum ze géréie-
ren. Nohalteg Entwécklung war
och e Schlagwuert. A well se inter-
national e bëssen ënner Beschoss
koum, huet se geduecht en halleft
Schëff an e ganzen Transportair-
bus ze kafen, fir méiglechst
schnell méiglechst vill Sue lass ze
ginn an esou an de Prozenter fir
d’Verteidegung besser do ze
stoen. Bis virun engem Mount
konnt een unhuelen, dat géing al-
les esou opgoen, Lëtzebuerg wär
eng Insel vu Wuelstand an engem
Mier vu Krisen. Mä elo muss dës
Regierung weisen, dass se och
manner gutt Zäite meeschtere
kann.

Här President, d’Selbstzefridden-
heet vun de Lëtzebuerger gouf
laang Jore gefördert duerch ons
brillant materiell Situatioun. Iw-
werall stounge mer uewen an de
Statistike vum Räichtum. All Joer
sinn dem Stat nach méi Milliarden,
wéi e virgesinn hat, an de
Schouss gefall, ouni dass en de
klenge Fanger geréiert hat. Trotz
där brillanter materieller Situatioun
huet de Wuerm vum Zweifel säi
Wee gemaach, net onbedéngt bei
de Regierungsparteien, mä dach
bei munche kritesche Lëtzebuer-
ger.

An enger Zäit vu Globalisatioun
gëtt et esou eppes wéi internatio-
nale Benchmarking. Do ginn 
d’Performancë vun de Länner ma-
tenee verglach. D’PISA-Etüd war
esou e Verglach, a mir wësse wéi
verheerend e fir Lëtzebuerg aus-
gaangen ass. De Benchmarking
zum Beispill vum eGovernment
war och verheerend. Déi Etüden
hu gewisen, dass e materiell räicht
Land wéi Lëtzebuerg dat nach
laang net ëmmer an intellektueller
Hinsicht ass. Wou eis Ustrengun-
ge musse leien, ass doduerch méi
kloer ginn.

Här President, wat mech an der
Lëtzebuerger Politik, déi ech an
de leschten dräi Joer erlieft hunn,
besonnesch bedréckt, dat ass déi
Konzeptlosegkeet, deen intellek-
tuellen Duerchernee bei munche
Leit, déi dëst Land regéieren an
op d’Zukunft preparéiere sollen. Et
gëtt etlech Beispiller. Ech wëll der
just nëmmen zwee nennen.

Am Ufank huet et geheescht, keng
vollëmfänglech Universitéit, an elo
soll eng relativ ëmfänglech Uni-
versitéit kommen. Et huet och ge-
heescht, keng duebel Nationa-
litéit. Elo gëtt se erbäigeruff vu bal
alle Bänken, besonnesch op der
Majoritéitssäit.

Här President, ech wëll beson-
nesch véier Froe behandelen, déi,
iwwert dat Materiellt ewech, fir 
d’Liewen haut a muer zu Lëtze-
buerg wesentlech sinn. Et si
Froen, déi Lëtzebuerg fir déi
nächst Jorzéngte façonnéiere
wäerten, an déi, jee nodeem se
beäntwert ginn, an déi eng oder
aner Richtung féieren. Et si Froen,
déi och a manner gudden Zäite
geléist musse ginn. Et ass éisch-
tens d’Fro vun der Integratioun an
der Kohäsioun vun eiser Gesell-
schaft. Et ass zweetens d’Fro vun
der nohalteger Entwécklung. Et
ass drëttens d’Fro vun der Politik
am intellektuellen a kulturelle
Beräich. An et ass véiertens d’Fro
vun der Schoul.

Éischte Punkt: D’Integratioun an
d’Kohäsioun vun der Gesellschaft.

Si hu mat dem Zougank zur Natio-
nalitéit an zur politescher Partici-
patioun, mat der Beherrschung
vum Sproochesystem, mat der
Auslännerpolitik, an och mat Euro-
papolitik ze dinn. D’Manéier, wéi
mer dës Froen uginn, wäert de po-
litesche Klima vun den nächste
Jore bestëmmen. Kréie mer eng
Well vu Populismus a Friemen-
haass, wéi mer dat a munch anere
Länner an Europa gesinn? Net méi
spéit wéi Enn November zum
Beispill an der Schwäiz? Oder
bleiwe mer dat oppent an tolerant
Lëtzebuerg, wat zesumme mat de
37% Auslänner, déi hei liewen a
schaffen, eng fortschrëttlech Ge-
sellschaft ouni Scheiklappen op-
baut?

Wéi dës Majoritéit, déi d’Land
regéiert, dat gesäit, ass mer net
kloer. Jiddferee weess, dass mer
dës Auslänner brauchen. Eis Eko-
nomie an eis Spideeler, eis Botzfir-
maen, eise Bau, eis Fabriken an
eis Hôtellerie kommen ouni Aus-
länner net aus.

D’Regierung fënnt keng Lëtze-
buerger Zaldoten, an dofir wëllt se
och Auslänner an d’Arméi ophue-
len. Mä jiddferee weess och, dass
Lëtzebuerg kee Kuwait däerf ginn,
wou déi eng schaffen an déi aner
d’Politik maachen. Deen intellek-
tuellen Duercherneen, vun deem

ech geschwat hunn, huet sech op
eng penibel Manéier an der Fro
vun der duebeler Nationalitéit ge-
wisen. Den 12. August 1999 huet
den Här Juncker an der Chamber
gesot, ech zitéieren en: „Anstatt
eng Debatt iwwert d’duebel Natio-
nalitéit lasszetrieden, déi mer eis
aus ville Grënn erspuere sollten,
wëlle mer d’Konditiounen, fir Lët-
zebuerger ze ginn, erliichteren.“

Genee de Géigendeel ass age-
traff. D’Konditioune fir Lëtzebuer-
ger ze ginn, sinn erschwéiert ginn
an d’Debatt iwwert d’duebel Na-
tionalitéit ass nawell grad lassge-
tratt ginn. D’CSV war dogéint.
D’DP war mordicus dogéint, bis
dann elo viru kuerzem hire Frak-
tiounspresident dat als „das Ei
des Kolumbus“ fir d’Integratioun
duergestallt huet. Deeselwechten
Duercherneen ass och bei der
Zouloossung vun Net-Lëtzebuer-
ger an d’Arméi gewiescht. Fir
d’éischt hätt ee jo gären auslän-
nescht Kanounefudder gehat, mä
ouni deenen Zaldoten Zougank zu
Deeler vun der öffentlecher Fonc-
tioun ze ginn. Eng offensichtlech
Diskriminéierung, mat där Lëtze-
buerg bei der éischter Plainte
virum europäesche Geriichtshaff
op d’Nues gaange wär.

Net besser ass et mat der Fro vum
Lëtzebuergeschen. Op all Téin-
aarte gëtt verlaangt, dass Auslän-
ner Lëtzebuergesch léiere sollen.
Fir Lëtzebuerger ze ginn, muss ee
scho Lëtzebuergesch kënnen, mä
néirens am Budget fannen ech
eng besonnesch Ustrengung do-
fir. Ech gesinn och net, wou d’Be-
triber ënnerstëtzt ginn, fir hiren
auslänneschen Employéë
während der Aarbechtszäit lëtze-
buergesch Coursë ginn ze loos-
sen. Lëtzebuergesch léieren ass
nach ëmmer schwéier, well et net
genuch qualifizéiert Enseignanten
dofir gëtt.

Wéivill Lëtzebuergesch ee muss
kënnen, fir Lëtzebuerger ze ginn,
huet och nach kee beschriwwen.
Dat soll jo hoffentlech elo op der
Uni Lëtzebuerg nogeholl ginn. Zu
dësem Problemkreess gehéiert
och d’Fro vun der Aktualiséierung
vum Friemegesetz vun 1972 a
vum Gesetz vun 1993 iwwert d’In-
tegratioun vun den Auslänner.

Et gëtt wichteg ONGen, déi dës
Aktualiséierung froen. An ech
mengen, et hätt ee sech och er-
waart, dass eng Majoritéit, déi oft
vun Integratioun schwätzt, déi
zwee Gesetzer emol wéinstens
évaluéiert hätt. Bis eng eu-
ropäesch Gesetzgebung iwwert
d’Awanderung an dem Asyl do
ass, muss Lëtzebuerg sech ge-
setzlech Instrumenter ginn, déi
den heitege Migratiounen uge-
passt sinn. Awanderung ass net
nëmmen eng Fro vun Aarbechts-
kräften. Et ass och eng Fro vu
Mënscherechter a vun humanitä-
rer Astellung vis-à-vis vu Leit mat
verschiddene Motivatiounen, déi
aus hirem Land flüchten. Dee la-
mentablen Zoustand vun deem
Heem Don Bosco um Lamperts-
bierg, wou mer Flüchtlingen ëm-
fänken, sprécht Bänn iwwer ons
Astellung vis-à-vis vun de Frie-
men.

Eng geregelt Immigratioun aus
Drëttlänner kann nëmmen iwwer
legal Kanäl an Ofkommes mat
Drëttlänner stattfannen, esou wéi
mer dat sengerzäit mam Cap-Vert
an och mat Jugoslawien gemaach
hunn. Mir ënnerstëtzen dofir d’Re-
gierung - ech wëll dat hei ganz
kloer soen -, wa se sech d’Mëttele
gëtt, fir déi illegal Immigratioun ze
bekämpfen. Mir brauchen eng eu-
ropäesch Asyl- an Immigratiouns-
politik. Mä och heiheem brauche
mer genuch Beamten a Riichter, fir
d’Asylprozedure schnell a
grëndlech duerchzeféieren, fir ze

verhënneren, dass mer vun Immi-
granten iwwerlaf ginn, déi eigent-
lech keng Asylante sinn.
Och d’Integratioun vu Bierger aus
Drëttlänner, déi legal hei résidéie-
ren, muss encouragéiert ginn. 
D’Gesetz vun 1993 ass nëmmen
en éischte Schrëtt. Ech begréis-
sen dofir och ausdrécklech déi
Ouverture an der Reform vum
Wahlgesetz deene Bierger géin-
tiwwer. D’Hëllef um sproochleche
Gebitt muss och vis-à-vis vun dee-
ne vill méi intensiv sinn. Déi Inte-
gratioun kann net nëmme wirt-
schaftlech Zwecker hunn, mä
muss zur gesellschaftlecher a po-
litescher Integratioun bäidroen.
Och déi Associatiounen, déi sech
ëm déi Integratioun beméien, sol-
le méi ënnerstëtzt ginn.
Zweete Punkt, op deen ech kuerz
wollt agoen, ass d’nohalteg Ent-
wécklung. 
D’nohalteg Entwécklung huet jo
dës Chamber schonns intensiv
beschäftegt, an zulescht an eisem
groussen Débat de 4. Juli 2002.
Fir d’nohalteg Entwécklung ass
den Ëmweltminister zoustänneg.
Ech gesinn am Budget 2003 keng
wesentlech nei Akzenter op deem
Gebitt. Am Joer 2003 soll de Sys-
tem vun Indicateure vun der no-
halteger Entwécklung en place
gesat ginn, op där anerer Säit
stellt sech d’Fro vum Anenaner-
gräife vu Landesplanung an no-
halteger Entwécklung. Allerdéngs
beim neie Waasseramt ginn der
Ëmweltdirektioun vun Eaux et
Forêts wichteg Kompetenzen
ewechgeholl. Insgesamt muss ee
soen, dass an dëser Regierung
den Ëmweltministère geschwächt
ginn ass. Och d’Usiedele vun der
Landesplanung an der nohalteger
Entwécklung an zwee verschidde-
ne Ministèren dréit sécher net zur
Kohärenz bäi, mécht d’Synergië
méi schwéier an ass héchstwahr-
scheinlech en zousätzleche
Käschtefaktor.
Et ass méiglech, dass d’nohalteg
Entwécklung duerch déi méi lues
wirtschaftlech Croissance awer
nach Opdriff kritt. Leider gesäit et
esou aus, wéi wann déi zwee, 
d’nohalteg Entwécklung an de
Wirtschaftswuesstum, e géint
deen aneren ausgespillt géife
ginn. Mir Sozialiste sinn net der
Meenung, dass Ekologie, Respekt
virun der Natur, e schounenden
Ëmgang mat den natierleche Res-
sourcen incompatibel mat wirt-
schaftlechem Wuesstum wären,
wéi dat ënnert dem Schock vum
wirtschaftlechen Abroch hei an do
gemengt gëtt.
Mir mengen, dass Liewensqua-
litéit, Uerdnung am Landver-
brauch duerch eng virsiichteg
Landesplanung an e gudden öf-
fentlechen Transport ganz grouss
Trëmp fir de Wirtschaftsstanduert
Lëtzebuerg sinn. Mir mengen och,
dass vill méi wéi an deene ver-
gaangene Joren dono muss ge-
kuckt ginn, wéi eis natierlech
Espacen an Noërhuelungsgebid-
der erhale musse ginn. Sécher
sinn Industrie- an Aktivitéitszone
wichteg, mä grad esou wichteg
ass d’Meeschtere vum Verkéier,
deen doduerch entsteet.
Mir hu scho bei der Debatt iwwert
d’nohalteg Entwécklung iwwert
den Zoustand am Ballungsgebitt
vun der Stad Lëtzebuerg an där
Hisiicht geschwat. Ech hu mat In-
teresse d’Kloe vum Handwierk
gehéiert, déi iwwert déi vill Zäit
kloen, déi hir Handwierksleit am
Stau all Dag verléieren.
An den nächsten zwee Joer, also
2003 an 2004, soll jo e Concept in-
tégré de l’aménagement du terri-
toire et des transports tëschent
sechs Ministèren ausgeschafft
ginn. Et soll och e Plan sectoriel
transports am Kader vun der Lan-
desplanung opgestallt ginn. A fir
2003 ass fir d’éischt eng Provi-
sioun virgesinn, fir eng Studië fir
eng Zuchverbindung iwwert de
Findel op de Kierchbierg an de
Sennénger Bierg.

Dat alles, wann een dat esou ge-
säit am Budget, léisst erkennen,
dass um Plang vun der Stad Lët-
zebuerg an der Agglomeratioun
vun der Stad Lëtzebuerg sech
soubal näischt um herrschende
Chaos wäert änneren. Dat ass de
Präis, deen dës Regierung bezue-
le muss, well se all déi Viraarbecht
vun der virechter Regierung an
den Tirang geluecht huet an erëm
vu vir ugefaangen huet. Dat ass
de Präis dofir, dass weder CSV
nach DP sech konsequent waren.

Ech erënneren nach eng Kéier un
d’Konklusioune vum Rapporteur
Emile Calmes bei der Debatt iw-
wert d’Nohaltegkeet. Deemools
war de Rapporteur jo zimlech ën-
ner Beschoss geroden. Dat huet
hien awer net dru gehënnert, fir
schlussendlech dach nach Rap-
porteur vum Budget dëst Joer ze
ginn.

(Interruption)

Hien hat jo deemools geschriw-
wen, an d’Majoritéit vun der Kom-
missioun hat him Recht ginn:
„Considérant les mesures prévues
par le programme „mobilitéit.lu“,
la commission estime qu’il faudrait
suspendre tout nouveau projet de
construction routière.“ 

Dat ass jo du verwässert ginn an
enger Motioun. Dat ass jo dunn
ënnert den Dësch gefall, a well
den Här Calmes Berichterstatter
iwwert d’nohalteg Entwécklung
war, hunn ech säi Budgetsbericht
mat Spannung erwaart. Ech wollt
doranner Zeeche fannen, wéi et
dann elo mat der nohalteger Ent-
wécklung an der jetzeger Politik
vun dëser Regierung a vun dëser
Majoritéit weidergoe soll.

Et gëtt dann am Budgetbericht
eng Partie Säiten iwwert de Proto-
koll vu Kyoto an d’Energieversuer-
gung vu Lëtzebuerg. Ech hunn
dat opmierksam gelies. Et gëtt all-
gemeng Bemierkunge wéi déi hei
- dat ass elo deen zweete Bericht
vum Här Calmes: „Il s’agit de
maintenir la compétitivité des ent-
reprises luxembourgeoises tout en
tenant compte des contraintes en-
vironnementales légitimes.“ Dat
ass sécher e fromme Wonsch an e
gudde Wonsch, mä wéi dat soll
gemaach ginn hunn ech awer néi-
rens gelies.

Et gëtt Iwwerleeungen iwwert
d’Méiglechkeete fir d’Lëtzebuer-
ger Ekonomie duerch den Déve-
loppement durable. En anere
fromme Wonsch, ech zitéieren en:
„Afin d’être autorisé aux mécanis-
mes de flexibilité du protocole de
Kyoto, il s’avère nécessaire de
disposer d’inventaires d’émis-
sions.“ Wou sinn déi Inventaires
d’émissions? Mir brauchen och In-
dicateuren. Si ginn nach ëmmer
studéiert. De Rapport freet sech,
wéi ee mat Entwécklungslänner
zesumme schaffe kann. E mengt
och, dass déi CDM’en (mécanis-
mes de développement propre)
vum Ëmweltministère missten of-
hänken.

Dat ass allerdéngs wéineg prezis,
Här President, a wéineg contraig-
nant. De politesche Punkt ass jo
deen: Et ass jo awer net iergend-
ee Berichterstatter. Dat ass de Be-
richterstatter vun enger Partei, déi
an der Regierung souwuel den
Ëmwelt-, wéi de Kooperatiouns-
an de Wirtschaftsminister huet.
Dat ass fir mech e bëssen d’Ent-
täuschung, dass een doraus net
eng Partie politesch Prioritéite fir
déi lescht zwee Joer vun dëser
Regierung erausgeschielt huet. 

En drëtte Punkt geet iwwert dat,
wat een eis intellektuell Infrastruk-
tur zu Lëtzebuerg kënnt nennen.

Ech verstinn dorënner zum Bei-
spill den Zougang zum Internet an
de Gebrauch vum Internet am in-
tellektuelle wéi am wirtschaftleche
Beräich, oder och d’Uni Lëtze-
buerg, oder den Ausbau an d’Mët-
tele vun der Fuerschung a vum
Transfert de technologies am In-
teresse vun de Betriber wéi vum
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Ordre du jour
1. Communication 

2. 5000 - Projet de loi concernant le budget des recettes et
des dépenses de l'Etat pour l'exercice 2003 
(Discussion générale - suite - Vote sur le temps de paro-
le)

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Fernand Boden,
Mme Marie-Josée Jacobs et M. Charles Goerens, Ministres;
MM. Joseph Schaack et Eugène Berger, Secrétaires d’Etat.

(Début de la séance publique à 14.31 heures)



Liewen insgesamt, esou wéi de
gesamte Kulturberäich, deen ëm-
mer méi wichteg an eiser Gesell-
schaft gëtt. 

Wat d’Kultur ugeet, hat d’Regie-
rung an hirer Regierungserklärung
ugekënnegt, d’Gesetz vum 28.
Dezember 1988 iwwert d’Kultur-
instituter ze aktualiséieren. Dëst
Zil, wéi mir gesot kruten an enger
Kommissiounssitzung mat der Ma-
dame Kulturminister, schéngt an
der Zwëschenzäit fale gelooss
ginn ze sinn. Ech mengen, do
stellt sech en echte Problem an
deem Zesummenhang, well déi
Kulturinstituter, déi 1988 reorga-
niséiert gi sinn, sinn haut net nëm-
me méi Verwaltunge mä regel-
recht Déngschtleeschtungsbetri-
ber am Kulturberäich. Si sinn och
personell ënnert der Pressioun
vun der Realitéit vun der Deman-
de explodéiert. Vill Situatioune
sinn do ze regulariséieren.

Iwwert d’Kultur zu Lëtzebuerg ass
vill ze soen, an et muss een
agestoen, dass villes an de lesch-
te Jore geschitt ass an och elo
nach geschitt. Besonnesch säit-
deem Lëtzebuerg 1995 Kultur-
haaptstad war, huet d’Kulturliewen
zu Lëtzebuerg säin Opschwong
weidergefouert. Mir begréissen et
ausdrécklech, dass den OPL, den
Orchestre philharmonique vu Lët-
zebuerg, dank dem Stat elo seng
finanziell Onofhängegkeet huet a
sech weiderentwéckele kann. De
Modell, fir iwwer Sponsoring vun
der Privatwirtschaft a Prestigekul-
tur investéieren ze loossen, ass
feelgeschloen. De Stat huet hei
eng Verantwortung - dat hu mir
ëmmer nach gesot -, déi aller-
déngs net op d’Musek ka redu-
zéiert bleiwen.

Et ass bekannt, dass vill Neibau-
ten amgaange sinn, déi d’Kultur
zu Lëtzebuerg präge wäerten.
Muer mussen déi géréiert a mat
Liewen erfëllt ginn. Mä dach muss
een allgemeng bedaueren, dass
zwar vill Sue fir Bauten a fir Pres-
tigeprojeten zur Verfügung stinn -
géint déi mir näischt hunn -, mä ze
wéineg fir innovativ an alternativ
Kultur. D’Verhältnis ass einfach net
richteg. Vill Kulturschaffend - dat
ass am Fong geholl, wéi soll ech
soen, dee fertilen Terrain vun
deem och emol Prestigeprojeten
erauskommen -, privat Theater-
gruppen, privat Verleger, Publika-
tioune vu Literatur, Geschichtsfu-
erschung, Kënschtler, Revuë klap-
pe sech mat grousse materielle
Schwieregkeeten erëm. De Maart
ass kleng, de Publikum och, an iw-
wert d’Grenzen ze percéieren ass
nach ëmmer net einfach.

Et ass offensichtlech, dass et
Sparten an der Konscht gëtt, déi
et méi schwéier hu wéi anerer. 
D’Filmbranche, zum Beispill, huet
sech an deene leschten 12 bis 15
Joer gutt entwéckelt. D’Gesetz
vun 1989 huet zu 14 Produktiouns-
firme mat 600 Beschäftegte ge-
fouert, an dach feelt et hei u spe-
zialiséiertem Personal. Oft ass déi
Filmbranche awer nëmmen e Re-
lais fir finanziell Montagë mat Aus-
länner. Si kënnt a si wëllt, menger
Ansicht no, och méi gi wéi dat.

Och am Theater feelt et u Suen a
spezialiséiertem Personal. Op där
anerer Säit huet den Theater net
genuch Publikum. D’Jugend vun
de Schoule misst zum Theater, wéi
iwwerhaapt un de Kulturbetrib
erugezu ginn. Grad esou ass et
wichteg, dass Professioneller vum
Kulturmanagement national wéi
regional agesat ginn, dass och déi
Animateuren, déi mer schonn
hunn an de Regiounen, emol eng
Kéier eng Bestandsopnam vun hi-
rer Aarbecht an de Problemer, déi
se hunn, maachen, Problemer och
wat d’Synergië mat de Gemengen
zum Beispill ugeet. 

Wéineg Künstler hunn och vum
Künstlerstatut profitéiert. Jonker,
déi et am meeschte bräichten, fa-
len net drënner, wéi mer wëssen.
Och hei huet de Stat, mengen
ech, eng Responsabilitéit fir jon-
ken, onofhängege Künstler den
Départ ze erméiglechen. Dat al-

les, dat si jo och wirtschaftlech
Faktoren, well do nei Aarbechts-
plazen entstinn, well do nei Sec-
teure kënnen entstoen, déi, dat
muss een och gesinn, eis Wirt-
schaft mat diversifizéieren hëlle-
fen. 

Et ass och bekannt, Här President,
dass mer vill Internet-Uschlëss zu
Lëtzebuerg hunn, an dass 50%
vun de Leit den Internet regel-
méisseg benotzen. D’Fracture
numérique besteet awer effektiv,
dat heescht, d’Ongläichheet wat
den Accès zum Internet ugeet. Et
gëtt vill manner Fraen (38%), wéi
Männer (60%) am Internet. Aar-
bechter a Leit, déi de Stot doheem
maachen, stellen héchstens 25%
duer. Et si méi déi aktiv Leit, déi
am Beruff stinn, déi am Internet re-
gelméisseg ze fanne sinn. Et ass
dofir ze hoffen, dass de Stat a
senger Internetpolitik endlech
Klorheet schaaft.

Ech erkläre mech: Et si jo - mer
hunn dat viru kuerzem hei vum
Här Biltgen gesot krut -, 72 Projete
vun eLëtzebuerg ënnerwee. Be-
sonnesch allerdéngs am Beräich
eGovernment sti mer nach ëmmer
ganz schlecht am europäesche
Benchmarking do. Et ass zwar net
ze verkennen, dass vill Projeten
ënnerwee sinn, mä et geet ze 
lues, well déi Beamten, déi sech
domat ofginn, nach vill aner Saa-
chen ze maachen hunn. A wann
een déi eenzel Projete kuckt, freet
ee sech, wéi de Bierger sech an
dem Ganzen erëmfënnt. Eng ganz
Partie vun deene Projete reduzéie-
re sech op den éischten Niveau,
dat heescht, dee vun der Informa-
tioun. Dat ass jo schonn net
schlecht, selbstverständlech, och
emol heiansdo op den zweeten
Niveau, dat heescht, fir Formulai-
ren eraus ze drécken, mä interak-
tiv Sitë vu Verwaltungen, wou een
Affären online ofwéckele kann,
gëtt et ganz wéineg, mä dach,
mengen ech, wär dat eng absolut
Noutwendegkeet, wann ee kuckt,
wéi schwiereg et haut oft ass,
fir de Kontakt mat enger Verwal-
tung hierzestellen. 

Zu der intellektueller Infrastruktur
gehéiert och, fir mech op jiddefall,
d’Uni Lëtzebuerg. Si ass jo be-
kanntlech eng politesch Schwéier-
gebuert an der Regierung gewies-
cht. D’Madame Hennicot huet
missen a laange Sitzunge mat hi-
rem Koalitiounspartner réngen, fir
endlech hire Projet kënnen ze dé-
poséieren. Mir Sozialisten hunn ni
een Heel draus gemaach, dass
mir eng Uni Lëtzebuerg wëllen.
Ech mengen, et ass fir ons e wich-
tegt Instrument, fir eist Land intel-
lektuell weider ze bréngen. 

Ech hunn allerdéngs mat Erstaune
gehéiert, dass de Projet wa méig-
lech scho fir d’Rentrée 2003 a
Kraaft triede soll. Ech hunn awer
am Budget keng weider Exeku-
tiounskreditter fonnt. Do ass vill ze
maachen, ofgesi vun Hörsäll a La-
boen. Mir brauche Wunnenge fir
d’Studenten, well mer jo Studen-
ten aus dem Ausland hunn, net
nëmme Lëtzebuerger Studenten.
Mir wëllen eng zentral Unisbiblio-
théik. Mir wëlle Sportsinstalla-
tiounen, an esou weider. 

Och d’Fro vun der Dispersioun
vun den dräi Fakultéiten um Lam-
pertsbierg, zu Walfer an zu 
Esch/Belval, wéi och vun der
Kommunikatioun zwëschen dee-
nen dräi Siten ass ze léisen, net ze
schwätzen dovunner, wéi een déi
bestehend Raimlechkeeten zum
Beispill zu Walfer fir en Unisbetrib
adaptéiere kann. 

Wat d’Fuerschung ugeet, esou
sollen d’Kreditter, laut Regierungs-
erklärung, vun 0,1 op 0,3% vum
Bruttonationalprodukt eropgoen.
Ons Centres de recherche publi-
que hu grouss Besoinen, materiell
Besoinen, wat d’Raimlechkeeten
ugeet, mä och mënschlech
Besoinen, wat d’Personal ugeet.
Och de Statut vun de Chercheure
muss endlech gekläert ginn. Et
kann net ëmmer nëmmen Zäitver-
träg an der Recherche ginn. 

Nach en Zitat vun eisem Statsmi-
nister den 12. August 1999: „D’Re-
gierung engagéiert sech esou
séier wéi méiglech, een neie Ge-
sondheetslaboratoire bauen ze
loossen. Seng Missiounen an
seng Strukture gi redefinéiert. De
Laboratoire national de santé soll
en internationaalt Referenzinstitut
ginn“.

Ech hunn an deem Zesummen-
hank zwou Propositions de loi 
abruecht, déi als Zil hunn an dee-
nen zwee wichtege Gebidder ons
intellektuell Infrastruktur ze feste-
gen: den Observatoire des médi-
caments an eng Agence de sécu-
rité alimentaire. Alle béid si se ge-
duecht, fir d’Fuerschung op dee-
ne Gebidder an d’Kollaboratioun
mat auslänneschen Expären an
Instituter ze entwéckelen, eng ab-
solut Noutwendegkeet op Gebid-
der, wou mer an europäeschen
Netzer matschaffen a wou mer
eng ganz Partie Defiziter hunn. 

An da véierten a leschte Punkt,
d’Schoul. Am Schoulwiese si mer
bis elo, trotz ugekënnegter Bil-
dungsoffensiv, nach net zu ëmwäl-
zende Reforme komm. Wuel sinn
eenzel Mesure geholl ginn. Iwwert
d’Refom vum Inspektorat gesäit
een allerdéngs am Budget 2003
näischt. D’Reform vum Schoulge-
setz vun 1912 ass jo ënnerwee.
De Cycle supérieur vum Secon-
daire ass reforméiert ginn. Mä aus
PISA, aus där Etüd, ass eigentlech
wéineg erausgezu ginn. Et ass
och erstaunlech, fir mech op jidde
Fall, dass Lëtzebuerg net un der
vergläichender Studie iwwert
d’Enseignanten, also PITA (Pro-
gram for International Teachers
Assessment) deelhëlt. 

Ech weess, wéi delikat dat fir
d’Enseignanten ass. Déi sinn och
net onbedéngt frou mat esou en-
ger Evaluatioun. Dat versteet een
esouguer, well se oft als Bouc
émissaire fir all méiglech Echecë
vun de Kanner an vun der Schoul
duerhale mussen. Zu Onrecht zu
engem groussen Deel, mä et
kënnt een awer net derlaanscht, fir
d’Enseignanten am Mëttelfeld vun
der Schoulreform ze gesinn. 

E weidere Punkt zu der Schoul, en
Zitat nach eng Kéier vum Statsmi-
nister vum 12. August 1999: „Zu
enger toleranter a participativer
Demokratie gehéiert och den Aus-
bau vun der materieller staatle-
cher Hëllef un d’Privatschoulen“.

Ech hunn deen Zesummenhank
vu participativer Demokratie a Pri-
vatschoulen eigentlech nach ni
richteg verstanen, mä et sief dann.
Méi wéi dräi Joer no deem Aus-
sproch läit dann elo e Gesetz iw-
wert d’Privatschoule vir, dat d’Ge-
setz vun 1982 op eng phenomenal
Manéier erweidert. Niewent de
Fonctionnementskäschte soll elo
och den Entretien vun de Gebaier
an den Investissement a Gebaier
réckwierkend op déi lescht zéng
Joer vum Stat zwëschent 40 bis
80% iwwerholl ginn. 

Et sief drun erënnert, dass de Stat
an de leschte Jore scho grouss
Gebaier fir esou Privatschoule be-
zuelt huet. Denkt un déi Internatio-
nal Schoul um Geesseknäppchen.
Och sozio-familiär Strukture vu Pri-
vatschoule si vum Stat subsi-
diéiert ginn, esouwuel wat de Fon-
ctionnement, wéi och den Inves-
tissement ugeet, an et wär interes-
sant emol eng Kéier vun deenen
zwou zoustännege Ministeschen
ze héieren, wat dat alles zesum-
men elo schonn ausmécht. 

Erstaunlech ass allerdéngs, dass
de Budget vun 2003 näischt virge-
säit, fir dëst Privatschoulgesetz ze
exekutéieren. Ech hunn op jidde
Fall näischt fonnt. Ech wëll elo hei
net op den Detail vun deem Ge-
setz agoen, mir wäerten nach
genügend Zäit dofir kréien, mä
mech interesséiert elo mol déi fun-
damental Optioun, déi fundamen-

tal Orientatioun, déi doranner läit.
Fundamental, well dës Regierung
viraussichtlech grouss finanziell
Mëttel opbrénge wëllt a muss, fir
eng zweet privat Filière am
Schoulwiesen zu Lëtzebuerg
opliewen ze loossen. Dat ass net
back to basics, dat ass back to
the 19th century. 

Bekanntlech gëtt et augenbléck-
lech zu Lëtzebuerg véier Zorte Pri-
vatschoulen, d’Kongregatiouns-
schoulen am Primär an am Secon-
daire, international Schoulen,
véier un der Zuel, d’Waldorfschoul
an de Lycée technique Emile
Metz. Fir déi éischt, fir d’Kongre-
gatiounsschoulen hat jo eng CSV-
DP-Koalitioun 1982 e Gesetz ge-
maach, dat eng deelweis Integra-
tioun vun deene Schoulen an d’öf-
fentlech Schoul eigentlech ge-
maach huet. Wann déi Schoulen,
genee déiselwecht Programmer
mat qualifizéiertem Personal uge-
bueden hu wéi d’öffentlech
Schoul, dann hu se fir dee Fonc-
tionnement Geld vum Stat krut. De
Lycée technique Emile Metz huet
eng Konventioun mam Stat, déi
net ënnert dëst Gesetz vun 1982
fällt. Och dëse Lycée ass eigent-
lech en Deel, duerch seng Pro-
grammer, duerch déi Manéier, wéi
en organiséiert ass, vun der öf-
fentlecher Schoul. 

D’Waldorfschoul kritt e Subside
vum Stat. D’gesetzlech Basis vun
der Konventioun mam Lycée tech-
nique Emile Metz a vum Subside
vun der Waldorfschoul ass net klo-
er.

Bleiwen dann nach déi internatio-
nal Schoulen. Si kruten och ouni
gesetzlech Basis bis elo scho vill
gehollef. D’International Schoul,
wéi ech scho gesot hunn, krut dat
grousst Gebai um Campus Gees-
seknäppchen vum Stat gebaut an
déi dräi aner international Schoule
sinn och an öffentleche Gebaier
ënnerbruecht. 

Ech wëll hei direkt soen, dass et
eng Berechtegung fir eng Interna-
tional Schoul zu Lëtzebuerg gëtt
fir déi Kanner vun Auslänner, déi
nëmmen e puer Joer zu Lëtze-
buerg schaffen an da weiderginn.
Ob dat musse véier international
Schoule sinn, dat sief emol dohin-
ner gestallt. Mä Här President, et
gëtt keng Berechtegung dofir,
dass en zweete parallellen a pri-
vate Schoulsystem zu Lëtzebuerg
entwéckelt gëtt.

A mir Sozialiste sinn der Meenung,
dass alles gemaach muss ginn, fir
dass d’öffentlech Schoul esou gutt
an esou flexibel ass, dass se
Echece verhënnert, dass se alle
Bedierfnisser entsprécht, an déi
Leit, déi dann nach eng extra
Leeschtung wëllen, sollen dofir
aus hirer Täsch opkommen.

D’Kollektivitéit ass net dofir do, fir
Waldorfschoulen, reliéis Schoulen
a Schoulversich ze bezuelen, mä
fir d’öffentlech Schoul ze verbes-
seren an auszebauen. A wann
dëst Gesetz duerchgeet, da sti mir
och nach virun der skandaléiser
Situatioun, dass d’Gemenge fir nei
Schoulgebaier a fir nei paraschou-
lesch Infrastrukture manner vum
Stat ënnerstëtzt gi wéi privat
Schoulen.

Ech zéien aus dësem Gesetzes-
projet d’Konklusioun, dass dës
Regierung wesentlech a wëllent-
lech eng Zweeklasseschoul förde-
re wëllt. Eng privat Schoul fir déi,
déi sech dat kënne leeschten, an
eng öffentlech Schoul fir déi, déi
sech dat net kënne leeschten.

An dës Koalitioun huet nach eng
wichteg politesch Weich gestallt,
wéi se - an dat huet een deemools
net esou erkannt - déi paraschou-
lesch Infrastrukturen ënnert de Fa-
milljeministère gestallt huet, an
domat vum Erzéiungsministère
getrennt huet. Dëst huet am Ufank
no enger onverfänglecher polite-
scher Koalitiounsopdeelung aus-
gesinn, mä et weist sech elo, wat
d’Konsequenz dovunner ass. 
D’Gemengen hu jorelaang pa-
raschoulesch Infrastrukturen ouni
d’Hëllef vum Stat geschafen, fir

d’Chancëgläichheet duerch eng
verbessert öffentlech Schoul ze
erméiglechen. Elo ginn déi Ge-
mengestrukturen forcéiert grouss
baulesch Transformatiounen ze
maachen, well d’Regierung
d’ASFT-Gesetz esou interpretéiert.

Et misst een emol - an ech sinn
dofir frou, dass d’Madame Famill-
jeminister och bei eis ass - ënner-
sichen, inwiefern déi Oploe vun
deene Règlements grand-ducaux,
- déi jo zum Deel berechtegt sinn,
dat wëll ech net ofstreiden -, net
awer méi flexibel kënnte sinn, fir
d’Gemengen net onbedingt ze
forcéieren, rieseg Investissemen-
ter ze maachen, an och beson-
nesch bei den Tariffer an deenen
Infrastrukturen, ob dat Kantinen,
Foyer de jour oder Cours d’appui
sinn, also Déngschtleeschtungen,
wou Tariffer elo sollen un d’Akom-
mes gebonne ginn, an d’Elteren
hir Paiziedele bäileeë mussen,
wann hiert d’Kand an d’Kantin
geet-, ob een dat net méi flexibel
oder op eng aner Manéier kënnt
maachen.

Well, Här President - an ech soen
der Madame Minister dat ganz
kloer -, fir eis gehéieren déi Kanti-
nen, déi Nohëllefcoursen an déi
Opfaangstrukturen zum Optrag
vun der öffentlecher Schoul, fir
Chancëgläichheet an eng gréisst-
méiglechst Integratioun vun alle
Kanner ze garantéieren. An ech
soen Integratioun, well mir hunn -
an ech kommen do op mäin éisch-
te Punkt zréck - 37% Auslänner,
déi zu Lëtzebuerg liewen, deenen
hir Kanner, wa se net an d’öffent-
lech Schoul ginn, e groussen Deel
vun Integratiounsméiglechkeete
verluer hunn, an dofir musse mir
eis öffentlech Schoul esou déve-
loppéieren, dass se net nëmme fir
Chancëgläichheet, mä och fir In-
tegratioun vun der gesamter Be-
völkerung do ass. Dat ass eis
Astellung an ech wär frou, wa mir
op deem Plang och géifen oppas-
sen, wa mir Weiche fir d’Zukunft
stellen, well déi Wéichen, déi eng
Kéier gestallt sinn, déi sinn net
méi zréck ze maachen.

Här President, ech wëll och nach
soen, dass et ausserdem am
Schoulwiese vill Onzefriddenheet
gëtt. Ech wëll just e Beispill hue-
len, ouni an d’Detailer ze goen, e
Beispill aus dem Bericht vun der
Chambre des Fonctionnaires et
Employés publics. Ech liesen Iech
et vir, well ech fannen dass déi
Chamber heiansdo ganz interes-
sant an och sproochlech flott Saa-
che virbréngt. Et muss een net
ëmmer mat allem d’accord sinn,
wat se seet, mä si huet awer an
d’Schoulwiesen - et ass jo och be-
kannt datt eng Partie Professeren
an där Chamber sinn - e gudden
Abléck an op dat, wat do geschitt:
„La chambre“, also d’Chambre
des Fonctionnaires „ne peut se
passer de poser un certain nom-
bre de questions sur des projets
prometteurs évoqués, initiés, mi-
roités devant les yeux d’un public
en attente, puis relégués sans aut-
re façon aux oubliettes.

Où en est le projet d’autonomie li-
mitée rebaptisé pudiquement ac-
tion pédagogique propre destiné
initialement à dynamiser les forces
vives des lycées et des lycées
techniques?

Où traîne le projet de gestion bud-
gétaire séparée des établisse-
ments scolaires, où sommeille le
projet de réforme de l’enseigne-
ment technique?

Las d’être traité comme une pâle
contrefaçon du classique“, an
esou weider. 

D’Chambre des Fonctionnaires,
dat ass jo eng Chamber, där ver-
schidde politesch Kräften hei an
der Chamber nostinn!

Här President, an deene véier Pro-
blemkreesser huet dës Regierung
konzeptlos an iwwerflächlech ge-
schafft. No 40 Méint gesäit een
net, wat fir Akzenter dës Regie-
rung fir d’Moderniséierung a fir
d’Zukunft vum Land gesat huet. 
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Här President, ech si jo eigentlech
vu mengem Uleies hier e realiste-
sche Mënsch an och kee fanate-
schen Oppositiounspolitiker, ech
probéiere jo ëmmer e bëssen ze
verstoen, wat eng Regierung an
eng Majoritéit wëllt maachen. Ech
mengen, ech sinn esou laang an
der Politik, dass ech weess, dass
et och net ëmmer einfach ass, fir
Saachen ze maachen. Ech erken-
nen och gären un, dass et fir eng
Regierung oft schwéier ass, Evo-
lutiounen ze erkennen an Evolu-
tiounen dann och ze änneren. Dat
ass schwéierfälleg, besonnesch
och well et Koalitiounsregierunge
sinn, a well jo d’DP-CSV-Koalitioun
gewisen huet, dass se Schwiereg-
keeten huet, fir sech interfraktio-
nell kuerz ze schléissen an hir
Linn e bësse kloer ze stellen.

Dat huet een a Kommissioune ge-
sinn; et gesäit een et all Dag. Also
do hu se nach munches ze léie-
ren. Mä trotz all deem Versteesde-
mech, wat ech hunn, mengen ech
awer, mat Sécherheet kënnen ze
soen, dass dës Regierung net als
eng Opbroch- an Erneierungsre-
gierung an eis politesch Ge-
schicht wäert agoen. Ech soe
merci.

■ M. le Président.- Als nächs-
te Riedner ass den Här Nico Loes
agedroen. Den Här Loes 
huet d’Wuert.

■ M. Nico Loes (CSV).- Här
President. 

■ M. le Président.- Jo.

■ M. Nico Loes (CSV).- Här
President, no der Interventioun
vum Här Fayot, op déi mir am
Fong geholl gewaart hunn, kann
ech Iech matdeelen, dass eis
Fraktioun de Budget  wahrschein-
lech net ka stëmmen. 

■ M. le Président.- Dat géing
mech awer wonneren!
(Hilarité et interruptions diver-
ses)

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- No der excellenter Ried
vum Här Fayot kann et elo nëm-
men nach biergof goen.

■ M. le Président.- Loosst den
Här Loes schwätzen. Här Loes
fänkt un.

■ M. Nico Loes (CSV).- Här
Bartolomeo, den Här Fayot war
net esou schlecht an dat, wat den
Här Krecké hei ënnerstrach huet,
dat wonnert eis och guer net. Ech
kucke mat mengem Éisleker Elan
iwwert déi Lag do ewech ze kom-
men. 

(Interruption)

Jo, dass ee gutt drënner erduerch
kënnt.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, fir d’éischt wëll ech emol
dem Kolleeg Emile Calmes merci
soe fir säi fundéierte Rapport, an
och fir säi gudde schrëftleche
Rapport, fir déi vill Aarbecht, déi
hie gemaach huet. All Respekt fir
seng Fläissaarbecht.

An ee vun den Haaptakzenter an
der Deklarioun zur Lag vun der
Natioun an och vun dem Budget
vun 2003 ass d’Sécherheet vun ei-
se Bierger a Biergerinnen. Dat ass
conforme zur Regierungser-
klärung vum 12. August 1999, wou
de Kampf géint d’Kriminalitéit zu
enger vun de Prioritéite vun der
Regierungspolitik erkläert ginn
ass.

Dat waren also keng eidel Wierder
an ech begréissen dat och aus-
drécklech, well d’Sécherheet ass
e Grondrecht. Eng vun den Haapt-
aufgabe vum Stat ass et, fir
d’Sécherheet vum Bierger ze 
suergen. De Stat muss déi phy-
sesch Integritéit beschützen, esou
wéi de Statsminister dat och an
senger Deklaratioun gesot huet.

Et ass net nëmmen déi schwéier
Kriminalitéit, déi dem Bierger ze
schafe mécht. Ech mengen, et ass
haaptsächlech déi kleng an all-

deeglech Kriminalitéit, déi d’Leit
fäerten. D’Bierger gi méi kon-
frontéiert mat Déifställ, Abréch a
Vandalismus. Dës Infraktiounen
droen am meeschten dozou bäi,
fir een Onsécherheetsgefill ze
schafen. De Bierger fillt sech
deemno net méi sécher a senger
Haut. Och wann et bei eis hei zu
Lëtzebuerg manner Schwéierver-
brieche gëtt, wéi a verschiddenen
anere Länner, däerf d’Sécher-
heetspolitik net op déi liicht Schël-
ler geholl ginn.

Ech erënneren drun, dass et am
Joer 1999, wéi et zur Fusioun vu
Police a Gendarmerie komm ass,
ee vun den Haaptinstrumenter 
huet misse sinn, fir eng landeswäit
optimal Polizeipresenz ze séche-
ren. D’Polizei muss d’Méiglech-
keet kréien, fir op dem ganze Lët-
zebuerger Territoire siwen Deeg
an der Woch, 24 Stonnen op 24
Stonne kënnen ze intervenéieren.

Ech begréissen dofir och ganz be-
sonnesch, dass déi sechs regio-
nal Polizeibezierker an dësem Jo-
er alleguer operativ gi sinn. Si sinn
an der Stad Lëtzebuerg, zu Esch-
Uelzecht, zu Dikrech, zu Kapellen,
zu Miersch an zu Gréiwemaacher.

Dës Struktur garantéiert net nëm-
men eng besser Répressioun, mä
bedeit och haaptsächlech eng
Verbesserung vun der Preven-
tioun. D’Sécherheetsgefill gëtt ver-
stäerkt duerch eng systematesch
Presenz vun der Polizei um Terrain
an duerch méi Proximitéit zum
Bierger. Dat erméiglecht et déi
kommunal Sécherheetspläng bes-
ser ëmzesetzen.

(Interruption)

Här Scheuer, ech denken am Éis-
lek klappt dat och an hoffen, dass
bei Iech zu Iechternach och alles
esou an de Furen erageet, wéi Dir
Iech dat wënscht. A mat Iech als
Buergermeeschter, do schéngt
dat mer och kee Problem ze sinn,
well Der gewinnt sidd, e bëssche
mat enger eiserner Fauscht
duerchzegräifen.

(Hilarité)

■ M. Jos Scheuer (LSAP).-
Merci fir d’Kompliment!

■ M. Nico Loes (CSV).- Dëse
Budget verstäerkt déi personnell a
materiell Mëttelen, déi néideg
sinn, fir eng Polizei ze kréien, déi
Presenz um Terrain weist, also déi,
déi no beim Bierger ass.

No de Rekrutementer aus de Jo-
ren 2000, 2001 an 2002 sinn och
fir 2003 bis 2009 déi néideg Kre-
ditter virgesinn, fir all Joer 60 nei
Polizeibeamten an de Carrièrë
vum Inspekter a vum Brigadier an-
zestellen. Dat ass conforme zum
Plan de recrutement pluriannuel.

Weiderhi stellt de Budget 2003 déi
néideg finanziell Mëttelen zur Ver-
fügung, fir 20 nei Beamten an der
Police judiciaire ze rekrutéieren.
Dës Beamte sollen haaptsächlech
am Kampf géint dat organiséiert
Verbriechen a géint d’Wirtschafts-
kriminalitéit agesat ginn.

Dobäi klammen d’Kreditter vum
Ministère de l’Intérieur ëm méi wéi
10%, wat do d’Formatioun, d’Infor-
matik, d’Kommunikatioun, d’Waf-
fen an och déi polizeilech
Schutzequipementer ubelaangt.

Schlussendlech ginn och d’Kredit-
ter am Justizministère ëm 11,3%
gehéicht. Iwwert een Zäitraum vu
fënnef Joer sinn hei d’Kreditter ëm
60% geklommen. Déi Sue fléissen
haaptsächlech an d’Justizperso-
nal an och an den Ausbau vum
Prisong.

Ech wollt mech a menger Inter-
ventioun méi am Detail mat der
Police judiciaire ausernee setzen.
An engem Pressebericht, deen de
25. Juli an dem Journal publizéiert
gi war, hunn ech gelies, dass an
engem Bericht vun der Polizeiin-
spektioun op 321 Säiten eng ganz
Rei Problemer opgeworf goufen,
déi um Niveau vun der Police judi-
ciaire bestinn. Laut dëser Pres-
seinformatioun sollen zirka 500
Dossieren am Beräich vun der Fi-

nanzkriminalitéit duerch d’Police
judiciaire en suspens gehale ginn.

Den Haaptgrond fir dëse Retard
läit am Personalmangel. Bei der
Police judiciaire sinn zirka 100 Be-
amte mat der grousser an der or-
ganiséierter Kriminalitéit beschäf-
tegt, an dovu sinn 28 Beamten,
déi sech mat Finanzaffäre be-
schäftegen. Esou, wéi am Pres-
seartikel dra stoung, mécht sech
och bei dëse Polizisten eng Frus-
tratioun breet, well si mat dësen
Dossieren einfach vun der Zäit
hier net méi nokommen. Hir
meescht Zäit geet drop, fir déi in-
ternational Rechtshëllefdossieren
ze beaarbechten. Da bleift einfach
keng Zäit méi, fir sech mat aneren
Infraktiounen, wéi zum Beispill de
kriminelle Failliten ze beschäfte-
gen. Laut Informatioune sollen
zwëschent 1996 an 2000 56 Er-
mëttlungsverfahren a betrüge-
resche Failliten, dat heescht Failli-
tes frauduleuses, ageleet gi sinn,
déi bis haut awer och nach net zu
engem Ofschloss koumen.

D’Staatsanwaltschaft an d’Ënner-
suchungsriichtere sti virun deem-
selwechte Problem. Si sinn och
mat der internationaler Rechtshël-
lef iwwerlaascht a si kënne sech
net méi an engem ausräichende
Mooss mat deenen nationalen
Dossiere beschäftigen.

Heizou soen ech Folgendes: Et
kann net sinn, dass déi national
Dossieren a Saache Wirtschafts- a
Finanzkriminalitéit vernoléissegt
ginn. D’Verbriecher däerfen net
ongestrooft dervu kommen. Wa se
net bestrooft ginn, dann huet dat
eng geféierlech Signalwierkung
an da besteet de Risiko, dass
d’Unzuel vun dëser Finanz- a Wirt-
schaftskriminalitéit nach weider
klëmmt, a grad dat musse mer
probéieren ze verhënneren.

Eis Regierung huet och dës Pro-
blematik erkannt a proposéiert
eng Partie Léisungen. Ech erën-
neren drun, dass fir d’Joer 2003
20 nei Beamten an der Police judi-
ciaire agestallt ginn. Dës Poliziste
musse sech haaptsächlech mat
der Wirtschafts- an der Finanzkri-
minalitéit beschäftegen.

Weiderhin huet d’Regierung och
een Aarbechtsgrupp agesat, wou
am Moment iwwert d’Schwaach-
punkte vun der Police judiciaire
geschwat an iwwer Verbesse-
rungsvirschléi nogeduecht gëtt.
Dësen Aarbechtsgrupp setzt sech
zesummen aus Vertrieder vun der
Justiz, der Polizeidirektioun, dem
Justizministère an och dem Innen-
ministère.

Et feelen awer, a mengen Aen, an
dësem Aarbechtsgrupp och Ver-
trieder vun der Polizeigewerk-
schaft. Ech fannen dat net gutt,
well do och eng ganz Partie Sa-
voir-faire vun deene Leit verluer
geet. Ech mengen, et sinn déi
Leit, déi um Terrain schaffen an
déi duerch hir Erfahrung outiléiert
wieren, fir Verbesserungsvirschléi
mat eranzebréngen. Dowéinst
froen ech mech, ob et net gutt
wier, fir och Leit vun der Polizeige-
werkschaft an dësen Aarbechts-
grupp mat eranzehuelen.

Wat sinn nach aner Pisten, déi een
am Kader vun enger Reform bei
der Police judiciaire kënnt nach
mat an d’A faassen?

Éischtens muss d’Formatioun vun
den Agente vun der Police judi-
ciaire verbessert ginn. Et muss ee
feststellen, dass de Moment nach
keng Basisausbildung fir Anwärter
op esou Posten do ass. Eng Spe-
zialiséierung kënne sech ver-
schidden Ermëttler eréischt dann
uneegnen, nodeems se eng Partie
Joren am Déngscht vun der Police
judiciaire dra sinn. Hei besteet
sonner Zweifel een Nohuelbedarf.
D’Formatioun vun de Beamte vun
der Police judiciaire muss deemno
verbessert ginn.

Een zweete Punkt ass deen, dass
d’Polizisten heiansdo oder vläicht
och méi dacks op d’Informanten
aus dem Milieu ugewise sinn. Et
ass dëst eng ganz sensibel Matiè-
re an dofir besteet och, menges
Wëssens no, kee gesetzleche Ka-
der. An der Praxis sinn dës Metho-
den awer dacks onerlässlech, fir
an den Ermëttlungen virunzekom-
men. Dofir géif ech d’Regierung
invitéieren, fir iwwert d’Méiglech-
keet vun esou enger gesetzlecher
Basis nozedenken. Hei muss och
gekuckt ginn, ënner wat fir enge
Bedingungen esou Methode kën-
nen ugewannt ginn a wéi wäit
dass se kënne goen.

Weiderhi bestinn och verschidde
Schwieregkeeten um Niveau vun
der Police technique. Si huet als
Aufgab, d’Spuren no engem Ver-
briechen ze sécheren, esou dass
ee potenzielle Verbriecher kann
iwwerfouert ginn. Och si ass per-
sonalméisseg ënnerbesat.

Ee weidere Punkt, deen och an
deem Rapport optaucht, ass dee
vum genetesche Fangerofdrock,
deen hei zu Lëtzebuerg nach ver-
noléissegt gëtt. Fir esou Methode
kënnen auszewäerten, mussen
d’Beamten an d’Ausland goen,
well mir kee Laboratoire hunn, dee
mat deem néidege Gerät aus-
gerüst ass. An enger Entrevue, déi
ech selwer mat Vertrieder vun der
Polizeigewerkschaft hat, ass dat
och däitlech zum Ausdrock komm
an ech denken, dass mer do nach
verschidde Mesurë mussen er-
gräifen, fir dass mer op deem
Punkt virukommen.

E puer Wuert wollt ech och nach
zum Dateschutzgesetz soen. An
engem Rechtsstat ass et wichteg,
dass dem Bierger seng perséin-
lech Daten, an domat seng Pri-
vatsphär, geschützt ginn. Op där
anerer Säit brauch een an engem
Rechtsstat awer och eng Polizei,
déi Verbriechen opdeckt an dofir
déi néideg Mëttelen zur Verfügung
gestallt kritt. D’Dateschutzgesetz-
gebung däerf d’Polizisten an hirer
Aarbecht net behënneren an och
net blockéieren. D’Polizei muss
d’Méiglechkeet kréien, fir ënner
verschiddene Konditiounen een
informatiséierte Fichier unzeleeën.

Ech begréissen an deem Kontext,
datt den Innenminister deem-
nächst an d’Chamber komme
wëllt, fir e Bilan ze maachen iw-
wert d’Reorganisatioun oder d’Er-
fahrungen aus der Reorganisa-
tioun vu Police a Gendarmerie, déi
mer 1999 gemaach hunn, an datt
mer déi Onzoulänglechkeeten, déi
nach bestinn, eventuell kéinten
aus der Welt schafen.

De Schutz vum Affer muss ver-
stäerkt ginn. Et kann net sinn, datt
en Affer wéi en normalen Zeie be-
handelt gëtt. Hie muss hei den
entspriechende Statut kréien,
deen him gewësse Rechter 
araumt. Ech begréissen dem
Statsminister seng Virschléi, fir an
dës Richtung ze goen.

(Interruption)

Jo, Här Bodry, et ass eng ganz
sensibel Matière. Ech mengen, Dir
waart jo och eng Kéier feder-
führend an engem.Ministère.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Den Här Bodry ass e
ganz sensible Mënsch.

■ M. Nico Loes (CSV).- Jo, dat
huet een de Moie gesinn, well dat
Geréngst, wat kënnt, da braust 
hien op. Ech mengen, dat misst
hie vläicht e bësse besser an de
Grëff kréien, fir seng Sensibilitéit
bësser géréiert ze kréien.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Dir verdéngt dat. Dir ver-
déngt näischt aneschters.

(Interruption)

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Et
hänkt dovun of, wat d’Leit soen an
net wat Dir méngt.

■ M. Nico Loes (CSV).- Et ass
d’Recht vum Affer, fir d’Informa-

tiounen iwwert den Oflaf vun der
gesamter Prozedur ze kréien, an
dat virun, während an och no dem
Prozess. Weiderhi kritt d’Affer ën-
ner verschiddene Bedingungen
en Affekot zur Verfügung gestallt.
Wann aussergewéinlech Ëmstänn
virleien, muss hien eng anonym
Zeienausso kënne maachen. Ech
hoffen, datt dëse Gesetzesprojet,
dee wéi den Här Bodry gesot 
huet, schonn zwee Joer do läit,
esou séier wéi méiglech kann op
den Instanzewee goen.

Wat d’Zuelematerial aus dem Bud-
get 2003 ubelaangt, wollt ech
awer nach soen, datt um Niveau
vun den Dépenses courantes,
Kreditter fir 117,7 Milliounen Euro
virgesi sinn, wat eng zolidd Stei-
gerung ass par rapport zu de Jo-
ren 2002 an 2001, wou mer nëm-
men 105, respektiv ronn 97 Mil-
liounen haten. De Grond vun dë-
ser Steigerung läit am Recrute-
ment vun zousätzlechem Perso-
nal, wat ech virdru scho gesot
hunn. Wat d’Dépenses en capital
ubelaangt, esou sinn eng ganz
Partie Kreditter virgesinn, notam-
ment 7,8 Milliounen. Dës Kreditter
erlaben éischtens emol, de Fuer-
park vun der Polizei ze erneieren
an dat informatescht Équipement
vun de Beamten ze verbesseren.
Am Budget steet och nach e Cré-
dit non limitatif vun 255.000 Euro
fir d’Uschafe vun engem Helikop-
ter. Weider 1,7 Milliounen Euro
sinn nach fir spezifesch Équipe-
menter fir dësen Helikopter virge-
sinn.

Här President, Dir Dammen, Dir
Hären, ech wollt an engem lesch-
te Volet vu menger Interventioun
nach op d’Arméi agoen, de Vertei-
degungsbudget. Dee geet notam-
ment ëm 0,65% an d’Luucht, wat
de Fonctionnement ubelaangt, an
ëm 6,58% um Niveau vum Kapital.
Fir de Fonds d’équipement militai-
re sinn 1,5 Milliounen Euro virge-
sinn.

D’Ausgabe fir d’Arméi hu gësch-
ter schonn Ulass zu enger Rei vun
Diskussiounen hei am Haus ge-
fouert. Ech muss awer ervirsträi-
chen, datt d’Chamber selwer 
duerch d’Gesetz vum 16. Dezem-
ber 1997 iwwer eng Programma-
tion financière militaire e Fënnef-
joresplang gestëmmt huet, deen
der Regierung et erlaabt,
d’Uschafe vu militäreschem Mate-
rial ze tätegen. Et ass dëst de Co-
finanzement vun engem Schëff,
de Kaf vun engem Fliger an
d’Uschafe vun neiem Militärmate-
rial. 

■ M. Alex Bodry (LSAP).- An
deem ale Programm war dat doten
net dran. Dir schwätzt vun engem
neie Fënnefjoresplang, deen nach
net virläit.

■ M. Nico Loes (CSV).- Jo.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Et
ass een Investitiounsprogramm
bis elo gewiescht an deen ass
d’lescht Joer ofgelaf.

■ M. Nico Loes (CSV).- Jo,
ech kommen nach dorop zréck,
Här Bodry, well wat d’Participa-
tioun vum Schëff a wat de Kaf vum
Fliger ubelaangt, mengen ech,
misste mir - dat ass meng Mee-
nung op jiddfer Fall - nach eng
Kéier hei an der Chamber doriw-
wer schwätzen…

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Loi
spéciale!

■ M. Nico Loes (CSV).- ..., fir
eventuell eng Loi spéciale ze
maachen. Ech ginn Iech doranner
Recht.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Oder vläicht, fir eis doriw-
wer aner Gedanken ze maachen.

■ M. Nico Loes (CSV).- Ech
kommen nach dorop zréck, Här Di
Bartolomeo.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Da sidd Dir um gudde
Wee. Dir wësst jo, wat mat deenen
halwe Schëffer geschitt?
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■ M. Nico Loes (CSV).- Jo, bei
eis um Séi ginn déi och ënner.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Voilà.

(Hilarité)

■ M. Nico Loes (CSV).- Ech
denken, datt mer eng Léisung fan-
nen, datt wa mer esou e Schëff ka-
fen, et och fäeg ass um Waasser
ze bleiwen. Dir musst just oppas-
sen, datt Äert Schëff net ënner-
geet.

(Hilarité)

Wat d’Participatioun um Schëff be-
deit, esou bedréit eis Part 44 Mil-
liounen Euro, wou mer elo scho
wëssen, datt eis belsch Kolleege
Problemer hunn, well dat Schëff
méi deier gëtt, a well si sech jo
nach Gedanke musse maachen
an hirer Chamber, ob se dat
Schëff dann elo kafen oder net.
Ech mengen, déi Décisioun fält jo
eréischt an deenen nächste Wo-
chen, ob mer dann op deen dote
Wee matginn oder net.

De Präis vum Fliger läit bei 102
Milliounen. D’Liwwerung geschitt
am Joer 2012 oder 2013. Wat 
d’militärescht Équipement ube-
laangt, esou sinn 110 Milliounen
Euro virgesinn, wou mer zesumme
mat de belsche Kolleegen eng 40
Véhicules blindés uschafen. Och
wann de Budget vun 2003 ënner
méi schwierege Viraussetzungen
opgestallt ginn ass wéi déi Jore
virdrun, esou denken ech awer,
datt déi Dépense, déi mer täte-
gen, noutwenneg ass, vu datt 
d’NATO jo eng Participatioun oder
eng Contributioun vu bis zu 1%
vum PIB vun eis verlaangt. Wann
een da bedenkt, datt d’Recom-
mandatioun fir d’Bäitrëttslänner,
déi elo kommen, bäi 2% läit, men-
gen ech, misste mir eis et och
leeschte kënnen, oder wéinstens
misste mer där Obligatioun no-
kommen, eisen Obolus vun en-
gem Prozent bäizedroen.

Wann een den Här Bodry de Moi-
en iwwert dëse Volet héieren huet
schwätzen, da fannen ech dat -
Wéi géing d’Madame Minister
soen? - e staarkt Stéck, wéi den
Här Bodry mäi Fraktiounskolleeg
Ady Jung de Moien hei als Ligener
tituléiert huet. Déi Äusserunge vun
engem vun de Chefe vun der 
LSAP géif ech am militäresche
Jargon als Manöveraccident ti-
tuléieren. 

Gedanken hate mer eis scho ge-
maach, a wéi den Här Jung och
de Moie gesot huet, am Benelux-
Parlament hate mer schonn driw-
wer geschwat. Éischt Iwwerleeun-
ge ware gemaach ginn, wéi Dir
nach federführend waart an deem
Ministère. Mir hu vun de belschen
an den hollännesche Kolleegen
ëmmer erëm gesot kritt, datt Dir
och op deem Gebitt eng gutt Ze-
summenaarbecht hat.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Jo, dat ass jo kee Pro-
blem.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Ech
wëll elo nach eng Kéier hei be-
tounen, datt et vum Här Jung sen-
ger Säit drëms gaangen ass, fir u
sech meng Glafwierdegkeet a Fro
ze stellen. 

■ Une voix.- Neen!

■ M. Nico Loes (CSV).- Oh,
neen, neen.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Fir
ze soen, als Minister hätt ech den
Akaf vun engem Fliger respektiv
vun engem Schëff guttgeheescht,
an elo wär ech net méi Minister,
elo géif ech just de Contraire
soen. Ech wëll dat nach eng Kéier
kloer preziséieren .

■ M. Lucien Clement (CSV).-
Du waart Dir mam Budget d’ac-
cord, an elo sidd Dir net méi do-
mat d’accord. Dat ass genau
datselwecht.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- De
Budget vun deemools gëtt ver-
zéngfacht, Här Clement. Kuckt,
wann ech glift, emol genee d’Zue-
le vun deem Budget hei.

(Interruption)

Wann déi Enveloppe sech be-
weegt an deemselwechte Beräich
wéi ënnert der viregter Regierung
- ech hu jo gesot, datt mer e
Wuesstum hate vum Militärbudget
iwwert déi ganz Period -, da fanne
mer dat richteg. Dat soll an Zu-
kunft kënnen esou sinn. Ech hunn
ausdrécklech gesot, datt ech dofir
sinn, datt mer Investissementer
um Härebierg maachen, an da
selbstverständlech och, datt mer
en neie Charroi fir d’Arméi kréien,
mä et sollen awer keng Investisse-
menter sinn, déi eigentlech der
Organisatioun vun eiser Arméi,
wéi se zënter Jorzéngte besteet,
friem sinn.

Ech soen nach eng Kéier hei, et
war ni an der Diskussioun an der
Regierung, déi Zäit wéi ech Minis-
ter war, datt mer sollten e Fliger
kafen oder datt mer sollten e
Schëff kafen. 

(Interruption)

Dat ass eng Diskussioun, déi
1999/2000 richteg ugaangen ass,
a wou den Här Goerens dat Enga-
gement op europäeschem Plang
geholl huet.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Voilà.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Ech
wëll just, datt hei d’Wourecht ge-
sot gëtt. A wann hei aner Leit wël-
len d’Wourecht verdréinen, da
wieren ech mech dogéint.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Ech mengen, den Här
President hat de Moien déi doten
Diskussioun...

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Sot eis awer och zu wat Dir
Iech engagéiert hutt.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Do ware Leit, déi nach
net matkritt haten, datt e Regie-
rungswiessel war. Ganz kloer.

(Interruption)

De President huet de Moien tran-
chéiert. Ech froen den Här Loes,
wéi een een dee litt, aneschters
nennt wéi e Ligener? Sot mir dat?

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, dat, wat den Här
Jung haut de Moien hei gesot
huet...

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Dat
war eng Ligen.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Hien huet rapportéiert, wat him an
der Belsch gesot ginn ass.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Da
soll hien nofroen, wéi et wierklech
ass.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Hien hat keng Zäit, fir ze verifizéie-
ren, ob dat stëmmt, oder ob et net
stëmmt. Deementspriechend den
Här Jung hei als Ligener ze betite-
len, dat ass e ganzt staarkt Stéck.

■ Des voix.- Très bien.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Vun
engem Deputéierte wéi dem Här
Jung verlaangen ech, datt hien,
ier hien esou eppes an d’Welt
setzt an eng extra Interventioun op
deem dote Punkt hei nach mécht,
fir d’éischt vérifizéiere geet, ob et
stëmmt.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Voilà.

(Brouhaha général)

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Wa mir dat all Kéiers vun Iech géi-
fe verlaangen!

■ M. Alex Bodry (LSAP).-
Näischt hätt den Här Jung dru
gehënnert dem Här Goerens, zum
Beispill, déi dote Fro ze stellen.
Firwat freet hien net den aktuellen
zoustännege Minister, ob hie
Kenntnis dovun huet, datt de fréie-
re Minister Verhandlunge gefouert
hätt mat der Belsch iwwert den
Akaf vun engem Fliger oder vun
engem Schëff. Firwat huet hien
dat net gemaach?

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Hien hat dat jo net gesot, datt Dir
Verhandlunge gefouert hätt. Hien
huet gesot, déi Belsch hätten him
rapportéiert.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Dat
do war eng Insinuatioun.

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Et
ass keng Insinuatioun.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

(Interruptions et hilarité)

■ Une voix.- Très bien.

■ Une autre voix.- Dir kommt
e bësse spéit.

■ M. Ady Jung (CSV).- Neen,
et ass ni ze spéit, fir guttzemaa-
chen.

■ M. Nico Loes (CSV).- Här
President, ech wollt Iech froen, ob
ech kéint virufueren, fir datt mer
am Zäitdélai bleiwen? Ass dat
okay? 

■ M. le Président.- Jo, Här
Loes.

■ M. Nico Loes (CSV).- Merci. 

Bon, dee Manöveraccident, ech
hunn dat op jidde Fall esou ge-
sinn, ass fir mech dann ofge-
schloss. Den Här Jung ass jo elo
erakomm an hie wäert à même
sinn, fir sech ze verteidegen, oder
dat kloer ze stellen, wat en de
Moie gemengt huet, andeems datt
en de fréieren Arméiminister jo
awer alt gelueft huet, well en esou
gutt kollaboréiert huet mat eise
belschen an hollännesche Kollee-
gen. 

Et ass och geschwat ginn iwwert
déi Kontributioun, déi mer géifen
opbréngen an Zäiten, wou mer
méi Schwieregkeeten hunn, fir de
Budget opzestellen. De Koopera-
tiouns- an Défenseminister huet
de Kooperatiounsbeitrag an den
Défensebeitrag ëmmer zesumme
gesinn. Wa mer déi zesummeklap-
pen, da komme mer op e Prozent-
saz vun 1,5% vum PIB. Ech men-
gen, d’Kooperatiounspolitik ass jo
och e Beitrag zu der Preventiouns-
politik viru Krich an Onrou. 

Ofschléissend, wollt ech awer och
nach eng Kéier hei mat op de Wee
ginn, datt den Zoustand vun eise
Kasären op dem Härebierg deso-
lat ass. Ech wier frou, wa mer géi-
fe Kreditter virgesinn, fir och d’In-
frastrukturen um Härebierg ze re-
dresséieren, frësch ze bauen an
och ze moderniséieren. Ech hof-
fen, datt mer an engem Budget,
dee mer op verschiddenen Dé-
pensë mussen zesummestutzen,
Suen iwwreg behalen, fir déi
Kasären ze renovéieren, well och
eis Zaldoten, déi jo an hire Frid-
densmissiounen op dem Balkan
eng ganz gutt Aarbecht maachen,
hunn d’Recht, fir ënner mënsche-
wierdege Bedingunge logéiert ze
ginn. 

An deem Sënn géif ech Iech merci
soe fir d’Nolauschteren a meng In-
terventioun iwwert d’Police an
d’Arméi am Kader vum Budget of-
schléissen. 

Merci.

■ M. le Président.- Als nächs-
te Riedner ass den Här Niki Bet-
tendorf agedroen. Den Här Bet-
tendorf huet d’Wuert.

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, am Kader vun eise Bud-
getsdebatte stellen ech Iech de
Rapport vir vun der Kommissioun
Gesondheet- a Sozialsécherheet.
De Gesondheetsminister Carlo
Wagner ass an eis Kommissioun
komm an huet eis d’Eckwäerter
vum Budget virgestallt, wat seng
Ressorten ubelaangt. 

De Budget vum Ministère vun der
Sécurité sociale hu mer kuerz ge-
sträift. D’Gesamtdépensë ginn ëm
6,84% an d’Luucht, mat Totalaus-
gabe vun 1,410. 368.160 Milliar-
den Euro. Dat ass e ganz décke
Batz par rapport zum Gesamtbud-
get vum Stat. Doraus eleng gesäit
een, wéi enk eist Sozialnetz ge-
stréckt ass. Dës Regierung denkt
och net drun an där heiteger méi
schwiereger Situatioun heirun ep-
pes ze änneren. Dobäi kënnt, datt
de Chiffer vun 1,4 Milliarden Euro
net all Mesures à caractère social
vun der Regierung ëmfaasst. Soli-
daritéit an Ofsécherung wäerten
och an Zukunft keng eidel Wierder
zu Lëtzebuerg sinn. 

Wann ech och mat esou enger
Ausso meng Roll als Rapporteur
iwwerschreiden, esou, mengen
ech, awer d’Gefill vum Parlament
an och vun der Regierung ze ken-
nen a mech heimadder net ze wäit
aus der Fënster erausgeluegt ze
hunn. 

Wat d’Fleegeversécherung ube-
laangt, esou muss d’Gesetz vun
1998 nogebessert ginn. Dat soll
am Joer 2003 geschéien. Ze be-
gréissen ass, datt d’Cellule d’éva-
luation, op Grond vu weidere Ver-
stäerkungen, elo nëmme méi
zwee Méint brauch, fir d’Evalua-
tiounen ze maachen. Dat sinn zum
groussen Deel Ré-évaluatiounen
an Transferten. Déi grouss Retar-
den, déi et am Ufank gouf, konnte
gréisstendeels absorbéiert ginn.
Mir dierfen net vergiessen, datt
d’geschätzten Zuel vu Fleegefäll
1998 bei 9.520 Fäll louch, an datt
mer haut awer bei 21.328 Deman-
des de prestations ukomm sinn.
Am Rapport intermédiaire vum 31.
Mäerz 1999 ware mer bei 5.700
Fäll. Wann Der dat en rapport
setzt mat den Demandes de pres-
tations vun 21.328, da gesitt Der
déi Schwieregkeeten, an dofir
huet déi Cellule d’évaluation miss-
te weider verstäerkt ginn. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech kommen dann elo zum
Département Santé vum Minister
Carlo Wagner. 2003 hu mer eng
Progressioun vu 5,67% par rap-
port zu 2002. Dat ass net ausser-
gewéinlech, awer an der Moyenne
vun de leschte véier Joer läit 
d’Progressioun awer dach bei
11,7%. 

Am Rapport vun der Santéskom-
missioun sträiche mer beson-
nesch verschidden Artikelen ervir,
wou et remarquabel Verbesserun-
ge gëtt. Do ass fir d’éischt bei den
Dokteren de Service de remplace-
ment vun de Generalisten, wou
2003, op Grond vun de gemaach-
ten Erfahrungen, zousätzlech Kre-
ditter noutwendeg sinn. Dëse Ser-
vice de remplacement an der
Nuecht fonctionnéiert elo. Mir
hunn an der Kommissioun drop hi-
gewisen, datt a verschiddene Re-
giounen am Land op de Weekend-
er, Här Mars Di Bartolomeo,
daagsiwwer Problemer optrieden,
an et kënnt sech an der Zukunft
erweisen, datt den Noutdéngscht
op de Weekender och daagsiw-
wer misst fonctionnéieren. 

Fir d’éischt gëtt et och e Kredit
Frais de fonctionnement fir d’Com-
mission de conciliation dans le do-
maine médical du Luxembourg.
Iwwert de Wee vun der Concilia-
tioun solle Litigen tëschent Patien-
ten an Dokteren aus der Welt ge-
schaaft ginn. Et ass och en neie
Kredit virgesinn, fir d’Weiderbil-
dung, d’Formatioun, d’Formation
continue vun den Dokteren. Life
long learning gëtt och bei den
Dokteren an der Zukunft ëmmer
méi wichteg, wéinst der rasanter
wëssenschaftlecher Weiderent-

wécklung an der Medezin, an do-
zou gehéiert dann och en aneren
neie Kredit fir de Fonctionnement
vum Conseil national de la forma-
tion médicale continue. Dëse Con-
seil setzt sech zesummen aus Ver-
trieder vun Dokteren, dem Collège
médical, der AMMD an der So-
ciété des sciences médicales. An
enger éischter Phas setzt de Ge-
sondheetsminister op d’Weiderbil-
dung op fräiwëlleger Basis. Hei
wëll ech drop hiweisen, datt eng
ganz Rei Dokteren eng
zousätzlech Formatioun gemaach
hunn, déi eng a puncto Ëmwelt-
medezin, déi aner an der Sports-
medezin. Et bléift ze hoffen, datt
déi fräiwëlleg Weiderbildung och
an der Zukunft wäert genotzt ginn. 

E weideren neie Kredit vun
200.000 Euro ass virgesi fir d’Be-
deelegung un de Käschten, wat
d’Mise en oeuvre vun engem vir-
tuelle Kriibszentrum, dem Projet
OPMAS, ubelaangt. OPMAS steet
fir Oncology Patient Management
and Audit System. D’Finalitéit vun
dësem virtuellen Zentrum ass vill-
säiteg. Zum Beispill en eenzegen
Dossier médical oncologique. De
System gëtt gebraucht, wat d’Ver-
schreiwungen ubelaangt. Et gëtt
eng Vereinfachung bei der prakte-
scher Gestioun bei Chemo- a Ra-
diotherapie, den Transfert vun
Donnéeë vun engem Service an
deen aneren. Um nationalen Ter-
rain kënne chemotherapeutesch
Protokollen erstallt ginn, an dat
bréngt och Verbesserunge vun
den nationale Statistike mat sech. 

Wat de Gebrauch vu Medikamen-
ter ubelaangt, bedeelegt sech eist
Land un engem internationale Ré-
seau, fir den Austausch vun Infor-
matiounen. Dëst ass ganz wich-
teg. Mer hu schonn erlieft, datt et
kënne Schwieregkeete mat deem
engen oder anere Medikament
ginn, an da muss schnellstens
reagéiert ginn. Dofir ass dëse Ré-
seau fir eist Land esou wichteg. 

Ervirzesträichen ass och d’U-
wuesse vum Kredit Frais de fonc-
tionnement vun de Services extra-
hospitaliers de santé mentale. Do
ass eng Augmentatioun vun
32,69% virgesinn. Dee Kredit geet
op 6,5 Milliounen Euro erop. Hei-
mat gëtt de staarke Wëlle vun der
Regierung dokumentéiert, déi be-
stoend Strukturen ze verstäerken
an neier ze realiséieren. Iwwert de
Wee vun neien therapeuteschen
Ateliere misste méi mental Kran-
ker kënnen aus der Isolatioun er-
auskommen, andeems se eng
Schaff kréien. Och gëtt weider an
adequat Wunnstrukture fir dës Leit
investéiert.

An der Toxicomanie geet de Kre-
dit bal 12% an d’Luucht, fir déi de-
pendent krank Leit besser kënnen
opzefänken. 

Et gëtt och en neien eemolege
Kredit virgesinn, fir eng Zentral un-
zeschafen, fir d’Iwwerwaachung
an d’Moosse vun der Radioakti-
vitéit an der Loft, am Buedem an
am Waasser.

Weider gëtt et Kreditter fir d’Ree-
dukatioun zu Hamm a fir en Han-
gar fir den Helikopter vun der Air
Rescue am Norden. D’Regierung
bedeelegt sech u Konstruktiouns-,
Modernisatiouns- an Equipements-
käschten a verschiddenen Zen-
tren, wéi dem Foyer Henri Dunant,
der Aidsberodung, enger Struc-
ture d’accueil fir Toxicomanen, bei
Abrigado, bei der Kreatioun vun
agrééierte Lokaler, wou ënner
Contrôle médical Droge gesprëtzt
kënne ginn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, an der Santéskommissioun
hu mer eis laang mam Minister iw-
wert d’Modernisatioun vun de Spi-
dolsinfrastrukturen ënnerhalen.
Mir kruten eng Oplëschtung, wou
déi eenzel Dossieren op den 1.
Oktober 2002 dru sinn, sou wéi
dat hinne vun deenen eenzelne
Bauhäre matgedeelt gouf.

Doraus ergi sech haaptsächlech
folgend Konklusiounen: Et gëtt
zwee substanziell Depassemen-
ter. Beim neie Spidol um Kierch-
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bierg sinn et 15,5 Milliounen Euro
a beim neie Spidol zu Ettelbréck
sinn et 22,5 Milliounen Euro. Déi
bekannten Depassementer belafe
sech zesummen op bal 40 Mil-
liounen Euro. Dat ass jo net grad
näischt. Mir goufen informéiert,
dass...

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Entschëllegt, Här Betten-
dorf. Dir vergiesst vläicht dee
substanziellen Depassement beim
Rehazenter, dee bei iwwer 2 Mil-
liarde läit.

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Ech kann Iech tréischten, Här
Mars Di Bartolomeo, iwwert den
Depassement vum Rehazenter
wäerte mer nach schwätzen, an
da musse mer an d’Vergaangen-
heet zréckgoen. Ech free mech op
deen Débat, fir mat Iech op 1990
zréckzegoen.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Dir hätt sollen éischter
Iech bemierkbar maachen.

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
1990, wéi d’Pläng fäerdeg waren,
fir zu Hamm de Rehazenter ze
bauen, a wou duerch Är Schold
dann op eemol sollt de Rehazen-
ter an dat aalt Spidol op Didde-
leng kommen.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Oh, sécher net. Sécher
net duerch eis Schold. Ech men-
gen, Dir maacht eng Geschichts-
fälschung, déi eis 2 Milliarde
kascht. 2 Milliarden! 

■ M. Niki Bettendorf (DP).- A
wou Dir dat Ganzt vu vir bis han-
nen verschleeft hutt. Et deet mer
Leed, Här Mars Di Bartolomeo, déi
Geschicht, déi schreiwe mer nach
eng Kéier. Dorop komme mer
doudsécher nach eng Kéier
zréck.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- An enger Zäit, wou mer
budgetär Aspuerunge musse
maachen, huelt Dir zwou Milliarde
mat lénks a Kaf.

(Interruption)

■ M. le Président.- Här Bet-
tendorf, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Merci Här President.

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Mir goufen informéiert, datt 
d’Bauhären, d’Spideeler retizent
sinn, fir Dossiere mat seriösen De-
visën ze presentéieren.

Firwat? Während dem Bauen,
kréie si vun der ITM ëmmer erëm
zousätzlech nei Konditiounen
operluegt, wat natierlech de
Käschtepunkt vum Bau verdeiert.
Wa während den Aarbechte mus-
sen Ännerunge virgeholl ginn, da
gëtt de Bau doudsécher dräimol
méi deier, wéi wann d’Baupläng
vun Ufank u kënnten esou exe-
kutéiert ginn, wéi se virleien.

D’ITM, d’Inspection du Travail et
des Mines, muss ee fir allemol e
Katalog vun hire Fuerderungen,
hiren Oploe presentéieren un déi
sech de Bauhär ze halen huet. Et
geet net, dass während dem Bau
d’ITM zousätzlech a successiv nei
Konditioune stellt. All dat bréngt et
mat sech, datt d’Finanzéierungs-
gesetz vun de Spideeler vum 21.
Juni 1999 muss modifizéiert an
adaptéiert ginn.

(M. Jean Asselborn prend la
Présidence)

Als Rapporteur vun deem Projet
ginn ech elo net zréck op 1999,
wéi den Här Di Bartolomeo dat elo
gäre gehat hätt, dat maache mer,
wa mer deen neie Projet de loi an
der Chamber diskutéieren, Projet,
deen de leschte Freideg am Con-
seil de Gouvernement duerch-
gaangen ass an deen de Minister

eis an enger nächster Sitzung
wäert virstelle kommen.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Très bien.

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
D’Loi de financement vun 1999
gëtt an Etappen...

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- No der Salamitaktik.

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
…ugepasst. D’Salamitaktik ass
nach ëmmer besser, wann e Projet
fäerdeg ass, wéi dat, wat Dir an
der Zäit gemaach hutt, wou Dir 15
Projete presentéiert hutt, wouvun
der nëmmen 8 fäerdeg waren a si-
we guer net.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Jo, mir waarden awer elo
dräi Joer, ouni dass iergendeppes
aus der Maschinn erauskomm
kënnt. Also, Här Bettendorf!

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Mir waarden elo zënter dräi Joer,
dass Projete kommen. Ech wëll
Iech soen, dass...

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Här Di Bartolomeo, Dir hutt 
d’Wuert net.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Jo, an Dir sidd net Presi-
dent.

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Här President, wann ech hei
schwätzen an ech gi vum Här
Mars Di Bartolomeo ënnerbrach,
dat mécht mer u sech näischt aus,
mä déi Zäit, déi geet menger Par-
tei verluer. Ech ka mer dat net
leeschten, dass déi Zäit menger
Partei verluer geet. D’LSAP huet
keng Zäit méi. Bei hinne war de
roude Strëch do. Si sollen also elo
net dervu profitéieren, fir iwwert de
Wee vun esou Saache kënne méi
laang hei ze schwätzen.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- An Är Zäit ass ge-
schwënn eriwwer.

■ M. le Président.- Här Bet-
tendorf, et wär gutt wa mer erëm
Rou an eis Debatte géinge brén-
gen. Sidd Der d’accord?

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Här President, ech zielen op Iech.
Ech hu gesot, d’Loi de Finance-
ment vun 1999 gëtt an Etappen
ugepasst. An deem éischten Deel
sinn et fënnef Projeten.
Den éischte Projet: Den INCCI,
den Institut national de cardiologie
et de chirurgie interventionnelle.
Bei der Inbetriebnahm vum Institut
2001, wor en ze kleng an et gouf
eng Autorisatioun ugefrot, fir en ze
vergréisseren. Och waren 1999
d’Käschte vum éischten Equipe-
ment net abegraff.
Zweete Projet: D’Klinik Dr. Bohler
um Kirchbierg. Dëse Projet ass
fäerdeg a läit beim Minister, fir ap-
prouvéiert ze ginn.
Drëtte Projet: De Centre national
de radiothérapie François Bacles-
se. De Centre war ze kleng, wéi en
ageweit gouf a muss dréngend
vergréissert ginn. Den Devis be-
leeft sech op 24 Milliounen Euro.
De Projet ass vun der Commission
permanente des hôpitaux guttge-
heescht ginn, an de Regierungs-
rot huet säi Prinzipienaccord do-
zou ginn.
De véierte Projet ass d’Modernisa-
tioun vun der Kannerklinik. Dat ass
den absolut prioritäre Projet.
Käschtepunkt 42,8 Milliounen Eu-
ro géint 7,5 Milliounen Euro, déi
1999 als forfaitaire Montant an der
Gesamtenveloppe vum CHL vir-
gesi woren an déi de reelle Besoi-
ne awer och guer net entsprach
hunn.
Eis Kommissioun huet am Laf vun
de Joren net mat Kritik gespuert
an ass net midd ginn, op dës Ur-
gence ëmmer erëm hinzeweisen.
Mir si frou, datt elo Neel mat Käpp
gemaach ginn. 

Bei dëser Modernisatioun vun der
Kannerklinik kënnt dann och nach
d’Mise en sécurité vun der Mater-
nité Grande-Duchesse Charlotte
dobäi. Och hei huet d’Regierung
hiren Accord de principe ginn.
Käschtepunkt 5,1 Milliounen Euro.
Et kann och bäigefügt ginn, datt à
moyen terme eng nei Maternité
muss gebaut ginn, déi un d’Kan-
nerklinik soll ugebonne ginn; also
e modernt Konzept Mamm a
Kand.

Als fënnefte Projet gëtt d’Eecher
Klinik moderniséiert. Den definiti-
ve Projet ass beim Minister, fir au-
toriséiert ze ginn.

D’Santéskommissioun ass mam
Minister averstanen, datt d’Finan-
zéierungsgesetz vun 1999 an
Etappen ëmgeännert an ugepasst
gëtt. Esou, wéi d’Projete fäerdeg
ginn a si  kréien dann och keng
Retarden. Et brauch net op déi ge-
waart ze ginn, déi méi lues sinn.

Op Grond vum Minister sengen
Explikatiounen ass eis Kommis-
sioun dovun iwwerzeegt, datt déi
nei Projeten an den Depassemen-
ter, mat deenen hie befaasst gouf,
absolut noutwendeg sinn an net
kënnen différéiert ginn. Et muss ee
sech virun Aen halen, dass an de
leschten 20 Joer ganz modest an
d’Spidolsinfrastrukturen inves-
téiert gouf an dass dat an der Zu-
kunft muss kontinuéierlech ge-
schéien.

Am Rapport vun der Kommissioun
weise mer weider drop hin, datt
eng Rei vun aneren Depassemen-
ter nach mussen analyséiert ginn
an nach weider muss no Synergië
gesicht ginn.

D’Finanzéierungsgesetz vun 1999
stoung deelweis op wackelege
Féiss. Déi eng Projete ware gutt,
se ware fäerdeg, anerer awer ha-
ten e reng forfaitaire Charakter an
hunn net op de reelle Besoine
baséiert. Si sinn einfach mat en-
gem fiktive Käschtepunkt an déi
disponibel Gesamtenveloppe era-
gepasst ginn.

Wat an der Zukunft u Spideeler a
Better gebraucht gëtt, ass net ein-
fach virauszegesinn. Et muss
awer dem Uwuesse vun der Be-
völkerung Rechnung gedroe ginn.
Modularbauen ass dofir wichteg,
fir kënne schnellstens ze reagéie-
ren. 2005 mussen d’Besoine pre-
ziséiert ginn. Bis dohinner ass de
Programm vun de Maisons de
soins a Centre intégrés gréissten-
deels realiséiert an den Taux d’oc-
cupation an de Spideeler ka réex-
aminéiert ginn. Bis dohi ginn an
de Spideeler Langzäitbetter fräi a
kënnen als Lit aigu gebraucht
ginn. Sécher gëtt d’Spidolsopent-
haltsdauer duerch eng méi perfor-
mant a modern Medezin och nach
weider erofgesat.

Här President, Enn 2003 huet eist
Land fënnef ERMen, Equipements
de résonance magnétique
nucléaire. Den CHL an dat Escher
Spidol hunn eent, dobäi kommen
d’Zitha, dat neit Spidol um Kierch-
bierg an dat neit Spidol zu Ettel-
bréck. Dëst ass vu grousser Wich-
tegkeet, gëtt et dach bei eis riseg
laang Waardenzäiten an dofir och
vill Transferten an dat not Ausland.
E sechsten ERM kéint op Nidder-
kuer kommen. D’Demande gouf
gestallt a gëtt am Abléck ënner-
sicht.

Och de Patscan, deen neien To-
mographe à émission de po-
sitrons, wäert am Fréijoer am Cen-
tre Hospitalier operationell sinn.
De Projet Laboratoire national de
santé zu Diddeleng ass um Punkt,
fir finaliséiert ze ginn.

Här President, dëse Rapport vun
der Kommissioun gouf vun de Ma-
joritéitsparteie guttgeheescht. Et
gouf keng Géigestëmm, just dräi
Enthalungen, wat beim Budget
schonns aussergewéinlech ass. Et
schéngt also e gudde Rapport ze

sinn, oder deit op eng gutt Aar-
becht hin, déi an deem Ministère
gemaach gëtt, a weist weider op
déi gutt Aarbecht hin, déi am
Beräich Santé a Sécurité sociale
geleescht gëtt.

Als Rapporteur sinn ech houfreg,
datt all d’Kolleegen aus der Kom-
missioun eestëmmeg mat op de
Wee gaange sinn, d’Regierung
opzefuerderen, datt och bei de
kommende Budgeten de Spezial-
fong fir Spidolsinfrastrukturen déi
jährlech noutwenneg Dotatioune
kritt, fir datt d’Finanzéierungsge-
setz vun de Spidolsinfrastrukture
mat den Adaptatiounen an den
neie Projete kënne Realitéit ginn.
D’Investissementer an eis Spidol-
sinfrastrukture sinn als absolut pri-
oritär ze betruechten.

(Interruptions)

Ech hu gesot, domadder sinn ech
um Schluss vu mengem Rapport
ukomm.

An eegener Saach wëll ech nach
vläicht e Saz bäifügen. Einfach er-
ausgegraff aus dem grousse Bud-
get, een Departement, sief dat 
d’Santé, sief dat d’Famill, da ge-
säit een - ech soen elo d’Famill,
well d’Madame Familljeminister do
ass -, wann een einfach esou ganz
Chapiteren aus engem Budget er-
ausgräift, wéivill um Terrain ge-
schafft gëtt a wat vill Guddes an
deem Budget dra stécht.

Ech muss Iech soen, ech hunn
d’Riede gelauschtert vun eisem
Premier a Finanzminister, a vum
Budgetsminister, vun alle Kollee-
ge Fraktiounspresidenten an och
vun all deenen anere Kolleegen, a
mir ass et virkomm, wéi wann hei
zu Lëtzebuerg un engem Teppech
géif gerappt ginn, ganz oft jidd-
fereen a seng eege Richtung. Mir
ass et e bëssen Angscht, wa jid-
dereen hei am Land a seng eege
Richtung zitt, dass d’Gefor be-
steet, dass den Teppech enges-
daags futti fiert. Dat wier Schued.

Ech géif fannen, dass mer hei zu
Lëtzebuerg, an enger Zäit, wou et
dem Land net esou gutt geet, alle-
guerte géifen un engem Strang
zéien am Intérêt vun eisem Land.

Ech soen Iech merci fir d’No-
lauschteren.

■ M. le Président.- Merci, Här
Bettendorf. Den nächste Riedner
ass den Här Lucien Clement. Här
Clement, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Lucien Clement (CSV).-
Här President, Dir Dammen, Dir
Hären, fir d’éischt wëll ech dann
och vun dëser Plaz aus dem Bud-
getsrapporteur, dem Emile Cal-
mes, merci soe fir säi schrëftleche
wéi och mëndleche Rapport.

Déi wirtschaftlech a finanziell Ent-
wécklung vun eisem Land huet an
deene leschte Wochen, géing ech
soen, déi politesch Aktualitéit hei
zu Lëtzebuerg dominéiert. Nach ni
an deene leschten zéng Joer ware
mer an där Form mat Steierabous-
se konfrontéiert. De Géigendeel
war éischter d’Regel. Vill heiban-
nen, an och soss wou, hu sech
éischter Gedanke gemaach, wéi
mer dem Geld solle lass ginn, wéi
dass se sech Gedanke gemaach
hätten, oder Restriktiounen
operluegt hätten, wéi mer es kéin-
ten aspueren.

Et ass ganz kloer, an dat wësse
mer mëttlerweil jo och alleguer,
dass d’Viraussetzungen haut
anescht sinn, wéi dat nach virun
der Summerpaus de Fall war. De
Premier huet d’lescht Woch hei en
long et en large explizéiert, wou
d’Ursaachen ze siche sinn a wat
fir eng Konsequenzen dee welt-
wäite wirtschaftlechen Abroch
selbstverständlech och fir Lëtze-
buerg huet.

Ech mengen, an dat am Contraire
zu Leit, notamment den Opposi-
tiounsriedner, dass een der Regie-
rung an dësem Deel keng Repro-
chë brauch ze maachen, souwuel
net fir hir Budgetsplanungen, déi
jo, wéi mer all wëssen, nëmme be-
déngt richteg waren, wéi och fir

déi budgetär Upassungen, déi
dorophin néideg gi sinn. D’Recet-
tësäit vun deem Budgetsprojet
berout schliesslech op deenen
Zuelen an op deene Prognosen,
déi zu deem Zäitpunkt disponibel
sinn.

Keen heibannen, Här President,
och net déi Leit, déi virdru ge-
schwat hunn, den Här Krecké,
den Här Bodry oder den Här
Bausch, keen heibannen, kee vun
hinnen, an och kee soss wou, ass
mat Sécherheet beruff, fir vu sech
kënnen ze behaapten, en hätt déi
richteg Prognosen elei kënne stel-
len.

Fakt ass awer, dass d’Regierung -
an ech behaapten, dass dat
sécherlech de sprangende Punkt
ass - reagéiert huet, soubal déi nei
Zuelen a Chifferen um Dësch lou-
chen. Si huet eng nei Aschätzung
vun de Recettë virgeholl a gläich-
zäiteg d’Dépensen deementsprie-
chend ugepasst, fir de Budget am
Equiliber, also ouni Defizit, kënnen
ze presentéieren.

Et däerf an et soll een awer elo net
den Däiwel un d’Mauer molen. De
Statsminister huet d’lescht Woch
am Bezuch op de Budget vun en-
gem Sickerbrand geschwat, an et
soll een oppassen, dass net op
eemol e ganze Stack oder d’ganzt
Haus brenne géif. An anere Wier-
der, d’Situatioun ass eescht a se
muss och mat deem néidege
Sérieux behandelt ginn.

Lëtzebuerg huet awer, Här Presi-
dent, nach ëmmer, soen ech, eng
ganz Partie Trëmp an der Hand.
Dat ass zum Beispill den Niveau
vun de Reserven, déi jo, mir wës-
sen dat, ganz beachtlech ass. Déi
verschidde Fongen a Reservë si
mat praktesch dräi Milliarden Euro
an deene leschte Joren gespeist
ginn. Just d’Fonge beweisen, wéi
richteg d’Finanzpolitik vum Tan-
dem Juncker-Frieden war. Wann
haut all déi Leit missten hei untrie-
den, déi d’Sue léiwer op anere
Plaze gesinn hätten, oder op ane-
re Plazen ausginn hätten, da wäre
se zolidd a Schwieregkeeten, wa
si selwer missten e Budget vun
dëser Valeur presentéieren.

(Interruption)

Jo, dat ass esou. Dat hu mer jo
och héieren.

D’Suen an de Fongen, Här Presi-
dent, si mat Sécherheet keng
heemlech Mouk. D’Uleeën an
d’Speise vun de Fongen huet ep-
pes mat wäitsiichteger Finanzpoli-
tik ze dinn.

Dem Här Bausch, deem wëll ech
da soen - en ass leider elo net hei
-, dass dat déi roueg CSV-Hand
war, vun där e gëschter geschwat
huet. A gleeft mer et, Här Presi-
dent, déi wäert och an Zukunft
ganz roueg bleiwen.

(Interruption)

Wat mengt Der, Här Henckes?

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Net vill.

■ M. Lucien Clement (CSV).-
Dat kënnt Dir just beuerteelen.

■ Une voix.- Den Här Bausch
lauschtert do ënnen no.

■ M. Lucien Clement (CSV).-
D’Steierreform war eng richteg
Entscheedung. Och wann de Kon-
sum a verschiddene Branchen
zum Deel als réckleefeg ze be-
zeechnen ass oder net esou ver-
leeft, wéi ee sech dat no enger
Steierreform konnt virstellen.

Bleift awer ënnert dem Strëch
d’Fro: Wéi géifen déi negativ Ten-
denzen zu Buch schloen, ouni déi
Steierreform? Dës Fro kréie mer
haut net mat 100%eger Sécher-
heet beäntwert. De Surplus u
Geld, deen de Bierger huet, bleift
esou oder sou, awer zu engem
gewëssenen Deel, am Konsum.

Hei ee Wuert, Här President, zu
der Mindestlounerhéijung. Ech
ginn dem Premier Recht, wann e
seet, wa schonns soll gespuert

MERCREDI, 11 DÉCEMBRE 2002 15 E SÉANCE www.chd. lu

152



ginn, däerf een et ënner kengen
Ëmstänn bei deene maachen, déi
schonns net esou vill hunn. Ech si
souwisou där Meenung, an dat
hunn ech och schonns e puermol
hei op dëser Tribün gesot, dass
d’Augmentatioun vun der Masse
de salaire, déi de Mindestloun be-
trëfft, zu 100% erëm zréck an de
Konsum fléisst. Wann een engem
Mann oder enger Fra, déi 1.250
Euro verdéngt, 50 Euro méi an
d’Täsch gëtt, déi geet mat deene
50 Euro bei de Bäcker, bei de
Metzler oder a soss e Geschäft.
Op jiddfer Fall gëtt se se aus. Op
jiddfer Fall fléissen déi 50 Euro in-
tegral zréck an de Konsum. Dat
ass awer net ëmmer de Fall, wann
eng Augmentatioun vun deene
méi héije Salairen an d’Haus steet,
eng Augmentatioun, wéi mer se
deelweis duerch déi Steierreform
hei erfuer hunn. Dës Sue lande
ganz dacks am Ausland, an der
Vakanz oder op engem Spuerkont.
Dëse Reflex, Här President, ass
am Fong geholl jo mënschlech, en
ass u sech net falsch an en ass
ganz liicht novollzéibar. Ech wollt
just heimat beweisen, datt et net
onbedengt d’Bezéier vun héije
Gehälter sinn, déi eng Augmenta-
tion de salaire ganz an de Konsum
ofginn.

Eng Erhéijung vum Mindestloun
huet nach eng aner Säit vun der
Medail. Eis Betriber stinn nach wie
vor - an dësen Zäiten nach méi
wéi virdrun - an engem schwiere-
ge Konkurrenzkampf mat de Betri-
ber aus der Groussregioun oder
mat de Betriber vu méi wäit
ewech. Den Här Krecké huet
gëschter richtegerweis op dëser
Tribün gesot, an ech zitéieren:
„D’Handwierk an d’Baulandschaft
sinn a Schwieregkeeten.“ Eng Er-
héijung vum Mindestloun bedeit fir
dës kleng Betriber, an ech be-
toune kleng Betriber, déi mer jo al-
leguerten awer wëllen ënnerstët-
zen, well se de Garant fir vill Aar-
bechtsplaze sinn, eng ganz zolidd
Belaaschtung. Et gëtt jo net nëm-
men de Mindestloun erhéicht an
esou Betriber, mä automatesch
ginn d’Salairë vun den Employéë
vum Betrib, Salairen, déi bis onge-
féier 25% iwwert dem Mindestloun
leien, mat erhéicht. Wann de Be-
trib dat net géing maachen, da
géif déi Spiral tëschent deem,
deen de Mindestloun verdéngt an
deem, dee 20 bis 25% driwwer
läit, zolidd zesummeschrumpfen.

Dann, Här President, wëll ech
nach eppes zum Här Lux soen:
Wéi den Här Krecké gëschter hei
vun honnerte Milliounen Escro-
queries fiscales geschwat huet, a
wou ech dem Här Krecké Recht
ginn, datt ee sech soll Moyenen a
Mëttele ginn, fir dat ze vermeiden,
do huet den Här Lux gemengt en
Zwëscheruff missten ze maachen:
„An da kräischen se och nach iw-
wert de Mindestloun“. Dofir wëll
ech dem Här Lux soen, …

(Interruption)

Jo, den Här Lux ass net hei, mä
ech wëll et awer soen.

…datt et deene Betriber, déi ab-
sichtlech Steierhannerzéiungen
am grousse Stil organiséieren,
eng Erhéijung vum Mindestloun
egal ass. Déi hu ganz aner Ziler,
wéi sech doriwwer ze iergeren. An
deenen, deenen eng Erhéijung
net egal ass an deene se wéi
deet, dat sinn déi kleng Betriber,
déi dacks mat hire fënnef a sechs
Leit Personal ëm hir Existenz
kämpfen.

Aus dëse Grënn, Här President,
déi ech elo opgezielt hunn, sinn
ech der Meenung, datt ee just a
méi schwieregen Zäiten, wéi mer
se elo kennen, soll iwwer aner Mo-
deller a Mechanismen an dësem
Beräich nodenken. Et misst mat
Sécherheet e Modell sinn, deen
dat éischt, d’Erhéijung vum Min-
destloun - dat hunn ech elo grad
erkläert -, net géif ofschafen, den
Doléancë vun de Betriber awer an
engem gewëssene Mooss géif
Rechnung droen. Ech kënnt mer
do am Beräich vun de Steiere
schonn iergendeppes virstellen.

Bei alle Schwieregkeeten, Här
President, déi d’Finanzplaz am
Moment kennt, wäert se och an
Zukunft awer den Haaptpilier vun
eiser Wirtschaft bleiwen. Do-
duerch datt se den Haaptpilier
ass, wäert se dann och dee wich-
tegste Steierzueler hei am Land
sinn. Bal d’Halschent vun eise
Steierrecettë kënnt am Moment
vun der Finanzplaz. Dofir musse
mer d’Finanzplaz weider ënner-
stëtzen, fir datt se international
konkurrenzfäeg bleift, mä dat, Här
President, geet alles net duer. Op
d’Problematik Finanzplaz wëll ech
awer elo net am Detail agoen, well
dat viru mir scho genuch Leit ge-
maach hunn. De Schlëssel awer,
fir eisen nach ëmmer virhandene
wirtschaftlechen a materielle 
Wuelstand ze konservéieren,
eventuell mëttelfristeg gesinn
nach weider auszebauen, läit an
enger méi aktiver Diversifizéie-
rungspolitik.

Dat heescht, datt nei Wirt-
schaftscréneauë fonnt musse
ginn. Ech denken hei zum Beispill
un d’Betriber, déi spezialiséiert
sinn am Domän vun héijer Techni-
citéit, un d’Biotechnologien oder
un d’Forschung. De Rapporteur,
den Emile Calmes, huet sech hei-
riwwer en long et en large ex-
priméiert. Ech wëll just dozou
soen: Eng Forschung mat Wës-
senstransfert direkt un d’Betriber
ass a gëtt ëmmer méi wichteg.

Op där anerer Säit mussen awer
déi enracinéiert Wirtschaftssec-
teure mat aller Kraaft ënnerstëtzt
ginn. Heimat viséieren ech beson-
nesch d’Handwierk, an domat déi
Kleng- a Mëttelbetriber. An de
PMEe stécht nach ëmmer e ganz
gewaltegt Entwécklungspotential.
Si schafen net nëmme vill Aar-
bechtsplazen, et sinn an der Re-
gel, géif ech soen, och nach rela-
tiv sécher Aarbechtsplazen, mä
se suergen och nach fir zolidd
Steierrecetten, vläicht net ëmmer
am Beräich vun den direkte Steie-
ren, mä duerch déi intensiv Aart a
Weis wéi se schaffen, fale selbst-
verständlech vill Steieren am
Impôts sur les salaires un. Och
sinn déi Sozialariichtungen op 
d’Beiträg vun deenen dausenden,
déi an de mëttelstännege Beruffer
schaffen, ugewisen. Dofir riichten
ech en dréngenden Appel un 
d’Regierung, datt se de Mëttel-
stand an d’Handwierk weider kon-
sequent, ouni wenn und aber, ën-
nerstëtzt.

D’Implantatioun vun neien héich-
technesche Betriber hei zu Lëtze-
buerg gëtt selbstverständlech nei
Méiglechkeete fir déi traditionell
mëttelstänneg Betriber. Si kréien
hei d’Méiglechkeet, fir Zulieferer fir
dës nei Betriber ze ginn. Och dat
wär, géif ech soen, e wichtegt Ins-
trument, wat d’Diversifizéierung
ugeet.

En Haaptproblem vum Lëtzebuer-
ger Handwierk ass a bleift awer
dee feelenden Nowuess. Ëmmer
méi kleng Betriber kloen iwwer e
Manktum u qualifizéierten Aar-
bechtskräften a souguer un on-
qualifizéiertem Personal. Geléiert
Handwierker gëtt et scho méi
laang net méi a genügender
Quantitéit um Lëtzebuerger Aar-
bechtsmaart. Och de Reservoir un
Handwierker an der Groussre-
gioun ass esou wäit erschöpft, ob-
schonn hei am noen Ausland bal
duebel esou vill Leit pro Betrib
ausgebilt ginn, wéi dat hei zu Lët-
zebuerg de Fall ass. D’Zuelen, déi
ech elo nennen, beweisen dat:
340 Léierplazen op 1.000 Betriber
hei zu Lëtzebuerg, 674 pro 1.000
Betriber a Rheinland-Pfalz, 736
pro 1.000 Betriber am Saarland.
Nëmmen d’Wallonie an d’Lorraine
leie mat 102, respektiv 253 hanner
Lëtzebuerg.

Ech hu scho méi oft an der Cham-
ber op dëse Problem higewisen a
wäert et nach eng Kéier maachen.
Den Output vum klasseschen dua-
len Ausbildungswee, wéi mir en
haut kennen, dat heescht Schoul
plus Betrib, ass ze kleng, fir eng
richteg Regeneratioun plus d’Fort-
bestoen vu verschiddenen Hand-

wierksberuffer sécherzestellen.
Bei de Léierbouwen oder Léier-
meedercher geet et un. Et ass och
do, wou de Schong ganz beson-
nesch dréckt.

Ech hunn d’Zuelen aus dem An-
nuaire statistique 2001 vun der
Chambre des Métiers nach eng
Kéier ënnert d’Lupp geholl. Wann
een den Zäitraum 2000 bis 2001
kuckt, sinn d’Zuele vun de Léier-
kontrakter ëm 29% zréckgaang.
An deene leschten zwee Joer sinn
trotz steigendem Chômage 345
Léierplazen net besat ginn. D’Pa-
tronat hat sech verbindlech en-
gagéiert méi Léierplazen am
Handwierk ze schafen. Dat hat
och esou geklappt, mä trotz
groussen Ustrengungen, souwuel
an der Schoul wéi vun der ADEM,
konnt een, ausser an de Joren
1998 bis 2000, keng Améliora-
tioun vun dëser kruzialer Fro fest-
stellen.

Dofir muss ee sech weiderhi mat
der Fro beschäftegen, firwat sech
ëmmer manner jonk Leit fir eng
Léier an engem Handwierksbetrib
entscheeden. Op déi Fro, Här Pre-
sident, gëtt et mat Sécherheet méi
wéi eng Äntwert an et brauch ee
mat Sécherheet méi wéi ee Me-
chanismus, fir dësem Problem
bäizekommen.

D’Handwierk huet no bausse lei-
der nach ëmmer en zimlech nega-
tiven Image. Ausser a Sonndesrie-
den, wou déi 100.000 Aarbechts-
plazen aus deem gesamte Mëttel-
standssecteur ervirgehuewen an
als Pilier vun der Lëtzebuerger
Ekonomie dohigestallt ginn, gëtt
sech och hei an dësem héijen
Haus séier wéineg mat dëse Pro-
blemer beschäftegt.

Vill jonk Leit kréie vun hiren Elteren
dacks ofgeroden, fir en Handwierk
ze léieren. Ganz oft ginn déi Ju-
gendlech falsch oder guer net
beroden. Leider muss ee feststel-
len, datt déi öffentlech Diskus-
sioun iwwert d’Handwierk sech
ganz oft op e puer Negativaspek-
ter beschränkt. Dat ass op där en-
ger Säit dee béise Patron, dee
seng Aarbechter ausbeut a
selbstverständlech schlecht be-
handelt. Dat sinn déi vill Failliten,
déi Entloossunge mat sech zéien.
Ech kéint a menger Opzielung
nach weidermaachen.

En Handwierksberuff muss ee gä-
re léieren an et muss och Spaass
maachen. Mä dëse Secteur bitt,
wann d’Ëmfeld stëmmt, nach ëm-
mer ganz exzellent Zukunftsper-
spektiven, Zukunftsperspektiven,
déi sech net nëmmen drop be-
schränken, fir eng sécher Aar-
bechtsplaz ze sinn, mä déi och fi-
nanzieller Natur kënne sinn.

D’Perspektive reeche vun e bës-
sen Entrepreneursgeescht bis hin
zu engem eegene Betrib. Mir hunn
elo hei zu Lëtzebuerg adequat
Instrumenter, fir och jonke Leit mat
enger gudder Ausbildung, awer
mat wéineg oder kenge finanziel-
len Eegemëttel bei der Grënnung
vun engem Betrib ze hëllefen. Ech
mengen, hei huet de Ressort-
minister Fernand Boden, zesum-
me mat aneren, eng ganz gutt
Aarbecht geleescht

E selbstännegen Handwierker,
deen eng gutt Ausbildung hannert
sech huet, dee Freed u sengem
Beruff huet an dee gäre schafft,
huet mat grousser Sécherheet,
wann d’Ëmfeld stëmmt, eng gutt
Zukunftsperspektiv. D’Fro, déi
sech stellt, an dat gesäit d’Cham-
bre des Métiers och esou, ass,  ob
de Problem vun der Qualitéit vum
Produit ofhänkt, e Produit, deen
Apprentissage traditionnel
heescht, oder hänkt de Problem
um Marketing oder un der Kom-
merzialisatioun vum Produit „ap-
prentissage“. 

Déi zweet Fro betrëfft d’Orienta-
tioun an de Beruff. Wier et dat, Här
President, da wier selbstver-

ständlech d’Schoul zolidd mat ge-
fuerdert. Bis elo ass et esou, dass
ee während der Léier manner wéi
de Mindestloun, a vill manner wéi
de Mindestloun verdéngt, plus ou
moins nëmmen d’Halschent. Vill
Jugendlecher soe sech, ech wëll
awer net manner verdéngen an
dowéinst probéieren ech éischter
op eng onqualifizéiert Aarbechts-
plaz ze kommen, wéi dass ech e
Beruff léieren. Si hunn also eng
Preferenz, wéinst deem Finanziel-
len, fir eng onqualifizéiert Aar-
bechtsplaz. 

(M. Jean Spautz reprend la Pré-
sidence)

An der Praxis maachen d’Ju-
gendlecher dëse Choix, wat, a
mengen Aen, e falsche Choix ass,
an dat well se vun doheem oder
an der Schoul keng oder bal keng
Ënnerstëtzung kréien, oder besser
gesot, keng oder net déi noutwen-
deg Erklärunge kréien. Aus dëse
Grënn muss ee versichen, d’Léier
finanziell méi attraktiv ze gestal-
ten. Et muss een no Modeller si-
chen, déi et de Léierbouwen an
de Léiermeedercher erlaben, fir
op den Niveau vum Mindestloun
ze kommen. Dat soll awer net
eleng zu Laaschte vun de Betriber
goen, déi d’Leit ausbilden, well
esou e Betrib investéiert jo scho
ganz vill an d’Formatioun vun
deem jonke Mënsch, wou en och
kontraktlech dozou verflicht ass.
Den Invest vum Betrib an eng
Léierplaz huet esouwuel en zäit-
opwennege wéi och e finanzielle
Volet. Ech mengen, d’Regierung
soll hei bei deem finanzielle Volet
mathëllefen. Et soll versicht ginn,
d’Léierzäit méi attraktiv ze gestal-
ten, sief et duerch Primen, déi ee
kritt bei engem positiven Of-
schloss, sief et duerch en anere
Modell, deen een nach misst fest-
leeën. 

Dat, Här President, hat ech méi
oder wéineger an där nämlechter
Form oder an ähnlecher Form, mat
e bësse méi perséinleche Propo-
sen, scho virun engem halwe Joer
op dëser Tribün gesot, an dofir
sinn ech ganz frou, datt d’Cham-
bre des Métiers an hirem Rapport
zum Budget dës Pisten opgegraff
huet. D’Chambre des Métiers
schwätzt an hirem Rapport vun
enger méi attraktiver Offer vun der
Formatioun, dem Apprentissage-
emploi nennt se dat. Ech wëll hei
op verschidde Punkten dovun
agoen. 

1. D’Instauratioun vun deem 
System Apprentissage-emploi, 
d’Matunhiewe vun de Primë bis op
den Niveau vum Mindestloun.

2. Wéi d’Kollaboratioun tëschent
deem Betrib, deen ausbilt, an der
Schoul funktionéiere soll, muss
duerch e Gesetz oder duerch e
Reglement festgeschriwwe ginn. 

3. De Léierkontrakt soll tëschent
dem Betrib - an dat soll anescht gi
wéi et bis elo ass -, der Schoul,
dem Apprenti-stagiaire an deem
sengem Représentant légal ofge-
schloss ginn. 

4. D’Orientatioun zum Beruff an
der Schoul muss nach verstäerkt
ginn, an dat ënner Berücksichte-
gung vun de schouleschen, wéi
och vun de manuelle Qualitéite
vum Eenzelnen. 

5. D’Revisioun vum Recht fir kën-
ne Léierbouwen oder Léiermee-
dercher auszebilden steet am
Raum. Bis haut ass dat nëmmen
de Besëtzer vu Meeschterkaarte
virbehalen. Dann nach d’Forma-
tion continue fir all Leit, déi Léier-
bouwen ausbilden. Hei ass esou-
wuel de Patron wéi d’Schoul
viséiert. 

6. Méi Visiten a Stagen an anere
Betriber sollen och fir Leit vun der
Schoul virgesi ginn. 

7. Och wann e Schüler eng Klass
oder eng Léier net packt oder net
gepackt huet, sollen awer déi po-
sitiv Resultater an engem Passe-
port de formation festgehale ginn,
an dat am Kontext vum life long
learning. D’Léierzäit am Betrib
plus d’Schoulzäit däerfe selbst-

verständlech déi legal Aarbechts-
zäit net iwwerschreiden. 
De Recours, Här President, op
Modeller wéi d’Ecole de la deuxiè-
me chance oder d’Mise au travail,
soll op e strikte Minimum begrenzt
ginn. Dës Modeller sollen an däer-
fen op kee Fall d’Ecole de la pre-
mière chance ersetzen oder dofir
gebraucht ginn. 
De leschte Punkt, d’Mobilitéit vun
de Schüler, ass en Thema a wäert
och an Zukunft en Thema bleiwen.
Et ass, Här President, Utopie fir ze
gleewen, den öffentlechen Trans-
port kënnt dëse Problem zu 100%
léisen. An dësem Kontext wier et
mat Sécherheet net falsch, wa bei
all Schoulprojet, deen op den Ins-
tanzewee geschéckt gëtt oder
dee soll gebaut ginn, d’Noutwen-
degkeet oder d’Machbarkeet vun
engem Internat mat an Etüd abe-
zu géif ginn. Ech soen net, et
misst bei all Schoul en Internat ge-
baut ginn, mä du moins soll ee
kucken, ob et néideg op där Plaz
wär oder net. 
E weidere grousse Punkt sinn
d’Failliten. Et muss ee leider fest-
stellen, datt an deene leschte Jo-
ren d’Zuel vun de Failliten ëmmer
méi héich ginn ass. 2001 si 733
Faillitë gesprach ginn. Et kann een
dovun ausgoen, datt een Drëttel
vun de Failliten e kriminelle Volet
huet. De Rescht vun de Failliten
ass strukturell oder konjunkturell
bedéngt. 
De Justizminister schafft intensiv
un enger Reform vum Faillitërecht.
Et ass wichteg, datt dës Reform
esou séier wéi méiglech op den
Instanzewee geschéckt gëtt. An
deem Kontext weisen ech och op
d’Urgence vum Gesetzesprojet
hin, deen déi europäesch Direktiv
iwwert d’Lutte contre les retards
de paiement dans les transactions
commerciales an dat Lëtzebuer-
ger Recht transposéiere soll. 
Bezuelungsréckstänn sinn e
groussen Iwwel fir dat wirtschaft-
lecht Liewen, egal ob se ënner
Partenairen aus der Privatwirt-
schaft oder tëschent dem Stat an
der Privatwirtschaft bestinn. Si be-
droen awer haaptsächlech ge-
sond kleng Betriber. Duerch de
Fait, datt e gréissere Betrib oder
wéi a ville Fäll och de Stat sengen
Obligatiounen net zur Zäit no-
kënnt, kënne kleng Betriber mat
an de Strudel gezu ginn. 
Weiderhin erënneren ech drun,
datt d’Regierung am Kader vum
Plan PME ugekënnegt huet, fir bei
all Projet de loi eng Fiche d’impact
fir de Mëttelstand bäizefügen. Ech
muss feststellen, datt bis elo nach
keng Fiche d’impact dobäi war.
D’Chamber des Métiers schwätzt
vun engem Projet, wou eng Fiche
d’impact unhängeg wär. 
Ech wëll awer ganz kloer soen, hei
ass net eleng de Ressortminister
gefuerdert, hei ass d’Regierung
an d’Kollektivitéit gefuerdert. Ech
wënsche mer, datt an Zukunft dat
anescht gëtt. Ze wënsche wier
nach, datt am Fall, wou vläicht
scho méi esou Fiches d’impact er-
stallt gi wären, se bei den Docu-
ments parlementaires bäigefügt
géinge ginn.
Wann een d’Zuele kuckt, déi 
d’Entwécklung vu verschiddenen
Handwierksbranchen duerstellen,
da gesäit een, datt a verschidde-
ne Branchen de Pegel no ënne
weisst. Dat gëllt besonnesch fir
d’Alimentatiounsberuffer. Bäcker a
Metzler waren, géing ech soen, an
der Zäit ëmmer erstrebenswäert
Beruffer oder si sinn emol als déi
ugesi ginn, déi, wéi am Volleks-
mond gesot gëtt, och nach finan-
ziell als lukrativ anzestufe waren. 
Wann ee sech awer elo déi nega-
tiv Entwécklung vu just dësen
zwee Beruffer ukuckt, da lafen en-
gem d’Schudderen de Bockel
eran. Et wäert, Här President, net
méi laang daueren, da wäerten
déi zwee lescht Handwierkersbe-
ruffer, Bäcker a Metzler, an de
Musée kommen. 

■ Une voix.- Oder an d’Cham-
ber!
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■ M. Lucien Clement (CSV).-
Jo, oder an d’Chamber. Du moins
ass da wéinegstens een hei, deen
iwwert de Mëttelstand schwätzt. 

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Wat maache mer da mam Mëttel-
standsminister?

■ M. Lucien Clement (CSV).-
Leet Äre Kapp do a Rou, Här Meh-
len. 

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Ech maache mer awer Gedanken.

(Interruptions diverses)

■ M. Lucien Clement (CSV).-
Huet den ADR och nach Zäit, Här
President?

Vill Betriber, wou de Patron am Al-
ter ass, fir a Pensioun ze goen,
fanne kee Successeur méi. Do
hëlleft och déi an der Chambre
des Métiers ugesidelt Bourse
d’entreprise net alles. Vill Betriber,
déi auslafen, sinn och wahr-
scheinlech net méi um leschte
Stand, wat d’Technik ugeet. Den
Nofolger ass mat importenten Re-
novéierungsaarbechte kon-
frontéiert, notamment um Niveau
vun der Energie renouvelable,
neie d’Kühltechniken, HNCCP an
esou weider. Ech weess, datt de
Ressortminister Fernand Boden -
an den Här Henckes soll elo no-
lauschteren, well de Moien huet
hien et falsch gesot - d’Aide au
capital am Kontext vun der Loi-ca-
dre vun 12% op 15% erhéicht 
huet.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Dat ass net élargéiert.

■ M. Lucien Clement (CSV).-
Also, Här Henckes, Dir hutt de
Muere gesot, do wär näischt ge-
schitt. 

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Do ass och näischt ge-
schitt.

■ M. Lucien Clement (CSV).-
Ech wëll Iech soen, datt den Här
Boden…

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Soll ech Iech dann emol
liesen, wat an den Avise vun der
Chambre des Métiers an der
Chambre de Commerce steet?

Ech mengen, ech hunn dat besser
gelies ewéi Dir. Dat wat richteg
ass, dat ass, datt am Reglement
iwwert d’Aiden an nei Technologi-
en, déi Aiden, déi 25% Bäihëllef
virgesinn hunn a vum Ministère de
l’Energie accordéiert gi sinn, ofge-
schaaft gi sinn. Dat ass richteg,
mä Dir hutt net gesot,… 

■ M. Lucien Clement (CSV).-
Dat ass et net. Et ass näischt
geännert ginn.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- dass d’Refom vun der
Loi-cadre esou séier wéi méiglech
komme muss. 

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Voilà, do si mer eis eens,
Här Clement.

■ M. Lucien Clement (CSV).-
Dir hutt de Mueren hei behaapt,
den Här Boden hätt bei den Aiden
an der Loi-cadre näischt ge-
maach. Hien huet den Taux vun 12
op 15% eropgesat. 

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Mä de Rescht net!

■ M. Lucien Clement (CSV).-
Dat ass falsch, wat Dir do gesot
hutt, dass hien do näischt ge-
maach hätt. Mä wat richteg ass,
wann d’Loi-cadre kënnt, dass ee
méi diversifiéiert, méi séier muss
handelen.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Voilà, dat ass dat wat ech
haut de Muere gesot hunn.

■ M. Lucien Clement (CSV).-
Dat hutt Dir guer net esou gesot.
D’Gesetz, an den Här Boden

weess dat an e mécht dat och, dat
wäert deemnächst kommen. 

D’Gesetz iwwert den Travail clan-
destin vum 3. August 1977 muss
selbstverständlech moderniséiert
ginn, et ass just haut a schwiere-
gen Zäiten gutt, wa mer do e per-
formant a modernt Gesetz hunn. 

Ofschléissend wëll ech awer och
nach e puer Bemierkungen zur
Landwirtschaft maachen. D’Entrée
en vigueur vum Gesetz vum 24.
Juli iwwert de Soutien au dévelop-
pement rural, dat Instrument, dat
d’Restrukturatioun an d’Entwéck-
lung vun de landwirtschaftleche
Betriber a vun de Wënzerbetriber
erméiglecht. Fir déi konkret
Moossnamen ze finanzéieren, ass
de Fonds d’orientation économi-
que et sociale pour l’agriculture
mat 18 Milliounen Euro dotéiert
ginn. 

Dat, Här President, si vill Suen.
Ech hoffen, dass den Ackerbaumi-
nistère sech déi néideg Mëttele
gëtt, fir dass en d’Rëckstänn, déi
an der Beaarbechtung vun indivi-
duellen Dossieren bestinn, esou
séier wéi méiglech bewältege
kann. Dës Rëckstänn si jo zum
Deel duerch dee Vide juridique
bedéngt, deen entstanen ass an
dem Zäitraum tëschent dem Aus-
lafe vun deem ale Gesetz bis dat
neit Gesetz komm ass. 

Ee weidere wichtege Punkt ass
d’Diversifizéierung vun der land-
wirtschaftlecher Produktioun. Hei
muss et zu neie Produktiouns-
beräicher kommen, an ech sinn
der Meenung, dass d’Politik
selbstverständlech och hei ge
fuerdert ass. Si muss dat Ganzt le-
gislativ encadréieren an och finan-
ziell begleeden.

Mä, Här President, wat fir eng nei
Produktiounen dat si sollen - an
den Här Mehlen kann nolauschte-
ren -, a wéi dës Produktiounen an
der Praxis sollen oflafen, dës Vir-
schléi mussen a solle vum Secteur
kommen. De Secteur muss déi
selwer definéieren a soen, wéi se
sollen oflafen. Dat gëllt souwuel fir
d’Landwirtschaft, wéi och fir de
Wäibau a fir de Gaardebau.

D’Bestriewe fir den Niveau vun der
Liewensmëttelsécherheet an en-
gem héchst méigleche Mooss ze
garantéieren, muss selbstver-
ständlech och weidergefouert
ginn; dat ass de Mëtte jo och
schonn hei gesot ginn.

D’Inspection vétérinaire muss
weiderhin, och am informatesche
Beräich, mat zousätzleche Mëttel
ënnerstëtzt ginn, fir hiren Aufgabe
gerecht ze ginn. Hei sinn an der
Vergaangenheet vun deenen
zwee Ministère ganz vill Ustren-
gunge gemaach ginn, mä et bleift
awer nach du pain sur la planche.

Den Objektif vun der Regierung
ass, d’Schafe vun engem
agrééierte Laboratoire. Dësen Ob-
jektif muss weiderhi resolut verfol-
legt ginn a virun allem schnellst-
méiglechst ëmgesat ginn. 

Ech kënnt mer, Här President, den
Zodi hei am Land virstellen am
Fall, wou déi nächst d’Liewens-
mëttelkris de Secteur géif heemsi-
chen. Ee Scénario, dee kee sech
heibanne wënscht an deen och
kee sech wëllt virstellen, mä ee
Scénario, deen trotzdeem ëmmer
am Beräich vum Méigleche bleift.
Fir esou e Fall wier et scho besser,
wa mer da mat engem performan-
te Labo ausgerüst wieren. Och
wann net all Analysen zu Lëtze-
buerg kënne gemaach ginn, esou
musse mer eis dach awer d’Moy-
ene ginn, fir e groussen Deel vun
dësen Analysen, déi méi oder wéi-
neg alldeeglech sinn, kënnen zu
Lëtzebuerg ze garantéieren. 

Schlussendlech weisen ech Iech
nach op e Problem hin, mat deem
eis Baueren ëmmer méi kon-
frontéiert sinn. Dat ass d’Komple-
xitéit vum Bäihëllefesystem, deen
duerch d’Reform vun der Politique
agricole commune entstanen ass.
Dëse System, mat all deenen ad-
ministrative Contrainten, ass zäi-
topwendeg. Domat hunn d’Baue-

ren ëmmer manner Zäit fir sech
mat hirer eegentlecher Aarbecht,
dat heescht mat der Produktioun
vu landwirtschaftleche Produkter
ze beschäftegen, an dat, Här Pre-
sident, ass keng glécklech Situa-
tioun.

Dofir wënschen ech mer, dass 
d’Regierung d’Baueren an hiren
administrativen Démarchen ën-
nerstëtzt. Dat gëllt iwwregens fir
déi ganz Classe moyenne - ech
mengen, se ass net nëmmen do fir
d’Baueren -, esou wäit wéi dat
machbar ass. Virstellbar wär
d’Schafe vun engem spezialiséier-
te Service am Beräich vun de
Bäihëllefen, esou e Service misst
de Baueren hëllefen, dass se déi
gebuede Méiglechkeeten och all
auszeschöpfen, déi se iwwert dee
Bäihëllefsystem kënne kréien. 

Esou e System kënnt een zum
Beispill bei der Chambre d’Agri-
culture usidelen. Ech weess awer
och, datt et esou Hëllefe bei admi-
nistrativen Aarbechte scho länger
Zäit gëtt an déi de Fernand Boden
och ënnerstëtzt, mä se kënnten
oder se misste vläicht nach weider
ausgebaut ginn.
Zousätzlech misst een d’Forma-
tioun vun de Bauere verbesseren.
Hei viséieren ech net nëmmen déi
initial Formatioun, mä och d’For-
mation continue. Ech mengen,
dass déi Formatioun sech net
nëmmen op landwirtschaftlech
Fächer bezéien däerf, mä si muss
och Kompetenzen an der Betribs-
féierung vermëttelen. Mä et geet
net duer, dass se ugebuede gëtt -
an dat ass een Appel un de Sec-
teur - , déi Leit musse kënnen do-
mat ëmgoen a se gebrauchen, déi
Coursen och wëlle besichen, well
soss huet dat kee Wäert, dass se
ugebuede ginn. 
Och sinn ech perséinlech der
Meenungn, datt d’Aféierung vun
engem Meeschterdiplom dem
Secteur op kee Fall géing schue-
den, dorop brauch ech awer hei
net länger anzegoen. 
Ee Wuert nach zum Wäibau an de
Wënzer. Et gëtt vun alle Säiten Ef-
forte gemaach, fir d’Qualitéitspro-
duktioun ze erméiglechen. Dës Ef-
forte betreffen och d’Promotioun
vun de Lëtzebuerger Wäiner a
Crémanten. Dofir ass d’Instaura-
tioun vun der Commission des
promotions des vins et crémants
du Luxembourg op jidde Fall ze
begréissen. Hei huet sech de ge-
samte Secteur zesummefonnt an
en ass dofir ze félicitéieren. Éischt
gemeinsam Succèse sinn och
schonn ze verzeechnen. Mat
Sécherheet wäerten der nach no-
kommen. 
Dëse Comité wäert nei Strategien
a puncto Marketing entwéckelen,
an domat verbonnen och nei Kon-
zepter op den Dësch leeën. Der
Politik hir Aufgab besteet doran,
dës nei Konzepter a Strategien le-
gislativ a finanziell ze begleeden.
Ech mengen, do huet dee Comité
selbstverständlech déi voll Ënner-
stëtzung vum Ackerbauminister
Fernand Boden. 
Dat gesot, Här President, soen
ech Iech an all deene Kolleegen a
Kolleeginnen, déi heibanne sinn,
merci, dass se mer esou laang no-
gelauschtert hunn.

■ M. le Président.- Als nächs-
te Rieder ass de Här Marco Schro-
ell agedroen. Den Här Schroell 
huet d’Wuert.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Ech wëll nach eppes
Klenges rektifizéieren, wat dem
Här Clement vläicht net opgefall
wor. Den Taux de modification
complémentaire ass net vun 12 op
15 eropgaangen, mä en ass vun
12 op 10 erofgaangen.

■ M. Lucien Clement (CSV).-
Nee, Nee. Do leit Dir falsch, Här
Henckes, dat ass net esou.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Et ass de Fall vum 1. Ja-
nuar 2002 un. Liest den Avis vun
der Chambre de Commerce, wann
ech gelift, wann Dir liese kënnt.

■ Plusieurs voix.- Oh!

(Interruptions)

■ M. le Président.- Léif Kol-
leegen, et sollt ee méiglechst ver-
hënneren, fir hei déplacéiert Be-
mierkungen ze maachen. 

Här Schroell, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Marco Schroell (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, …

(Brouhaha général)

Et ass elo u mir.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, an engem kuerze Bäitrag
wollt ech e puer Reflexiounen iw-
wert de Budget vun der Santé
maachen. Den Niki Bettendorf, als
President vun der Santéskommis-
sioun, huet ganz zoutreffend déi
wichtegst Punkte vun dësem
Santésbudget ervirgestrach.

Hien huet betount, dass zënter
2000 de Gesondheetsbudget ëm
praktesch 50% an d’Luucht gaan-
gen ass. Dat mécht pro Joer an
der Moyenne eng Steigerung vun
iwwer 12%. Vill Geld gëtt inves-
téiert a Servicer a Leeschtungen,
déi direkt mam Patient ze doen
hunn.

Ech denken un de Service de rem-
placement vun de Generalisten.
Ech denken un de Projet vun der
Commission de conciliation. Ech
denken un de Projet vun engem
Conseil national de la formation
médicale continue an un de Cent-
re de cancérologie virtuelle, ouni
d’Reformen an der Psychiatrie an
d’Prise en charge vun der Toxico-
manie ze vergiessen.
Wat d’Modernisatioun vun der Spi-
dolsinfrastruktur ugeet, ginn elo
Neel mat Käpp gemaach, well dat
neit Spidolsfinanzéierungsgesetz,
wat jo elo um Instanzewee ass,
wäert ufanks f’nächst Joer de
Chamberplenum passéieren. Ent-
spriechend de Stipulatioune vum
leschte Plan hospitalier wäerten
am Laf vum Joer 2003, dräi
zousätzlech IRM-Installatiounen
oder Magnetresonanzinstalla-
tiounen a Betrib goen.
Grad esou wéi deen éischte Pat-
scan. Eng aner modern bildge-
bend Technologie. An endlech
wäert d’Land och ee Laboratoire
de fécondation in vitro zur Verfü-
gung kréien.
Här President, d’Medizin zu Lëtze-
buerg gëtt vu gewësse Säite
gären, loosse mer soen, als on-
zoulänglech duergestallt. Deem
ass awer net esou, an ech wëll als
Témoin déi Success-story vun en-
gem Centre national de radiothé-
rapie, dem Centre Baclesse, ervir-
ruffen, deen zur vollsten Zefrid-
denheet vun de Patiente schafft
an eng kuerzfristeg Vergréisse-
rung vu senge Lokaler plangt.
Grad esou ass et mam Institut na-
tional de cardiochirurgie et de car-
diologie interventionnelles, dem
INCCI, dee fir 500 Operatioune
gebaut ginn ass a Mëtt 2001 uge-
faangen huet. Dëst Joer wäerte
500 Interventiounen, dovunner
430 Häerzoperatiounen, do virge-
holl ginn. Och hei gëtt un enger
Vergréisserung vun de Lokaler ge-
plangt.
Ech ginn awer zou, datt eenzel
Dokteren, Kliniken oder Spideeler
punktuell am Kräizfeier vun der
Kritik stinn, notamment wat d’Or-
ganisatioun vun hirem Service
d’urgence ubelaangt. Vergiess
ginn allerdéngs all déi Efforten déi
lafend gemaach ginn, fir deenen
ëmmer méi groussen Uspréch vun
de Leit gerecht ze ginn. Dat Spidol
zum Beispill, wat mir no steet, 
huet an deene leschte fënnef Joer
d’Zuel vu senge Fulltime-Doktere
vu 70 op 100 opgestockt. D’UCM
accordéiert Joer fir Joer nei Pos-
ten an der Fleeg an am Paramédi-
cal. Natierlech ni genuch.

All dës Efforte musse finanziell of-
geséchert gi fir budgetär Engpäss
bei de Krankekeesen ze évitéie-
ren. Dat ass haut ëmsou méi ak-
tuell virum Abroch vum Wirt-
schaftswuesstum. Et ass dofir klo-
er, datt d’Ausgabe vum Gesond-
heetsministère grad wéi déi vun
de Krankekeese Grenze mussen
hunn.

Dofir, Här President, sinn ech der
Meenung, datt d’Prise en charge
vum „utile et nécessaire“, esou
wéi et am Code des Assurances
sociales virgesinn ass, ee wichte-
ge Prinzip ass, wat de Rembour-
sement vun de Prestatiounen an
de Medikamenter ubelaangt. Mir
mussen d’Nomenclature vun den
Akten an d’Pharmacopée op wës-
senschaftlech Kritäre setzen, wat
de Remboursement ubelaangt.
Dat ass d’UCM amgaang ze maa-
chen. Si genéiert sech net, fir re-
gelméisseg Leeschtungen ze éli-
minéiren, wéi zulescht de Rem-
boursement vun den homeopathe-
sche Produiten. Ech ka se dofir
nëmme félicitéiren.

Par contre gëtt et aner wichteg
Prestatiounen, déi am Intérêt vun
de Bierger sinn an och unanime
akzeptéiert ginn, jo souguer ge-
fuerdert ginn, wou awer eng Prise
en charge vun der Sécurité socia-
le feelt. Ech denken hei un d’Soins
palliatifs an un d’Contraceptioun
bei den Teenager.

Här President, den Accès zu de
Soins palliatifs ass haut ee Recht
fir all Persoun vu jiddfer Alter déi
stierweskrank ass, sief dat duerch
e Kriibs, eng degenerativ Nerve-
krankheet, Aids, eng Häerz- oder
Niereninsuffizienz.

Wann ech franséisch Zifferen ex-
trapoléieren, da bräichten all Joer
1.500 bis 2.000 Leit eng Hëllef um
Enn vun hirem Liewen. Franséisch
Enquêtë weisen, datt 10% vun
den hospitaliséierte Patiente vun
de Soins palliatifs kéinte profitéie-
ren. D’Spidolsgesetz vun 1998 er-
wähnt expressis verbis d’Recht op
eng palliativ Fleeg. Mä ech soen
näischt Neies, wann ech behaap-
ten, datt d’Moyenen de Moment
ongenügend sinn.

Um Niveau vun de Spideeler misst
eng gewëssen Zuel vu Better fir
d’Soins palliatifs zur Verfügung
stoen. Dës Better missten ausser-
halb vun der Zuel vun den Akut-
better gefouert ginn. Dat ass de
Moment eenzeg an eleng am 
Escher Spidol de Fall. Bei der Per-
sonaldotatioun muss d’UCM deem
aussergewéinlechen Nursing vun
dëse Patiente Rechnung droen.
Och gëtt et de Moment keng spe-
zifesch Nomenclature fir den Dok-
ter, dee spezialiséiert ass an de
Soins palliatifs an an der Schmerz-
behandlung. D’Spideeler a Frank-
räich an an der Belsch hunn ee
spezifesche Budget, deen dem
Soin palliatif am Spidol dédiéiert
ass.

Mä mir sollen net nëmmen un 
d’Spideeler denken. Den Accom-
pagnement en fin de vie soll och
doheem méiglech ginn, wann
d’Leit dat gären hätten. Dat ass
leider de Moment kaum méiglech,
well déi richteg Strukturen an de
Finanzement net do sinn. D’Ré-
seauen, déi sech ëm d’Soins à do-
micile këmmeren, géife gären hei
asprangen, mä déi jetzeg Struktu-
ren erlaben dat net. Den Interface
mat de Spezialisten an de Spidee-
ler ass net formaliséiert a leeft
nëmmen am Kader vum Bénévo-
lat. D’Fleegeversécherung ass net
gëeegent fir d’Soins palliatifs ze
iwwerhuelen, wéinst hirer laang-
wiereger Procédure d’évaluation
an hirem Optrag, dee méi op eng
chronesch Dépendance opgebaut
ass, woubäi d’Soins palliatifs be-
kanntlecherweis e puer Deeg bis
e puer Wochen daueren.

D’UCM op hirer Säit fiert mat No-
menclaturen, déi net fir de multi-
disziplinaresche Charakter vun de
Soins palliatifs gëeegent sinn. Do-
fir gëtt villersäits e Forfait palliatif
gefrot, sou wéi dat och a Frank-
räich an an der Belsch de Fall ass.
Ech mengen, dat ass deen eenze-
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ge Moyen, fir hei weider ze kom-
men. Mir musse weider kommen,
well net jiddferee wëllt an d’Spidol
stierwe goen oder an en Hospice.
Well eng palliativ Behandlung do-
heem der Allgemengheet vill méi
bëlleg ze stoe kënnt, wéi am Spi-
dol an net zulescht well an der De-
batt iwwert d’Euthanasie ëmmer
erëm déi ongenügend Offer vum
Soin palliatif ugeprangert gëtt.

Här President, mäi leschte Punkt
bezitt sech op d’Contraceptioun
bei den Teenager. Ech denken
dobäi un d’Vermeide vu Schwan-
gerschaften bei 15- a 16-jährege
Meedercher. Hei geet et ëm eng
Moossnam vun der Médecine
préventive au même titre, wéi
d’Preventioun vun der Méningite
bei de Kanner a vun der Gripp bei
den eelere Leit.

Ech brauch Iech net ze beschrei-
wen, wat eng ongewollte Schwan-
gerschaft bei engem Jugendleche
bedeit. Dat endegt gewéinlech
mat enger Schwangerschaftsënn-
erbriechung, meeschtens am Aus-
land, dat heescht an der Belsch
oder an Holland, wou de Planning
familial öffentlech Zentren huet,
déi alle Sécherheetskritären ent-
spriechen. Niewebäi gesot, de
Präis, deen do bezuelt gëtt, läit të-
schent 200 a 400 Euro, inklusiv
d’Behandlung duerch de Psycho-
log. Mir wëssen hei zu Lëtzebuerg
net, wéivill Interruptions volontai-
res de grossesse stattfannen. De
Planning familial enregistréiert pro
Joer 150 bis 250 Demanden. Déi
effektiv Zuel wäert e Mehrfacht
dovunner sinn. Wéi vill der dobäi
Teenager sinn, ass net bekannt,
mä hir Zuel ass net negligeabel.

Ech wëll hei eng Lanz briechen, fir
datt déi Jugendlech gratis zu der
Pëll kommen. De Gesondheetsmi-
nistère huet zënter dem Budget
2002 een Effort an dëser Richtung
gemaach, andeem en dem Plan-
ning familial eng beträchtlech En-
veloppe budgétaire zur Verfügung
stellt, fir de Meedercher dëst Me-
dikament ze délivréieren, wa si
sech et net selwer leeschte kën-
nen. Ech proposéieren awer, datt
am Kader vun der Médecine
préventive de Ministère eng Kon-
ventioun mat der UCM ofschléisst,
wou, ähnlech wéi dat bei der Prise
en charge vun de Vaccinen de Fall
ass, den Accès zur kontrazeptiver
Pëll fir déi jonk Meedercher ënner
20 Joer gratis soll sinn. Ech men-
gen, dat wier kee Luxus, wann ech
bedenken, datt zum Beispill a
Frankräich souwuel d’Contracep-
tioun wéi och d’IVG vun de Kran-
kekeesen iwwerholl ginn.

Här President, ech mengen, datt
d’Prise en charge duerch d’Sécu-
rité sociale vun de Soins palliatifs
a vun der Contraceptioun bei de
Jugendleche prioritär muss si par
rapport zu deene vill méi aléatoire
Leeschtungen am Beräich vun der
Médecine parallèle. Ceci dit, géif
ech gären nach eng Kéier ënner-
sträichen, datt trotz dem Konjunk-
turréckschlag dës CSV-DP-Regie-
rung gewëllt ass, weiderhin eng
Gesondheetspolitik op héijem Ni-
veau ze ënnerstëtzen.

Ech soen Iech merci fir d’No-
lauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächs-
te Riedner ass den Här Nicolas
Strotz agedroen. Den Här Strotz
huet Wuert.

■ M. Nicolas Strotz (CSV).-
Här President, léif Kolleeginnen a
Kolleegen, fir d’éischt e Merci un
de Rapporteur vum Budget 2003,
deen dëst Joer eng komplex Mis-
sioun hat, fir an dësen ongewës-
sene schwieregen Zäiten de Bud-
get ze presentéieren an doriwwer
eraus, eng méiglech komplett Be-
standsopnam vun der Lëtzebuer-
ger Wirtschaft opzezeechnen.

Et ass wouer, datt mir all méi oder
wéineger iwwerrascht goufe vun
den Zuelen, déi eis wirtschaftlech
Situatioun an e vermeindlecht
däischtert Liicht geréckelt hunn,

Zuelen, déi eis zu enger gewësse-
ner Vigilance opruffen, Zuelen, déi
eis awer net däerfen zum Zécke
verleeden.

De Premier Jean-Claude Juncker
huet vun engem Sickerbrand ge-
schwat, mä och e Sickerbrand ka
geféierlech ginn, wann en net zur
Zäit erkannt gëtt.

(Interruption)

D’Rauchmelder sinn nach just zur
Zäit ugesprongen, fir Alarm ze
schloen. Et gëllt also elo wachsam
sinn an net a Panik verfalen, well
dozou besteet keen Ulass. Och
wann de Brand nach net geläscht
ass, ass et e kontrolléierte Brand,
dee permanent am A gehale muss
ginn. 

■ Une voix.- Pompjee!

■ M. Jos Scheuer (LSAP).-
Sauvetage!

■ Une autre voix.- Här Strotz,
erkläert mer dat emol vun deem
Sickerbrand do.

■ M. Nicolas Strotz (CSV).-
Dëst bezitt sech virun allem op déi
öffentlech Investitiounen, wou 
d’Regierung an deene leschte Jo-
ren op de Wee gaangen ass, fir
déi öffentlech Fongen op eng zo-
lidd Basis ze stellen, fir kënnen
ambitiéis an zukunftsweisend Pro-
jeten an d’Weeër ze leeden. Dës
sinn amgaang mat aller Konse-
quenz ëmgesat ze ginn. De Rap-
port vun der Finanzkommissioun
schwätzt richtegerweis vun enger
realer Noutwennegkeet an net vun
engem Luxus, dee sech eist Land
vun Zäit zu Zäit gënnt. Vun dësem
Wee ass d’Regierung net ofgaan-
gen, am Géigendeel.

Den Investitiounsprogramm fir
d’Joer 2003 läit net nëmmen an
der Kontinuitéit vun de leschte Jo-
ren, mä geet nach substantiell
erop a läit ëm 31% méi héich wéi
d’lescht Joer. Dëst ënnersträicht
de Wëlle vun der Regierung, fir
den Erausfuerderungen, déi an
den nächste Joren op eis duer-
kommen, gerecht ze ginn. Ech
wéilt a menger Interventioun e 
puer generell Remarken iwwert
d’Investitiounspolitik maachen, ier
ech herno op d’Dispositiounen am
Budget fir déi öffentlech Bauten
zréckkommen.

Här President, Dir Dammen, Dir
Hären, et wier en negatiivt Signal
fir eis Wirtschaft, wa mir a méi
schwierege konjunkturellen Zäite
vun eisen Investitiounen a grous-
se Projete géifen ofréckelen. Dëst
géing virun allem de Bausecteur
an d’Handwierk treffen. Verschid-
de Beruffschamberen hunn dofir
d’Orientatioun vun der Regierung
gelueft an ervirgestrach, datt déi
antizyklesch Ausriichtung vun den
Investitioune sech positiv op ons
Wirtschaft auswierkt. D’Chambre
de Travail wéi d’Chambre des
Métiers bemierken, datt domat
d’Demande intérieure alimentéiert
gëtt an d’Aarbechtsplazen, virun
allem am Bausecteur, erhale ginn. 

Mir schwätze vun engem gesamte
Budget y compris de Spezialfon-
ge vu ronn 760.000.000 Euro, e
Montant, deen an der Haaptsaach
de Lëtzebuerger Betriber zegutt
kënnt. D’Investitiounsfonge konn-
ten, laut den Zuelen aus dem
amendéierte Budget fir 2003, mat
448,6 Milliounen Euro alimentéiert
ginn. Eng Alimentatioun, déi et al-
so der Regierung erlaabt, d’Inves-
titioune konsequent fir de Moment
weiderzeféieren. Op wat ass dëst
zréckzeféieren? Et besteet keen
Zweifel doriwwer, datt eis Investi-
tiounsfongen exzellent ali-
mentéiert sinn, an datt sech dem
Stat seng Reserven op engem héi-
jen Niveau befannen. De Spill-
raum, fir en Emprunt opzehuelen,
bleift nach ëmmer garantéiert. Et
ass dëst de Mérite vun dëser an
de viregte Regierungen, déi an de
leschte Joren eng virausschauend
Politik bedriwwen hunn.

Nach ass de Bam gesond - wollt
ech dem Här Krecké soen - op 
deem en Apel fir den Duuscht wi-

isst, esou wéi de Premier et
bildlech duergestallt huet, a vun
deem mir elo ziere kënnen, ouni
déi grondsätzlech Orientéierunge
vun eisen Investitioune kuerzfri-
steg a Fro ze stellen. Et ass keng
Zickzack-Budgetspolitik bedriwwe
ginn, keng Navigation à vue. 
D’Regierung steet net plakeg do,
wéi d’LSAP-Oppositioun et ze pla-
katéiere fleegt, déi op falsifikativen
Donnéeën a spekulative Moment-
opname fousst a vergësst, datt se
nach virun dräi Joer an der Regie-
rung war an dës Politik mat ge-
droen huet.
Dëse Budget ass villméi d’Resul-
tat vun enger virauskuckender Po-
litik, déi och an dësen Zäiten elo
net vum Kurs ofkënnt. Trotzdeem
musse mir, wat eis Finanzsitua-
tioun ugeet - an ech hunn et
uganks vu menger Interventioun
scho gesot - eng gewësse Vigilan-
ce un den Dag leeën, fir net an en
Enkpass ze geroden. Dëst betrëfft
virun allem d’Investitiounsfongen,
déi, wa mir d’Bemierkung aus
dem Budgetsrapport fir den Exer-
cice 2002 vum honorable Claude
Wiseler nach eng Kéier a Betracht
zéien, am Joer 2005 defizitär
wäerte sinn, wann d’Ausgaben ef-
fektiv getätegt ginn a wa keng
zousätzlech Opstockung duerch
Plus-valuen erfollegt. Et gëtt des
Weideren a Fro gestallt, ob déi ak-
tuell Reserven duerginn, fir déi ge-
plangten Infrastrukturen ëmzeset-
zen.
Bei enger eventueller Fortdauer
vun der konjunktureller Schwächt
vun eiser Wirtschaft, erlaben d’Re-
serven nëmmen e Spillraum vun
zwee bis dräi Joer. De Budgetsmi-
nister Luc Frieden huet et leschten
Donneschdeg ënnerstrach, datt
mir bei weideren neien Dépensë
musse méi lues trëppelen. Déi
Bauprojeten, déi um Lafe sinn, gi
fäerdeg gestallt. Mat deenen Zom-
men, déi elo an den Investitiouns-
fonge sinn, kann ee vill maachen,
virun allem déi Projete realiséie-
ren, déi momentan virgesi sinn.
Beduecht muss awer ginn, datt
mir, gesamt gesinn, net méi ausgi
kënnen, wéi mir erakréien, dat
heescht, deemno wéi d’Situatioun
évoluéiert, mir eis der Decken no
strecke mussen. 
Dir Dammen an Dir Hären, wa mir
den Aussoe vum Statec Glawe
schenken, da kéint d’Konjunktur fir
d’Joer 2003 bei 2%, fir 2004 a fir
2005 bei 3% leien.
(Interruption)
Deemno muss sech dësen
däischtere Szenario net stellen.
Trotzdeem - an do stëmmen ech
dem Emile Calmes zou - wësse
mir net op den Niveau vun den
Dotatioune vun de Fonge kann er-
hale bleiwen, wa sech d’Konjunk-
tur, entgéint den Estimatioune vum
Statec, net erhëlt. Zwou Méiglech-
keeten doe sech op, fir eis Investi-
tiounen trotzdeem kënne fortze-
féieren, ouni datt mir op en Em-
prunt zréckgräifen.
Zum enge besteet d’Méiglech-
keet, fir d’Prioritéite vun zukünfte-
gen Investitiounsprojete festze-
leeën. Zum anere besteet d’Méig-
lechkeet, fir de Programme pluri-
annuel op weider Joren auszedeh-
nen. Gläichwuel wat fir eng Léi-
sung mir an d’A faassen, bemierkt
de Rapporteur zu Recht, datt et
falsch wier bei deenen Investi-
tiounen ze spueren, déi 
d’Compétitivitéit vun eisem Land a
senge Bierger ausmaachen. Dëst
bezitt sech un éischter Stell op déi
Investitiounen am schoulesche
Beräich, wou mir an den nächste
Joren eng ganz Rei nei Lycéeë
musse bauen. Mir waarden an dë-
sem Kontext gespaant op 
d’Konklusiounen aus dem Plan
sectoriel „lycées“, dee Mëtt No-
vember am Ministerrot diskutéiert
gouf. Den Här Rippinger huet de
Bau vun e puer Schoulen opge-
zielt. Hie sëtzt méi no bei der
Ministesch. Et wier gutt, wa mir de

Plan sectoriel och virgestallt kri-
ten. 
Zum anere bezitt sech dat op déi
Infrastrukturen am Beräich vum
Schinnennetz, vum Verkéier a vum
öffentlechen Transport. Et si grad
dës Beräicher, déi an de kommen-
de Jore Prioritéit mussen hunn.
D’Konklusiounen dann aus dem
Plan sectoriel „lycées“, der Strate-
gie „mobilitéit.lu“ an dem inte-
gréierte Verkéiers- a Landesent-
wécklungsplang mussen all kon-
sequent ëmgesat ginn. Et sinn
d’Efforten an dëse Secteuren, déi
der Compétitivitéit an der Zu-
kunftsfäegkeet vun eisem Land
zoudréiglech sinn.
Här President, Dir Dammen, Dir
Hären, ech wéilt vu menger Zäit
profitéieren, fir op de Budget vum
Bauteministère en tant que tel
zréckzekommen, dee sech, wéi
ech aganks schonn erwähnt hunn,
an der Kontinuitéit vun de leschte
Joren weider beweegt. Als éischte
Punkt wëll ech ervirhiewen, datt
de Fonds des routes am rektifi-
zéierte Budget mat 70.000.000
amendéiert gëtt. Eng Zomm, déi
et der Regierung erlaabt, déi Pro-
jete virun ze dreiwen, déi am
Stroossebau prioritär sinn. Et si vi-
run allem Projete wéi d’Fäerdeg-
stellung vun der Saarautobunn,
vun der Nordstrooss an den Aus-
bau vum CITA, déi ech als al-
leréischt viséiert hunn. An dësem
Kontext hoffen ech, datt d’Regie-
rung deemnächst e Gesetzespro-
jet iwwert den Ausbau an d’Ges-
tioun vum CITA op den Instanze-
wee schéckt. 

(Interruptions diverses)

■ Une voix.- Dee CITA ass déi
gréisste Verschwendung, déi jee-
mools hei am Land gemaach ginn
ass.

■ M. Nicolas Strotz (CSV).-
D’Saarstrooss wäert am Laf vum
nächste Joer opgoen. Ze begréis-
sen ass, datt de Bypass zu Hel-
leng realiséiert gëtt, fir esou d’A-
wunner vun Helleng vum Duerch-
gangsverkéier ze verschounen.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Bedauere muss ech, datt säitens
de Grénge versicht ginn ass, déi
Aarbechten hinzehalen, respektiv
ze verhënneren.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Dir triet fir Illegalitéiten
an.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. Nicolas Strotz (CSV).-
Dës Remarque - an hei wëll ech
eng Paranthèse opmaachen - soll
awer net dozou féieren, fir ze men-
gen, Ëmweltprozeduren an
Oploen sollen net respektéiert
ginn.

■ Plusieurs voix.- Ah!

■ M. Nicolas Strotz (CSV).-
Als President vun der Travaux-pu-
blics-Kommissioun hunn ech
schonn e puermol gefrot, wéini
datt endlech d’Direktiv 97/11 iw-
wert d’Evaluation des incidences
de certains projets publics et pri-
vés sur l’environnement ëmgesat
gëtt. Ech hoffen, datt mir ge-
schwënn dee Projet de loi virleien
hunn. D’Prozeduren an d’Oploen
am Ëmweltberäich mussen och a
méi schwieregen Zäiten agehale
ginn. Dat ass een Aspekt vun en-
gem Projet. En aneren Aspekt
awer, an dat ass deen éischten a
wichtegsten, ass den eigentleche
Projet plangen an entwerfen.

Den Entworf muss, besonnesch
am Stroossebau, no festgeluech-
tenen techneschen Norme ge-
plangt ginn, déi agehale gi mus-
sen, wa mir sécher Stroosse wëlle
bauen. An da steet et enger Envi-
ronnementsverwaltung net zou, fir
arbiträr Kritären a Beräicher, zum
Beispill, wéi breet, datt d’Stroos-
sen nach duerfe gebaut ginn, vir-
zeschreiwen, déi se am Prinzip
näischt uginn.

(Interruption)

Technesch arbiträr Kritäre vir-
schreiwen, dëst läit net an hirer
Kompetenz an hei muss et zu en-
gem Ëmdenke kommen. Eenzel
Projete ginn duerch Hickhack
onendlech laang verschleeft an
dat op Käschte vum Steierzueler.
Dat kënne mir eis net méi leesch-
ten. Dobäi mussen déi administra-
tiv Prozedure vereinfacht ginn, fir
méi schnell kënnen ze bauen an
domat Geld ze spueren. 

Wat fir de Stroossebau zielt, gëllt
och fir aner Beräicher, wéi zum
Beispill de Remembrement, an
domat déi Parenthèse zou.

Ech begréissen, dass all con-
cernéiert Ministèren am Kader
vum IVL, dee vun der Bauteminis-
tesch quasi initiéiert ginn ass, elo
ënnert der Leedung vum Aména-
gement du territoire zesumme-
schaffen, fir en nohaltegt Gesamt-
verkéierskonzept ze schafen. De
Statsrot huet a sengem Avis dës
Approche ënnerstëtzt. Hie mierkt
awer un, dass d’Kreditter fir d’Etü-
den, déi fir den IVL veruschlaagt
sinn, mussen hir Friichten droen.
De Ministère vun den öffentleche
Bauten huet préciséiert, dass zum
géigewäertegen Zäitpunkt all Pro-
jet de voirie enger Etüd ënnerzu
gëtt, dëst an der Optik vum IVL.

Et däerf awer elo net sinn, dass et
zu enger Verzettelung vun den
eenzelne Projete kënnt. D’Tangen-
te ouest muss, menger Meenung,
no gebaut ginn. De Bau vun enger
drëtter Spuer op dem Contourne-
ment vun der Stad Lëtzebuerg an
der Autobunn no Frankräich hänkt
enk zesumme mat enger neier
Verbindung aus der Belsch via
d’Collectrice du Sud. Mécht een
dat, oder mécht een et net?

(Interruption)

Dat muss elo kuerzfristeg déci-
déiert ginn. Hei mussen Déci-
sioune geholl ginn. Noutwenneg
Projete stinn also am Raum, déi et
gëllt kuerzfristeg ze bauen, wa mir
net e Verkéierskollaps erliewe wël-
len.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Deen ass scho laang
do.

■ M. Nicolas Strotz (CSV).-
Dozou kann een eng ganz Rei vu
Contournementer zielen: Bous a
Sandweiler sinn endlech am-
gaang gebaut ze ginn, Jonglëns-
ter, Iechternach an anerer waar-
den awer scho vill ze laang op hir
Ausféierung.

(Interruption)

Zu der ganzer Verkéierspolitik
gehéiert den Ausbau vum öffent-
lechen Transport op der Schinn a
mam Bus. Mat Ausnahm vu prinzi-
piellen Deklaratiounen, souwuel
iwwert d’Ubannung vum Kierch-
bierg via Findel, wéi och d’Förde-
rung vum öffentlechen Transport
an der neier Cité des sciences,
déi an den Industriebroochen ent-
stoe soll, ass awer nach net vill
geschitt.

Ech wollt hei d’Fro stellen: Missten
déi zwee Zentren net enk an net
zesummenhängend an e Verkéiers-
konzept agebonne ginn? Ech
menge jo. Des Weidere sinn ech
der Meenung, dass de Projet vum
Ingénieur Schummer, dee virge-
säit eng Zuchverbindung ënnert
der Stad erduerch ze bauen, Pro-
jet, deen an eenzelnen Zeitunge
virgestallt ginn ass, zumindest
derwäert ass, enger seriöser Ana-
lys ënnerzunn ze ginn, ier ee sech
op definitiv Léisunge ronderëm
d’Stad festleet.

■ Une voix.- E besteet awer
schonn zéng Joer.
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■ M. Nicolas Strotz (CSV).-
Hei wär et interessant ze wëssen,
wéi deen zoustännege Ministère
sech dozou stellt. Déi Verantwort-
lech vu „mobilitéit.lu“ an IVL si ge-
fuerdert, fir am Rumm vum ge-
samten Themekonzept no gang-
baren, zukunftsorientéierten an
nohaltege Léisungen ze sichen,
déi dann an engem laangfristege
Programm ze realiséiere sinn.
Dass dëst net einfach ass, däers
sinn ech mir bewosst. Et däerf
awer net sinn, dass Projeten, déi
elo scho sprochräif sinn op
d’laang Bänk geschobe ginn.

De Problem „Bauschuttdeponien“
wëll ech net uschwätzen. En ass
iwwerfälleg an ass de Beweis vun
eiser heiansdo klengkaréierter Po-
litik, an dat vu Säite vun alle Par-
teien an ONGen, déi oft mat vill lo-
kalem a kommunalem Koloritt
héichgepäppelt gëtt. Mir sollen eis
schummen, dass dee Problem
nach net geléist ass. 

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Dir braucht jo nëmmen
eng zu Rëmerschen ze akzeptéie-
ren.

■ M. Nicolas Strotz (CSV).-
Do hu mer eng.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Dat do ass awer gutt! Déi ganz
Regierung soll sech zesumme
schummen. 

■ M. Nicolas Strotz (CSV).-
Dir hëlleft mat d’Problematik
héichpäppelen, hunn ech gesot.

■ Une voix.- Firwat hu mir dann
d’Regierung?

■ M. Nicolas Strotz (CSV).-
D’Commission des Travaux public
huet sech doriwwer eraus mat der
Energieproblematik an den öffent-
leche Gebaier ofginn. An dësem
Kontext huet d’Bautekommissioun
virgeschloen, dass sech all d’öf-
fentlech Gebaier engem Audit
énergétique ënnerzéie mussen.
Am Energiespuere läit nach e
grousst Potenzial, wat genotzt gi
muss.

Wat d’Uwendung vun den alterna-
tiven Energien an de Bau vu Wär-
mekraftkoppelungsanlagen ugeet,
konnte mir eis vergewësseren,
dass bei all nei Gebai Studien er-
stallt ginn iwwert d’Faisabilitéit vun
esou Anlagen. Mir hu mat Erstau-
ne festgestallt bei wéi vill Projeten
déi nei Technike schonns zum
Droe kommen. Ze bemierken ass,
dass am Budget 2003 en neie
Kredit vun 250.000 Euro virgesinn
ass, fir Etüden am Beräich vun
CO2-Reduktioune bei de Statsge-
baier ze erstellen.

Wat d’Administratioun vun de
Ponts et Chaussée ubelaangt,
esou ass festzestellen, dass 
d’Kreditter vun den Dépenses
courantes liicht an d’Luucht gaan-
ge sinn, wat normal ass, well den
Entretien vun de Stroossen, be-
déngt duerch d’Zouhuele vum
Verkéier an duerch d’Schied vu
Verkéiersaccidenter, ëmmer méi
grouss ginn. Des Weidere sinn
d’Kreditter fir den Inventaire vun
de Stroosseninfrastrukturen a fir
de Recensement vum Stroosse-
verkéier substanziell erhéicht
ginn. Et ass grad am Kader vum
IVL besonnesch wichteg, dass fia-
bel Donnéeën zur Verfügung
stinn.

Duerch Regierungsamendemen-
ter ginn d’Kreditter vun den Dé-
penses en capital par rapport zum
leschte Joer vun 348 Milliounen
Euro op 304 Milliounen Euro erof.
Dëst ass doduerch ze erklären,
dass d’Alimentatioun vun de Fon-
gen erofgesat ginn ass: De Fonds
des routes ëm 20 Milliounen, de
Fonds d’investissements publics
administratifs ëm 30 Milliounen an
de Fonds d’investissements pu-
blics sanitaires et sociaux ëm 10
Milliounen. Dëst aus der Iwwer-
leeung eraus, dass d’Reserven an
deene Fongen awer nach héich
genuch sinn, fir déi néideg Projet-
en ze realiséieren. Ze bemierken

ass, dass am Kader vum Ausbau
vum öffentlechen Transport en
neie Kredit virgesinn ass vun 2
Milliounen Euro, fir Busspuren ze
bauen.

Här President, Dir Dammen, Dir
Hären, déi budgetär Erhéijunge
vun den Dépenses courantes a
vun den Dépenses en capital fir
d’Administration des Bâtiments
publics berouen zu engem grous-
sen Deel op enger ëmmer méi
grousser Zuel vu Gebaier, déi ze
ënnerhale sinn an op de steigen-
den Ënnerhaltskäschte vun de
Gebaier, déi sech deels an engem
desolaten Zoustand befannen. E
Mëssstand, dee schonn de Rap-
porteur ugeprangert huet. Dat ass
e manifeste Problem, deen den In-
vestitiounsvolumen an deenen
nächste Joer ëmmer méi héich
klamme wäert loossen. Aus dëser
Ursaach eraus musse mir nei
Weeër goen, déi op en nohaltegt
Bauen, op e gedrosselten Ener-
gieverbrauch a manner Ënner-
halts- an Instandssetzungskäsch-
ten ausgeriicht sinn.

An dësem Sënn, denken ech,
dass den Audit vun eisen öffentle-
chen Infrastrukturen net nëmmen
iwwert de Beräich Energie, mä
och wat dee baulechen a funktio-
nellen Zoustand ugeet, eng vital
Noutwennegkeet, e wichtege
Schrëtt duerstellt, fir d’Käschten
ze evaluéieren an an enger zwee-
ter Phas, duerch eng geziilt Iwwer-
waachung ze drosselen.

Den Här Emile Calmes huet eis a
sengem Rapport d’Rechnung ge-
maach. Ech wëll doriwwer net méi
referéieren. Ech wéilt just d’Iddi
vun engem Fonds fir den Entretien
vun den öffentleche Gebaier, dee
vum Ministère des Travaux publics
proposéiert ginn ass, als eng po-
sitiv Démarche begréissen, déi op
Nohaltegkeet ausgeriicht ass, an
déi mir als CSV-Fraktioun begréis-
sen. D’Ausgabe vun esou engem
Fong mussen natierlech, wéi ech
gesot hunn, duerch eng fondéiert
Bestandsopnam gestäipt ginn.

Här President, léif Kolleegen a
Kolleeginnen, ech kommen zum
Schluss a wëll nach eng Kéier ën-
nermaueren, dass d’Richtung vun
der Regierung bei den Investi-
tiounen déi richteg ass, dëst aus
de Grënn, déi ech versicht hunn
ze beleeën. Wann dës Regierung
eng Investitiounspolitik bedreift,
déi sech zum Zil hëlt, dem Land
grad a konjunkturell schwieregen
Zäite performant Infrastrukturen
ze ginn, dann ass dat déi richteg
Reaktioun fir esou Zäiten, an dee-
nen et gëllt eist Land fit ze maa-
chen a virzebereeden op déi Er-
ausfuerderungen, déi nach kom-
men, an den negativen Effekter
vum ablécklech konjunkturelle
Creux entgéint ze wierken. Ech
soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als nächs-
te Riedner ass den Här Robert
Mehlen agedroen. Den Här Meh-
len huet d’Wuert.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Här President, Dir Dammen, Dir
Hären, wéi gëschter de finanzpoli-
tesche Spriecher vun der CSV,
den honorablen Här Lucien Weiler,
hei gesot huet et géing dämpe mä
et géing net brennen, do hunn ech
mech gefrot, ob hien dat aalt Lët-
zebuerger Spréchwuert, wat seet:
„Wou et dämpt, do ass Feier“, net
géif kennen. Ech hu mir, wéi ech
hien duerno héieren hunn, d’Fro
gestallt, ob seng Siicht éirewéi 
duerch dee villen Damp, dee
schonn do ronderëm ass, agetrübt
wär.

Ech ginn him awer an engem
Punkt Recht, dat ass, dass d’Si-
tuatioun zu dësem Moment nach
net dramatesch ass. Mir hunn, dat
muss een unerkennen, Reserven.
Wuerfir déi do sinn, do ginn 
d’Meenunge vläicht e bëssen aus-
erneen. Ech sinn éier der Mee-
nung, wann d’Ochsen net hei am
Land während Joren um Späicher
gekalleft hätten, a souguer d’Ma-
joritéit ëmmer iwwerrascht war,
wéi vill u Plus-valuen ugefall ass,

a se am Fong geholl keen anert
Mëttel hat, wéi se an d’Reserven
ze drécken, dann hätte mir déi Re-
serven haut ganz sécher net, mä
dat ass eng Diskussioun, déi féiert
zu net ganz vill.

D’Haaptsaach ass, mir hunn en
Apel fir den Duuscht, an déi Re-
cetten, déi elo erakommen - dat
muss een awer och virun An hunn
- si Recetten, déi kommen aus Jo-
ren, wou mir en héije Wuesstum
haten. Et ass dofir awer och grad
esou sécher, dass dat net dauer-
haft ass, an dass mir virun allem
2004 an 2005 eréischt richteg Pro-
blemer kréien, souguer, wann
dann d’Konjunktur erëm géif un-
zéien, wat ech awer woen ze be-
zweifelen. An dat beim Stat a bei
de Gemengen.

Mäi Fraktiounskolleeg Gast
Gibéryen huet et gëschter noge-
wisen, an et huet keen him et
falsch gemaach, wéi schlëmm 
d’Situatioun ass, déi op eis Ge-
mengen zoukënnt, a wéi schlëmm
d’Auswierkungen op eis Ekonomie
wäerte sinn. D’Fro, déi sech stellt:
Ass dësen Abroch - an dat ass jo
déi, déi grouss diskutéiert gëtt -
nëmmen eng konjunkturell Er-
scheinung oder ass et dach awer
méi eng déifgräifend Ännerung,
déi sech hei vollzitt? Ech mengen,
et wär ze fäerten, datt et net nëm-
men eng konjunkturell a vorüber-
gehend Erscheinung wär. Et hänkt
natierlech entscheedend vun en
etleche Froen of.

Déi éischt Fro - an déi gëtt an dee-
nen nächsten Deeg op héchstem
Niveau diskutéiert - ass déi: Kën-
nen d’Atoute vun der Lëtzebuer-
ger Bankeplaz dauerhaft vertei-
degt ginn? Ech woen et, iwwer
laang Zäit gekuckt, ze bezweife-
len. 

Déi zweet Fro: Bleift de Benzins-
tourismus, deen och net onwe-
sentlech zu eiser gudder finanziel-
ler Situatioun bäigedroen huet,
dauerhaft bestoen? A wann ech
soen dauerhaft, da kucken ech et
wierklech laangfristeg. Ech hu
meng ganz schwéier Bedenken,
datt dat esou ass. 

An drëttens, an dat ass schonn e
bësse méi mëttelfristeg gekuckt:
Behält d’öffentlech Hand dauer-
haft genügend Finanzkraaft, fir
d’Investitiounen och dauerhaft op
deem héijen Niveau vun deene
leschte Joren ze halen? Ech woen
och dat ze bezweifelen. 

Mä doriwwer eraus spillt nach ep-
pes mat. Mir wëssen, datt bei ei-
sen Nopeschlänner - wat eis
Haapthandelspartner sinn - eng
katastrophal Situatioun besteet,
datt se grouss Problemer hunn, fir
den 3%-Kritär vum öffentlechen
Defizit ze respektéieren. Beson-
nesch, wa mer bei eisen däit-
schen Nopere kucken, wat eisen
éischten Handelspartner ass, sinn
de Stat a virun allem d’Gemengen
finanziell bal um Enn, esou datt se
praktesch näischt méi investéiere
kënnen. A mir wëssen, wat fir eng
Auswierkungen datt dat op d’Eko-
nomie huet. 

Här President, bis elo huet nëm-
men een et fäerdeg bruecht, dat
war de Baron vu Münchhausen, fir
sech, un den eegenen Hoer, aus
der Supp erauszezéien; an dat
ass och bis elo wëssenschaftlech
nach net bewisen.

Et wäert eisen Noperen wahr-
scheinlech net vill besser goen, an
dofir ass och bei hinne mëttelfris-
teg net mat enger signifikanter Er-
huelung ze rechnen.

Fir eis Ekonomie sinn dat keng
gutt Aussiichten. Et gëtt zwar ge-
sot, mir investéiere virun, d’Investi-
tiounsprogrammer gi weider
duerchgezunn, mä elo schonn 
huet de Budgetsminister an der Fi-
nanzkommissioun gesot, et géing
probéiert ginn, d’Investitiounen ze
strecken. Wann d’Investitioune ge-

streckt ginn, dann heescht dat,
datt pro Joer manner investéiert
gëtt. Mir wëssen och datt d’Projet-
en, déi geplangt waren, ausgesat
ginn.

Mä bei de Gemengen - hunn ech
scho gesot - do sinn iwwerhaapt
keng Reserven do, dat heescht
déi missten direkt léine goen, an
et ass och bekannt, datt elo
schonn eng ganz Partie Projete
viraussiichtlech op Äis geluegt
ginn.

Wann net oder manner öffentlech
investéiert gëtt, dann ass et ganz
sécher, datt de Privatsecteur dat
net kann opfänken. An d’Konse-
quenzen dovu sinn e Réckgang
virun allem an der Bauwirtschaft a
beim Handel an doraus ergëtt
sech, datt de Chômage an
d’Laaschten aus dem Chômage fir
de Budget klammen. A schonns si
mer an deem Däiwelskrees dran
an deen eis däitsch Noperen - wat
an der Zäit d’Champione vum
Wirtschaftswunder waren - era-
gerëtscht sinn an och net méi er-
auskommen. Wann ee weess, datt
se iwwer 30% vun hirem Statsbud-
get mussen opbrénge fir de
Scholdendéngscht. 

Sou wäit, Här President, si mer
Gott sei Dank nach net. Mä mer
sinn um gudde Wee dohin, dofir
heescht et zur Zäit reagéieren a
konsequent reagéieren. Gouver-
ner, esou ass mol ëmmer gesot
ginn, c’est prévoir. Ech géif gären
hannnendrun hänken, mais pas
seulement jusqu’à la prochaine
échéance électorale. Et ass dat,
wat d’Regierung elo amgaang ass
ze maachen.

Den Här Weiler huet sech gësch-
ter no alle Säiten adresséiert, a
gefrot: Wou solle mer da spueren?
D’Oppositioun soll hinne Proposi-
tioune maachen. Et huet ee sech
gefrot, ob et der Majoritéit un Ima-
ginatioun géif feelen, datt si sech
esou flehentlech un d’Oppositioun
gewand huet, fir Propositiounen
ze kréien.

Wann een de Budget graff kuckt,
dann hu mer op där enger Säit
d’Konsumausgaben an op där
anerer Säit d’Investitiounen, d’öf-
fentlech Investitioune wuel versta-
nen. An d’Investitioune sinn op jid-
der Fall gutt fir d’Ekonomie, a wa
se gutt si fir d’Ekonomie, da sinn
se och gutt fir den Aarbechts-
maart, a wann den Aarbechts-
maart dréint, da kommen och
Steieren eran. 

Investitioune sinn awer och wich-
teg fir d’Préparatioun vun der Zu-
kunft. Ech denke virun allem un
d’Schoulen, u Wirtschaftsinfra-
strukturen, un d’Fuerschung an
esou weider. Ganz anescht ass et
mat de Konsumausgaben, si sinn
zwar noutwendeg, mä si hu vill
manner Impakt op d’Ekonomie.
Dee wichtegste Poste bei de Kon-
sumausgabe sinn d’Käschte vum
Statsapparat, an dobäi d’Perso-
nalkäschten. Déi Chifferen, dat hu
mer gëschter erlieft, si jo net pre-
zis ze kréien, jiddefalls waren se
net fir dësen Débat ze kréien; an
dat seet scho ganz vill.

Här President, ech wëll an deem
Punkt ganz däitlech schwätzen.
D’Gehälter vun der Fonction publi-
que hei zu Lëtzebuerg gehéieren
zu deenen héchsten op der Welt.
Si sinn, wann een et op gläichem
Niveau vergläicht, onvergläich-
lech méi héich, wéi an eisen No-
peschlänner a si wäerten duerch
den Accord salarial nach weider
klammen, dat heescht den Of-
stand wäert nach méi grouss ginn.

Wann een d’Fro un eis riicht: Wou
spueren? Bei den Investitiounen
oder dem Konsum? Well wann
d’Recetten zréckginn muss een
noutwendegerweis iergendswou
spueren, do hunn ech gemengt,
hei eng Unanimitéit erauszehéie-
ren, datt dat net sollt si bei den In-
vestitiounen. Dat wär och falsch,
well d’Ekonomie géif ofgebremst
ginn, a wéi gesot, da wäre mer am
Däiwelskrees dran. 

Mäi Fraktiounskolleeg, Gast
Gibéryen, huet gëschter gesot, de

Stat soll sech seriös iwwerleeën,
wéi hien d’Personalausgaben am
Grëff kënnt halen. Et ass Rieds
gaange vun der Réforme adminis-
trative, fir méi Ekonomissitéit, méi
Effikassitéit, méi Effizienz an de
Statsbetrib eranzebréngen. 

Wa mer kucke, wéi de Lëtzebuer-
ger Stat informatiséiert ass, hu
mer eis op Grond vun enger inter-
nationaler Etüd misse beléiere
loossen, datt mer och do um
Wupp leien. Hei gëtt scho laang
dervu geschwat, fir beim Stat eng
Reform anzeféieren déi d’Leesch-
tung belount, der Fiffiswirtschaft
en Enn mécht an d’Eegeverant-
wortung an d’Eegendynamik beim
öffentleche Personal géif förderen. 

Här President, mir stelle fest, datt
all Joer op een Neits driwwer ge-
schwat gëtt an datt näischt ge-
schitt. Ech erënneren drun, datt
de Statsminister scho viru ville Jo-
ren drop higewisen huet. Hien 
huet e Beispill ginn, datt hien a
sengem Ministère ee Beamten
hätt, dee sech géif standhaft wei-
geren och nëmmen ee Streech ze
schaffen - ech zitéieren e wuert-
wiertlech - an e kënnt soss näischt
maachen, wéi en dräimol am Dag
rosen ze bekucken. Hien huet vun
dëser Plaz aus gesot, hie kënnt
net emol ee vum éischten op den
zweete Stack versetzen, ouni datt
him géif de Prozess gemaach
ginn an an der Regel géif hien dee
Prozess verléieren.

Wann dat d’Zoustänn hei am Stat
sinn, a wann de Statsminister dat
seet, da muss et jo bal wouer sinn,
an et ass bis elo nach ëmmer
näischt geschitt, da brauch ee
sech net ze wonneren, wann et hei
am Stat esou geet, wéi et ebe
geet. Mä trotzdeem, et steet erëm
eng Gehälteropbesserung vun
1,6% virun der Dier, an d’Joer
duerno soll jo nach eng kommen.

Et kann een iwwert d’Opportunitéit
vun där Mesure diskutéieren. Ech
gi mol dovun aus, Här President,
datt d’Chamber, wéi se dee Vote
geholl huet, dee Vote op Basis vu
falschen Donnéeë geholl huet.
Ech behaapten, datt d’Chamber
ugeschmiert ginn ass, an datt den
Accord salarial op enger falscher
Basis ausgehandelt an accor-
déiert ginn ass. An ech soen och -
wou gëschter Rieds driwwer war -,
wa schonn eng Klausel festgehale
ginn ass, fir nozeverhandelen,
wann et géif besser goen, da
misst logescherweis och eng
Klausel drastoen, datt wann et méi
schlecht geet, datt een och an där
anerer Richtung misst kënnen no-
verhandelen. 

Här President, et ass der Fonction
publique guer näischt gedéngt,
wann hir Gehälter an dëser Situa-
tioun, wou mer net wëssen, wéi et
weider geet a wou mer an zwee,
dräi oder véier Joer stinn, nach
weider ugehuewe ginn a gläich-
zäiteg d’Investitioune mussen
zréckgefuer ginn. Dat heescht
den Aascht ofseeën op deem ee
selwer sëtzt. Et ass schonn enorm
vill, wann den aktuellen, extrem
héijen Niveau an Zukunft ka geha-
le ginn. Dofir ass et - dat ass meng
privat Meenung - absolut nout-
wendeg, fir déi zwou nächst
Echéancë vun där 1,6% Gehälter-
erhéijung net ze applizéieren; do-
mat kritt jo och nach keen eppes
geholl.

Mä mir wëssen, datt d’Regierung
dozou net bereet ass. Den Här
Juncker sot, an dat kënne mer am
Lëtzebuerger Wort vum 7. Okto-
ber 2002 noliesen: „Auf eine ent-
sprechende Journalistenfrage ant-
wortete Jean-Claude Juncker,
dass zu den Konsumausgaben im
Staatsbudget auch die Gehälter
des öffentlichen Dienstes zählen
und es folgte die Anmerkung,
dass für den hypothetischen Fall,
wo Streichungen im Investitiouns-
budget vorgenommen werden
müssen, um die Gehälter der
Staatsbeamten anzuheben, er
dies nicht ohne Selbstkritik tun
würde“.

Här President, dee Fall ass elo
agetratt. A mir waarden elo ge-
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spaant op deen historesche Mo-
ment, wou den Här Statsminister
sech selwer an aller Öffentlech-
keet fir dës haushaltspolitesch
Doudsënn ukloe wäert. Ech wëll
drunhänken, datt mir vun engem
Statsmann enttäuscht sinn, dee
sech europawäit wéinst senger fi-
nanzpolitescher Kompetenz feiere
léisst. Et hätt ee sech vun him ep-
pes aneschters erwaart.

Dat heiten ass eng Politik après
nous le déluge, mä et gëtt nach
eng aner Ursaach. De Stat kann
net méi verdeelen, wéi Räichtum
erschafe gëtt. Wann hien dat
mécht, da mécht hien eng
schlecht Haushaltspolitik. De
Räichtum gëtt awer net beim Stat
an an de Gemengen erschaaft mä
an der Wirtschaft. D’Wirtschaft,
dat si bei eis d’Banken, d’Servicer,
d’Industrie, de Mëttelstand, 
d’Landwirtschaft an de Wäibau.

Ech wëll do virun allem eis mëttel-
stänneg Betriber eraushiewen, an
deene wäit iwwer 100.000 Aar-
bechtsplaze bestinn. Dat sinn déi
meeschten Aarbechtsplazen. Si si
buedemstänneg a si si krisefest. E
mëttelstännege Betrib plënnert
net séier. Eng Bank ass séier fort
an huet an den heitege Systemer
ganz séier hir Benefisser aner-
wäerts transferéiert. D’Signal ass
awer, an do huet den Här Clement
jo och hei batter Tréine gekrasch,
dass et beim Mëttelstand net méi
géif virugoen, dass au contraire
ee permanent souguer gesäit,
dass et hannerzech geet.

■ M. Lucien Clement (CSV).-
Dir hutt net richteg nogelausch-
tert, Här Mehlen.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Oh, ech hunn Iech awer esou ver-
stanen.

(Interruption)

Zënter laange Joren, Här Presi-
dent, gëtt et hei an dësem Stat ee
Signal un déi jonk Leit: Gitt dach
bei de Stat oder bei d’Gemengen.
Do hutt der eng gutt Pai, eng
sécher Aarbechtsplaz. Sozial- an
aarbechtsrechtlech sidd Der gutt
ofgeséchert, Dir drot kee Risiko an
Dir kritt herno och nach eng déck
Pensioun. 

Bei de Mëttelstänner, do heescht
et, investéieren a Milliounenhéicht.
Mir wëssen, wat haut Betriber
kaschten: Ierger a Roserei mat
Verwaltungen, déi schlecht funk-
tionéieren, eng schlecht sozial Of-
sécherung an nach en héije Risiko
dobäi.

Ech wëll do e Beispill eraus gräi-
fen, Här President, an dat ass dat
lamentabelt Beispill vun de Failli-
tes frauduleuses, wou all Joer
driwwer lamentéiert gëtt, wou
awer a Wierklechkeet näischt ge-
schitt. D’Confédération luxem-
bourgeoise du commerce huet 
viru kuerzem e Communiqué 
erausginn, do freet se: „Pourquoi
en est-il ainsi? La confédération
se doit d’accuser, parce que l’en-
grenage rouillé de la machine éta-
tique les laisse faire et souvent re-
faire les mêmes coups frauduleux.
Faillite organisée: mode d’emploi
simple à la portée de tout un cha-
cun. L’Etat perd ses moyens, qui
le font vivre pourtant, et cela par-
ce qu’il ne remplit pas son rôle, ou
du moins pas comme il le devrait.
Le déclin de l’éthique commercia-
le est inévitable. Pourquoi faut-il
en arriver à ce stade? Police judi-
ciaire, tribunaux et ministères
compétents accusent une lenteur,
une lourdeur et une inefficacité in-
quiétante. Pourquoi en est-il ain-
si?“ Mir froen och: Wuerfir ass dat
esou?

Här President - ech erënnere
mech drun -, ech war de 5. De-
zember 1985 bei der Section fi-
nancière vun der Police judiciaire
als Zeien. Et war de 5. Dezember,
well engem vun de Beamte seng
Fra huet um halwer siwen ugeruff,
wou hien d’Spillgezei fir d’Kanner
verstoppt hätt, well de Kleesche
kéim geschwënn. Ech muss soen
all Respekt, ech hunn den Hutt of-
gedoe virun deenen zwee Beam-

ten, well se esou laang no Feier-
owend nach geschafft hunn. Si hu
batter Tréine gekrasch - bildlech
geschwat - wéinst deem Koup
Aarbecht, dee si do hätten a si
kréiche fir alles an der Welt keng
Leit bäi.

Et ass deeselwechten Zoustand,
dee mir haut nach ëmmer dé-
ploréieren. An dat ass dat, wat
ganz ville mëttelstännege Betriber
d’Genéck brécht, well et ass
fierchterlech, wann een héiert, wat
um Niveau vun de Faillites fraudu-
leuses geschitt, wou Leit sech bal
alles kënnen erlaben: Deen een
Dag Faillite maachen an aacht
Deeg drop mat enger anerer
Entreprise virufueren an déi, déi 
d’Suen do hänke loossen, kënnen
d’Luucht aus kucken.

Här President, et ass kee Wonner,
dass ëmmer méi Jonker de
Schrëtt an d’Eegestännegkeet
scheien an eng Plaz beim Stat a
bei de Gemengen ustriewen. Do-
zou wollt ech Iech nach en Zitat
virliesen, an zwar ass dat eng
Stellungnahm vum Handwierk, Zi-
tat aus dem Tageblatt: „Wenn die
Luxemburger nicht wieder begin-
nen sich für Arbeit in Industrie und
Handwerk zu interessieren, dann
ist ein Massensterben von Betrie-
ben im Handwerk nicht ausge-
schlossen, sagt Kuhn.“ An da
kënnt en entscheedende Saz: „Im
Lande fehlen der Esprit créateur
und der Esprit d’indépendance.“
Dat ass dat, wat hei zënter ville Jo-
ren systematesch futti gemaach
gëtt.

Här President, dat gëlllt och fir eis
Landwirtschaft an eise Wäibau,
iwwert déi ech e puer Wuert ver-
léiere wëll, wou d’Perspektiven
ëmmer méi däischter ginn a sech
kaum nach Jonker fannen, fir ën-
nert dëse Konditiounen e Betrib
ze iwwerhuelen. Ech war frou ze
héieren, dass ee vu menge Vir-
riedner, den honorablen Här 
Clement, a senger Eegeschaft als
President vun der Agrarkommis-
sioun, eng ganz Partie Punkten
opgezielt huet, déi mir ganz sym-
pathesch sinn, an déi mir och net
onbekannt virkomm sinn, well ech
selwer drop gehalen hunn, datt si
an de Rapport vun der Agrarkom-
missioun dra geschriwwe gi sinn.
Ech hoffen och, well hie se hei vir-
gedroen a verteidegt huet, dass si
beim Minister op en offent Ouer
gestouss sinn.

Et geet net duer, dass mir an eiser
Landwirtschaft nëmme just driw-
wer lamentéieren, dass mir net
Quote genuch hätten, an dass
d’Fleesch an d’Kären et am Fong
geholl net méi esou géinge brén-
gen. Et ass ganz richteg, dass
eng seriö Diversifizéierung muss
gemaach ginn. Et ass guer
näischt Neies dat alles. Dat Trau-
regt ass just, dass mir schonn éi-
weg driwwer schwätzen. Mir ge-
sinn, dass d’Konsumgewunnech-
ten sech änneren, datt fir Milliar-
den hei am Land Fësch, Poulet,
dat heescht Héngerfleesch oder
Pouletsfleesch, Eeër, Geméis an
esou weider konsuméiert gëtt, a
mir net am amstand sinn, dat sel-
wer ze produzéieren.

En aneren Aspekt ass dee vun der
Energie, der ëmweltfrëndlecher
Energieproduktioun aus landwirt-
schaftlecher Aktivitéit, déi onbe-
déngt muss ganz geziilt a konse-
quent ausgebaut ginn, mä - an do
geet meng Meenung mat där vu
mengem Virriedner net iwwer-
eneen. Et gëtt net duer, dass de
Minister seet: „De Beruff“ - esou
wéi hien et och bei de Jongbaue-
ren zu Ettelbréck gesot huet -
“muss d’Initiativen huelen“. Dat
ass sech d’Saach e bëssen ein-
fach gemaach.

(Interruptions)

■ M. Fernand Boden, Minis-
tre de l’Agriculture, de la Viticultu-
re et du Développement rural.-
Här Mehlen, sollen d’Statsbeam-
ten et maachen?

■ Une voix.- Déi kennen och
eppes dovunner.

■ M. Fernand Boden, Minis-
tre de l’Agriculture, de la Viticultu-
re et du Développement rural.-
D’Gesetz gëtt de Kader an deem
et méiglech ass, an dann ass et
um Beruff, fir ze kucken, dee Ka-
der beschtens ze notzen.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Esou einfach maachen déi ver-
schidde Regierungen et sech
schonn zënter ville Legislatur-
perioden.

Ech wëll Iech emol eent soen: Mir
kennen d’Situatioun hei zu Lëtze-
buerg. Ech hu virun enger Woch
hei eng Fro gestallt, déi an de sou
genannte genossenschaftleche
Beräich erageet. Mir wëssen, wéi
krank de ganze Secteur ass. Ech
denken, dass et net méi ganz
laang dauert bis mir ganz seriö iw-
wert dee Problem musse schwät-
zen. Vun deene Leit ass keng In-
itiativ ze erwaarden. Maacht Iech
näischt vir! Wie kënnt se huelen?

An dat ass dat, wou ech ganz 
kloer aner Iddien hunn, wéi d’Re-
gierung se huet. D’Regierung soll
hir Aarbecht maachen, mä si soll
op der anerer Säit d’Méiglechkeet
schafen, dass et am Bauremilieu,
sief et um Niveau vun der Land-
wirtschaftskammer, wou Agriges-
tion mat ugegliddert ass, dass al-
les dat, wat d’Betriber kéint förde-
ren, beroden an hëllefen opbauen,
vun där Säit aus ka begleet a ge-
fördert ginn. Et geet net, dass ee
jonke Leit seet, déi aus der Schoul
kommen, déi keng Perspektiven
an hirem Betrib gesinn, wéi dat
ëmmer erëm virkënnt: „Elo maach
emol dëst oder dat, rapp emol un
an da kucke mir wéi et geet.“

Neen, dat muss konzertéiert sinn.
Do musse Spezialiste ronderëm
sinn. Déi musse Stagen an deene
Betriber gemaach hunn, fir dass si
honnertprozenteg am Suedel sët-
zen ier se ufänken. An da mussen
se nach permanent begleet ginn.
Do musse jo Marchéen erschloss
ginn an esou weider. A fir einfach
ze soen: D’Initiativ muss aus dem
Beruff kommen, a kuckt, dass Dir
eens gitt. Ech fannen, dat ass
sech d’Saach manifestement ze 
liicht gemaach. 

Datselwecht ass déi Iddi, fir dass
d’Leit emol sollen e bëssen ent-
laascht gi vun all deene Paperas-
sen, déi ëmmer nëmmen zouhue-
len, déi hinne vill Zäit ewechhue-
len an déi se heiansdo un de
Rand vun der Verzweiflung drei-
wen, well se just während der
meeschter Aarbecht am Fréijoer,
wou se hirer Hänn kee Rot méi
wëssen, fir d’Aarbecht gemaach
ze kréien, dann och nach stéis-
sweis Formulairë mussen ausfël-
len a sech mat allméigleche Saa-
chen erëmklappen, fir datt hinnen
d’Primen net laanscht d’Nues
ginn.

Datselwecht betrëfft d’Meeschter-
prüfung, iwwert déi schonn 20 bis
30 Joer hei am Land geschwat
gëtt. Ech fannen et lamentabel,
dass do nach näischt geschitt
ass. Et wier dach kee Problem, fir
wéinstens déi Ouverture ze maa-
chen an deene Leit, déi 
d’Meeschterprüfung wëlle maa-
chen, en zousätzleche Ureiz ze
ginn. Et schwätzt jo keen dovun-
ner, fir se als Condition préalable,
fir däerfen de Beruff auszeüben,
anzeféieren, mä maacht dach ep-
pes, dass si kënnen eng Meesch-
terprüfung maachen, dass si kën-
nen a gudden unerkannte Betriber
léieren, wéi een e Betrib richteg
féiert an dat iwwert d’Schoul 
eraus.

Ech wëll dann och nach e Wuert
zur Akerbauschoul soen: Et huet
kee Wäert, fir laang a breet iwwer
Gebaier ze lamentéieren.
D’Schoul gëtt a Gebaier gehalen,
dat ass richteg, mä d’Qualitéit
vum Unterrecht hänkt net vun der
Qualitéit vun de Gebaier of oder

nëmmen zu engem ganz limitéier-
ten Deel.

Ech wollt nach e Wuert iwwert de
Wäibau soen, Här President, an
domadder kann ech dat Kapitel
séier ofschléissen. Ech hat am of-
gelafene Joer elo eng Interpella-
tioun doriwwer. Ech bleiwe bei der
Meenung, dass déi ganz Efforten,
déi op der Musel musse gemaach
ginn, am Kader vun enger Organi-
satioun musse geschéien, ob déi
AIVL heescht oder CIVL oder wéi
och ëmmer, mä alles, wat do ge-
schitt, ugefaange beim éischte
Spuetestéch am Wéngert bis dass
de Wäin definitiv beim Konsument
am Glas ass, muss an engem
Groupement koordonéiert ginn.
Dat, wat elo geschitt ass sécher
gutt, mä et wäert ëmmer nëmme
Fléckwierk bleiwen. Ech si ge-
spaant wéi dann d’Zuele vum Of-
saz sech insgesamt wäerten ent-
wéckelen.

Här President, ech wollt nach e
Wuert dozou soen: An zwar huet
eise Wirtschaftsminister verschid-
dentlech vu sech ginn, wann iwwert
d’Landwirtschaft Rieds gaangen
ass, datt d’Luxair an d’Cargolux
dräimol méi zum PIB géinge bäi-
droen, wéi d’Lëtzebuerger Land-
wirtschaft an de Wäibau. Esou
einfach kann ee sech et maachen.
Mir kënne jo och soen: Wa mir fën-
nef weider Jumboe fléien hätten,
da kënnte mir eigentlech d’Lëtze-
buerger Landwirtschaft vergies-
sen. Dat ass d’Nohaltegkeetspoli-
tik wéi dës Regierung se anschei-
nend versteet. Ech weess net, wat
den Här Wirtschaftsminister soss
domat gemengt huet.

Eng Nohaltegkeet, déi awer zur
Guideline vun der ganzer Politik
deklaréiert ginn ass virun zwee
Joer. Dat Eenzegt, wat nohalteg
dodrun ass, ass, dass esou wéi
mir hei de Mëttelstand lues a lues
kleng maachen, d’Basis vun eiser
Ekonomie nohalteg zerstéiert gëtt.
Zur Nohaltegkeet gehéiert awer
an alleréischter Linn, dass déi
ekonomesch a finanziell Basis
vum Land erhale gëtt.

Här President, dat, wat mir elo er-
liewen - an ech resüméieren dat,
wat ech a menger Ried gesot
hunn - ass menger Meenung no
net e klenge konjunkturellen 
Abroch, dee séier eriwwergeet.
Ech si fest iwwerzeegt, dass et
eréischt den Ufank ass vun en-
gem déifgräifende Changement,
wou d’Jore vun deene fette Kéi 
eriwwer sinn, a mir mat deenesel-
wechte Problemer ze kämpfe kréie
wéi eis Noperen.

Mir si leider schlecht, ech géif soe
ganz schlecht, drop virbereet. Ech
erënneren un d’Resultater vun der
PISA-Etüd. Wann een da gesäit,
wou mir struewelen, fir iwwerhaapt
Konklusiounen doraus ze zéien, fir
iwwerhaapt eng Reform, déi sou-
wisou vu laanger Hand ass, an
d’Wee ze leeden, wéi mir net de
Courage hunn déi PITA-Etüd, déi
eist Léierpersonal soll évaluéie-
ren, iwwerhaapt ze akzeptéieren
oder hei duerchzeféieren, da
muss ee sech froe wéi et an deem
Land hei weidergeet, well et ass
virun allem d’Kompetenz vun eise
jonke Leit, déi d’Zukunft vum Land
entscheet.

Hei ass d’Reform vum Statsappa-
rat systematesch verschleeft ginn,
well de Courage dofir net besta-
nen huet. Mir gleewen net drun,
dass eng DP, déi gréisstendeels
de Mëttelstand vergiess huet a
voll op d’Fonction publique setzt,
et jeemools fäerdeg wäert 
bréngen, fir eng Reform duerch-
zeféieren, déi Kapp a Fouss huet.
Hei ass d’Motivatioun fir Eege-
stännegkeet, Leeschtung a Risi-
kobereetschaft praktesch syste-
matesch ofgewiergt ginn.

Här Clement, wann Dir dat d’éi-
nescht bedauert hutt, da muss
een och d’Fro stelle wuerfir et
esou ass. Dat kënnt net vun
näischt. Last but not least ass hei
verpasst ginn en temps utile eng
Steierreform ze maachen, wat
wierklech eng Steierreform ge-
wiescht wär, déi op eng Vereinfa-

chung vum System eraus gelaf
wier a virun allem deenen, déi
schwaach Akommessen hunn, an
elo net vun der Steierreform pro-
fitéiere kënnen, zegutt komm wier.

Här President, an dësem Budget
gëtt dëser gewalteger Erausfuer-
derung un d’Zukunft keng Rech-
nung gedroen, an dofir kënne mir
em selbstverständlech keng Zou-
stëmmung ginn. Ech soen Iech
merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als näch-
ste Riedner ass den Här Claude
Meisch agedroen. Den Här
Meisch huet d’Wuert.

■ M. Claude Meisch (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, meng Félicitatioune ginn u
mäi Fraktiounskolleeg, den Emile
Calmes, fir säin excellente schrëft-
leche wéi mëndleche Rapport iw-
wert de Budget 2003. Hien huet a
sengen Ausféierungen op eng Rei
vu wichtegen Erausfuerderungen
higewisen, virun deene mir stinn.
Ech wollt dovun nach een Aspekt
méi wäitgehend beliichten, an
zwar dee vum Ëmweltschutz.
Meng Interventioun befaasst sech
also mam Budget vum Ëmweltmi-
nistère.

Als Signataire vun internationale
Konventiounen - et sief nëmmen
de Kyoto-Protokoll genannt - huet
sech Lëtzebuerg engagéiert mat
valable Mesurë géint d’Klimaver-
ännerungen unzekämpfen. Eng
vun deene Mesuren ass et, d’En-
ergie méi effizient ze notzen, awer
och eng méi ekologesch Energie-
produktioun kann e richtege
Schratt an dës Richtung duerstel-
len. Et ass dofir ze begréissen,
datt d’Efforte fir d’Stroumproduk-
tioun duerch erneierbar Energien
am Budget fir d’Joer 2003 weider-
gefouert ginn. D’Reglementer iw-
wert déi finanziell Hëllefen an dë-
sem Domän gëlle weiderhin.

Fir d’Prime d’encouragement fir
d’Produktioun vu Stroum mat Hël-
lef vu Wand-, Waasser- a Sonnen-
energie an duerch d’Biomass sti
weider 1.545.000 Euro zur Verfü-
gung. D’Reglement iwwert d’Sub-
side fir d’Promotioun vun engem
rationelle Gebrauch vun der Ener-
gie an d’Ënnerstëtzung vun den
erneierbaren Energien ka fir d’Jo-
er 2003 vun engem Kredit vun
zwou Milliounen Euro profitéieren.
Ech wéilt hei ervirsträichen, dass
d’Förderung vun erneierbaren En-
ergien och aktiv dozou bäidroe
kann, dass nei Aarbechtsplaze
geschafe ginn, dat zumools a
klengen a mëttlere Betriber, déi jo
bekanntlech eng wichteg Roll fir
eis lëtzebuergesch Ekonomie 
duerstellen.

Wat d’Potential vun dem Energie-
spuere bei de bestehende Gebai-
er ugeet, ass ze bemierken, datt
de Budget vum Ëmweltministère
iwwer e Poste vun enger Millioun
Euro disposéiert fir d’Promotioun
vu manner CO2-Emissiounen aus
bestehende Gebaier. All déi dote
Mesuren, déi mat deene Regle-
menter agefouert gi sinn am Laf
vun deene leschte Jore, stousse
bekanntlech bei der Lëtzebuerger
Populatioun op eng grouss Nofro,
wat an der Äntwert op eng Ques-
tion parlementaire vu mengem
Fraktiounskolleeg, dem Emile Cal-
mes, viru kuerzem däitlech ginn
ass.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech sinn der Meenung - an
dëst ass schonn an der Ëmwelt-
kommissioun gesot ginn -, dass et
wënschenswäert wär, wann de
Carnet de l’habitat, an zumools säi
Volet énergétique, esou séier wéi
méiglech géif agesat ginn. Dëse
Carnet de l’habitat ass e wichtegt
Instrument, fir dass et zu Energie-
spuere bei de Stéit kënnt. Ech
wéilt dorun erënneren, dass 
d’Aspuerpotential op dësem Ge-
bitt net manner wéi 30% duerstellt.
D’Propositioun vun engem Ener-
giepass, wéi se am Budgetsrap-
port steet, ass ze begréissen. An
dësem Energiepass géifen déi
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Aarbechten opgelëscht ginn, déi
d’Renovatioun, déi thermesch Iso-
latioun vun den Aussemaueren,
vum Daach a vun der Dalle, d’A-
setze vun Duebelverglasung an
nach aner Isolatiounsnorme be-
treffen. Wann een all dës Kondi-
tioune respektéiert, hätt de Pro-
priétaire vun esou engem Energie-
pass d’Recht op finanziell Hëllefe
vum Stat.
Och hei gëtt et en direkten Zesum-
menhang tëschent der Ekonomie
an der Ekologie. Ech wëll nëmmen
op déi Initiativ, déi virun enger Rei
vu Jore vun enger Gewerkschaft
lancéiert gouf, hiweisen, wou et
drëms gaangen ass, duerch eng
verstäerkt Altbausanéierung nei
Aarbechtsplazen ze schafen. Be-
sonnesch déi kleng a mëttel
Handwierksbetriber kéinte vun
esou enger Mesure profitéieren.
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, supplementar zu deenen
Dépensen, déi am Budget vun der
Ëmwelt figuréieren, huet den
Ëmweltministère de Fonds pour la
protection de l’environnement als
Instrument vun enger budgetärer
Politik. Ech géif gären hei drun
erënneren, dass den Ëmweltfong
vun dëser Regierung amendéiert
ginn ass, an deem Sënn, dass Me-
chanisme vum Fong och kënne
gebraucht ginn, fir déi kommunal
Initiativen am Ëmweltberäich ze
ënnerstëtzen an ze encouragéie-
ren, Initiativen, déi als Objektiv 
d’Energiespueren an den Asaz
vun erneierbaren Energien hunn.
Dëst ass gutt, well de Gemenge
fält eng wichteg Aufgab zou, wann
et ëm nohalteg an ëm ëmweltver-
träglech Entwécklung geet.
Et ass sécher, dass d’Gemengen
eng grouss Responsabilitéit am
Beräich vum Klimaschutz hunn.
Fir hinnen et ze erméiglechen dës
Responsabilitéit ze iwwerhuelen,
muss déi néideg Subsidiaritéit
spille kënnen. Dës Responsabi-
litéit vun de Gemengen am
Beräich vum Klimaschutz misst
formal als solch festgehale ginn.
Et wär och ze hoffen, dass d’Ge-
menge vun hirer Autorité de tutelle
op eng proaktiv Manéier dobäi
géingen ënnerstëtzt ginn.
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech hunn et schonn
uganks vu menger Ried gesot:
Lëtzebuerg huet sech engagéiert,
fir de Protokoll vu Kyoto iwwert
d’Reduktioun vun den CO2-Emis-
siounen ze respektéieren. Mir
hunn eis engagéiert, fir an der sou
genanntener europäescher Bulle
eis CO2-Emissiounen ëm 28% bis
zur Zäitspan 2008-2012 erof ze
setzen. Am Joer 1998 huet eng
Evaluatioun erwisen, dass et zu
enger Baisse vun 32% vun eisen
CO2-Emissioune komm ass. Dëst
ass haaptsächlech de Ver-
déngscht vun der Industrie, an dat
gréisstendeels duerch d’Moder-
niséierung vun der Sidérurgie.

Leider huet eng Aktualiséierung
vun dësen Donnéeë gewisen,
dass eis CO2-Emissiounen net
ophale mat klammen, an dat ze-
mools an de Secteure vum Trans-
port a vun de Stéit. En plus wäert
de Fonctionnement vun der TGV-
Zentral zu Esch weider Konse-
quenzen op eis CO2-Emissiounen
hunn. Esou ass geschätzt ginn,
dass bei enger maximaler Produk-
tioun an ouni Uschloss un e sou
genanntene Réseau de chaleur et
zu engem zousätzlechen Aus-
stouss vun ongeféier 800.000 Ton-
nen CO2 kënnt. Dat, obschonns et
sech heibäi ëm eng duerchaus
ëmweltfrëndlech Stroumproduk-
tioun handelt. Zil muss et also
sinn, fir de Rendement vun dëser
Installatioun weider ze erhéijen, an
dat zum Beispill duerch d’Notze
vun der Hëtzt.

Ech wëll an dësem Zesummen-
hang nach eng Kéier drun erënne-
ren, datt beim Verkaf vun der Par-
ticipatioun un der SOTEG den
deemolegen Energieminister ver-
sprach hat, 400 Milliounen aler
Lëtzebuerger Frang fir d’Schafung
vun engem Réseau de chaleur ze
reservéieren. Dozou ass et leider
bis haut net komm.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, datt mir Schwieregkeete
wäerte kréien, eist Engagement
vum Kyotoprotokoll ze respektéie-
ren, läit op der Hand. Eis dach
aussergewéinlech wirtschaftlech
a geographesch Situatioun dréit
mat dozou bäi, datt esou e Reduk-
tiounszil besonnesch schwéier ze
erreechen ass. Eng eenzel Indus-
trie kann, grad wéi an der separa-
ter Ökobilanz vun enger Grouss-
stad, bedeitend Répercussiounen
hunn. Wa mir eis also op déi sou
genannte Mesures domestiques
beschränke wëllen, lafe mir effek-
tiv Gefor, d’Ziler vu Kyoto net ze
respektéieren a souguer spéiderhi
Strofe mussen ze bezuelen.

Et ass duerfir ze begréissen, datt
de Budgetsrapport d’Propositioun
mécht, fir op d’Flexibilitéitsmecha-
nisme vun dem Kyotoprotokoll
Réckgrëff ze huelen.

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Dir maacht Iech 
d’Saach e bëssen einfach.

■ M. Claude Meisch (DP).-
Dir hat mech net weider schwätze
gelooss, ech wollt nämlech direkt
dorop zréckkommen. Dat wär ef-
fektiv ze einfach an et geet net
drëm, elo an anere Länner eppes
ze maachen, well mir hei näischt
méi wëllen maachen, mä et geet
hei drëm, fir allméiglech Moossna-
men an Efforten och op nationa-
lem Plang ze maachen, déi nout-
wenneg sinn an déi méiglech sinn.
Déi eege Moossname mussen
eng absolut Prioritéit hunn. Ech hu
schonn aganks vu menger Ried
drop higewisen, wou een nach
verstäerkt kéint agräifen.

Mir kënnen a mir däerfen eis net
hannert de Flexibilitéitsmoossna-
me vum Kyotoprotokoll verstop-
pen, fir ze évitéieren, fir op natio-
nalem Niveau dat Méiglechst ze
maachen. D’Mechanisme vum
Kyotoprotokoll, siefen et d’Permis
d’émission négociables (op
englesch: emission trading), 
d’Mise en oeuvre conjointe (joint
implementation) an de Mécanisme
de développement propre (clean
development mechanism) hu ge-
meinsam, datt si duerch de Ge-
brauch an den Handel vun Emis-
siounsrechter et erlaben, eng ge-
wësse Quantitéit vun CO2 ze pro-
duzéieren, an dat am Austausch
mat enger equivalenter Reduk-
tioun op enger anerer Plaz.

Et ginn zwee Grënn, déi fir dës 
flexibel Moossname schwätzen.
Éischtens betrëfft den Objektiv
vum Kyotoprotokoll eng global Re-
duktioun. Dëst Zil kann och er-
reecht ginn duerch eng Reparti-
tioun vun den Emissiounsrechter.
Och ass d’Eventualitéit vun en-
gem Dépassement vun de Quo-
ten, wa si encadréiert ass, méi ef-
fizient wéi Quoten, déi de manière
absolue festgesat sinn, mä ni
wäerten agehale ginn.

An dësem Kontext huet de Bud-
getsrapporter Emile Calmes op
eng a mengen An interessant Tat-
saach higewisen. All déi Länner,
déi am wäitste sinn a punkto Ap-
plicatioun vun de Flexibilitéitsme-
chanismen, si Länner, déi de
faméisen Objektiv vun 0,7% vum
Produit national brut fir d’Ëntwéck-
lungshëllef erreecht hunn. Ech
brauch Iech jo net drun ze erënne-
ren, datt Lëtzebuerg eent vun
deene Länner duerstellt.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech géif mir erlabe just e
Beispill vun engem ugewanntene
Fall vun engem vun deenen dote
Flexibilitéitsmechanismen duerze-
leeën, an dat méi genau um Bei-
spill vun enger Mise en oeuvre
vum Mécanisme de développe-
ment durable, och nach CDM ge-
nannt.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Lëtzebuerg oder eng Lëtzebuer-
ger Entreprise finanzéiert e Projet
vun enger erneierbarer Energie an
engem sou genanntenen Ent-
wécklungsland. Huele mer de Ma-
li. A Mali gëtt zum Beispill eng

Photovoltaikanlag opgebaut, mat
där hirer Hëllef Stroum produzéiert
gëtt, deen dozou déngt Waasser
aus engem proppere Pëtz ze
pompelen.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Claude Meisch (DP).-
Dank dësem Projet géinge man-
ner CO2-Emissioune fräigesat
ginn, wéi wann de Stroum op kon-
ventionell Aart a Weis misst produ-
zéiert ginn. Dës Reduktioune ginn
duerch onofhängeg Expären eva-
luéiert a certifiéiert.

De Mali verléiert näischt. Als Land
aus der Annexe 2 vum Kyotopro-
tokoll huet et keng Engagementer
geholl. Lëtzebuerg awer gesäit
sech kreditéiert vun de festge-
satenen Emissiounsreduktiounen.
Eise Quota gëtt also kreditéiert.
Dëst entsprécht dem Objektiv
vum Sommet vu Johannisburg,
wou festgehale gouf, datt d’Ener-
gieversuergung an de sou ge-
nanntenen Entwécklungslänner
misst verstäerkt duerch erneierbar
Energien assuréiert ginn an den
Zougang zum Drénkwaasser erli-
ichtert gi soll. All Flexibilitéitsme-
chanismus enthält eng Rei spezi-
fesch Risiken.

Et ginn eng Rei vun Onsécherhee-
ten, vu komplizéierte Rechnun-
gen. An de sou genanntenen Ent-
wécklungslänner kéinten se zum
Beispill Bremse sinn, fir selwer En-
gagementer anzegoen. Et kéint an
dëse Länner zu kenger effikasser
Ëmweltpolitik kommen, wann ee
sech eenzeg an eleng géing op
déi dote flexibel Moossname ver-
loossen. Op där anerer Säit kéin-
ten d’Industrielänner all Moossna-
me bei sech doheem op Äis leeën.
Et kéint och zu enger Baisse vun
der Entwécklungshëllef kommen.

Déi Flexibilitéitsmechanisme stel-
len awer och eng ganz Rei vu klo-
ren Avantagen duer. Et kënnt zu
enger Diffusioun vu sou genannte
propperen Technologien an et ass
eng vun de wéinege Méiglechkee-
ten, fir an de sou genannten Ent-
wécklungslänner Léisungen opze-
stellen, déi och hir Ëmwelt kënne
respektéieren. Et kéint zu schnelle
Resultater kommen an zemools
bidden dës Flexibilitéitsmechanis-
men d’Méiglechkeet vun enger
kollektiver Effizienz. Ech deelen
duerfir dem Rapporter Emile Cal-
mes seng Meenung, datt et néi-
deg ass Experienze vun esou Pro-
jeten um Gebitt vum Développe-
ment propre ze ënnerstëtzen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech hunn et scho gesot:
Lëtzebuerg wäert sech an enger
delikater Situatioun erëm fannen,
fir seng Engagementer vum Kyo-
toprotokoll ze respektéieren. Lët-
zebuerg wäert virun enger net on-
komplizéierter Aufgab stoen, fir
dës Ziler, déi mir eis gesat hunn,
ze erreechen. Hei heescht et op
eng équitabel Manéier d’Käschten
an de Benefiss vun deenen néide-
ge Moossnamen zwëschen alle
concernéierten Acteuren, sief et
Entreprisen, den Transport oder
och de privaten Haushalter opze-
deelen.

D’Asetze vun de Flexibilitéitsme-
chanismen ass sécher e wichte-
gen Enjeu um ekonomeschen, wéi
um sozialen an awer och um öko-
logesche Plang. Lëtzebuerg wäert
dorop zréckgräife mussen, fir 
d’Objektiver vu Kyoto ze erree-
chen. Dëst natierlech ëmmer par-
allell zu sengen eegenen Haus-
aufgaben hei am Land. Et ass
sécher iwwerflësseg ze betounen,
datt dës Projete mussen déi nout-
wenneg Entwécklung vun de con-
cernéierte Länner respektéieren,
grad esou wéi onëmgänglech ass,
datt dës Projeten ni däerfen zur
Kooperatiounshëllef vu Lëtze-
buerg ugerechent ginn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wéilt nach eng Kéier

drun erënneren, datt d’Lëtzebuer-
ger Industrie considérabel Efforte
gemaach huet, wat d’Reduktioun
vun den CO2-Emissiounen ugeet.
Ech wéilt och drun erënneren, datt
d’Energie eng Basis vun all wirt-
schaftlecher Entwécklung ass, an
datt all Croissance gläich geet
mat dem Konsum vun Energie.
D’Kompetitivitéit vun de Lëtze-
buerger Entreprisë muss erhale
bleiwen, grad wéi no de legitimen
Ëmweltcontraintë muss gekuckt
ginn. Eis Efforten, fir eisen Objekti-
ver vum Kyotoprotokoll nozekom-
men, dierfe sech eben net als
Brems fir déi wirtschaftlech a sozi-
al Entwécklung erweisen, mä als
Erausfuerderung. Ech wéilt duerfir
de Budgetsrapport zitéieren a
mengen, datt d’Regierung d’Lët-
zebuerger Entreprisen ënnerstët-
ze misst, déi gewëllt sinn duerch a
mat de Flexibilitéitsmechanisme
vum Kyotoprotokoll ze investéie-
ren.

Dës verschidde Flexibilitéitsme-
chanisme stellen eben och nei
Entwécklungsméiglechkeete fir
déi lëtzebuergesch Ekonomie
duer. Ënnert der Tutelle vum
Ëmweltministère, wat d’CDMen
ugeet, ënnert der Tutelle vum Wirt-
schaftsministère fir d’«joint imple-
mentation» kéinte Partenariatsac-
corden zwësche Lëtzebuerg an
Entwécklungslänner, an zwësche
Lëtzebuerg an Drëttlänner, déi
Signataire vum Kyotoprotokoll
sinn, wéi zum Beispill Länner aus
dem fréieren Ostblock, net nëmme
global positiv Effeten op d’Reduk-
tioun vun den CO2-Emissioune
liwweren, mä och Opportunitéite
schafe fir Lëtzebuerger Entrepri-
sen. Och esou géinge mir e wei-
dere Schratt a Richtung vun enger
ekonomescher Diversifizéierung
maachen. Ech soen Iech merci fir
d’Nolauschteren. 

■ M. le Président.- Als nächs-
te Riedner ass den Här Jean-Ma-
rie Halsdorf agedroen. Den Här
Halsdorf huet d’Wuert.

■ M. Jean-Marie Halsdorf
(CSV).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, erlaabt mir, datt
ech Positioun huelen zu engem Fi-
nanzfong, dee mir och an eisem
Budget hunn, fir Spidolsinfrastruk-
turen. Ech mengen, et wär interes-
sant, grad ewell d’Konjunktur
zréckgeet, sech do ze positionéie-
ren, a well Prioritéite gesat gi mus-
sen.

Wann ech soen et wier interes-
sant, dann ass dat, well Investis-
sementer net einfach esou am
Raum stinn, wéi mer et deemools
1999 den 20. Mee gesot hu bei
den Diskussiounen iwwert d’Fi-
nanzéierungsgesetz, mä well ee
se ka mat den A kucken. Elo gëtt
jo dat Ganzt iwwert de Budget of-
gewéckelt. Deemools hate mir e
Compte bloqué. Deemools ass
eng nei Dynamik entstanen, déi
een am Plan hospitalier vun 2001
erëm fënnt. Deemools hate mir e
ganze Package vu Projeten, dee
mir verabschiet hunn. Dat Ganzt
huet op där berühmter SEMA-Etüd
aus dem Joer 1990 baséiert, wou
mir festgestallt haten, datt mir ze
vill akut Better hei am Land hätten,
datt monospezialiséiert Strukturen
noutwenneg wieren, zum Beispill
e Rehazenter oder eng Häerz-
chirurgie, a keng Synergië fonc-
tionnéiere géifen.

20 Milliarde sollten engagéiert gi
vun engem Total vu 25 Milliarden,
wou d’UCM déi 5 Milliarden iwwer
Amortissementer finanzéiert. Wat
ganz wichteg war: Mat dësem Ge-
setz hu mir e kloren Oflaf kritt, wéi
déi eenzel Dossieren ze behande-
le sinn, iwwer eng Autorisation de
principe, iwwer Pläng 1:100, iw-
wer eng Konventioun mam
Bauhär, dann e Kommodo/Inkom-
modo an esou weider. Autorisa-
tioune vum Buergermeeschter an
den CPH hu mussen an dës Pro-
zeduren agebaut ginn. Mir hunn
also do kloer Elementer a mir hunn
Autorisatiounsprozeduren, déi
transparent sinn.

15 Projete sinn deemools op de
Wee geschéckt ginn an et ass ge-
mengt ginn, siwe Stéck wäre pre-
zis genuch, fir am Fong geholl se
finanziell ze evaluéieren. Ech wëll
do de Centre Baclesse oder den
Hôpital de la ville d’Esch als Bei-
spill ginn. Aacht Stéck wären net
prezis gewiescht, well d’Zommen
éischter forfaitairer Natur ge-
wiescht wären. Hei wär éischter
eng politesch Ausso wéi en Invest
ze tätegen, wou gesot géif ginn:
Mir ginn an déi dote Richtung, am
Kontext vun enger globaler Enve-
loppe. Do kann een d’Beispill 
HPMA huelen, wou 400 Millioune
festgeluegt gi waren, fir zum Bei
spill d’Hygiène an d’Mise en sécu-
rité.

Wann een dann haut kuckt wéi et
ass, da stellt ee fest, dass vun
deene 15 Projeten et der just zwee
sinn, déi an der Enveloppe bliwwe
sinn. Vun deenen aneren alleguer-
te sinn der néng massiv an
d’Luucht gaangen, zwee sinn der
an d’Luucht gaange pour des rai-
sons inconnues de Moment, ee
Projet ass abandonnéiert ginn an
et ass een neie Projet bäikomm. Et
muss een also da feststellen, dass
et do och net esou gaangen ass,
wéi gemengt ginn ass. Do ass ge-
sot ginn: Et däerfe just déi Projete
weidergefouert ginn, déi präzis
sinn; dat wären der siwe ge-
wiescht. A vun deene siwe sinn et
der nëmmen nach zwee, déi
wierklech konkret an der Enve-
loppe bliwwe sinn.

Mir gesinn also hei, dass d’Zu-
kunft net ëmmer esou ausgesäit,
wéi ee sech dat virstellt. Deemools
hat ech och gemengt de Minister
sollt d’Chamberkommissioun iw-
wert déi eenzel Projeten, déi nach
net esou wäit evoluéiert sinn, infor-
méieren. Dat hat ech deemools
dem Här Wohlfart gesot, dem dee-
molege Gesondheetsminister.
Haut hu mer den Här Wagner, an
deen huet eis effektiv, am Kader
vun de Chamberaarbechten iw-
wert den Avis zum Budget, Infor-
matiounen zum Budget 2003 ginn.

Hien huet also ganz kloer Trans-
parenz spille gelooss, a mir konn-
ten dann du feststellen, dass zum
Beispill de Kierchbiergprojet
15,46 Milliounen Euro méi deier
gëtt, d’Ettelbrécker Klinik 22,56
Milliounen an d’Häerzchirurgie
1,63 Milliounen, wou nach eng
Vergréisserung an Aussiicht ge-
stallt gëtt. Dat maachen also am
Total 39,66 Milliounen Euro - 1,6
Milliarden al Lëtzebuerger Frang -
, déi elo schonn op der Lee stinn.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- An de Rehazenter?

■ M. Jean-Marie Halsdorf
(CSV).- Ech kommen nach vläicht
op de Rehazenter ze schwätzen,
Här Di Bartolomeo.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Dat gëtt nach eng Kéier
dat Duebelt.

■ M. Jean-Marie Halsdorf
(CSV).- Ech stellen och déi heite
Fro, an ech mengen déi ass wier-
klech gutt gestallt: Wéi ass et mat
den neie Projeten, déi net am Fi-
nanzéierungsgesetz viséiert wa-
ren? 

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Zum Beispill d’Zithaklinik,
en 3-Milliarde-Projet.

■ M. Jean-Marie Halsdorf
(CSV).- Do kënnt ech Iech zum
Beispill soen, dass mer - an dat
wësst Dir ganz gutt - an deem
Secteur eng permanent Evolu-
tioun hunn. 

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Jo.

■ M. Jean-Marie Halsdorf
(CSV).- Mir hunn zum Beispill
beim Hôpital de la ville d’Esch,
wou elo déi véiert Phase kënnt. Do
gëtt och elo diskutéiert, wéi déi
soll ausgesinn. 
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■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Do ginn d’Käschten an
enger Spiral gehalen.

■ M. Jean-Marie Halsdorf
(CSV).- Am Diddelenger Spidol,
do ass eng Fusioun komm an do
kommen och elo nei Elementer.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Jo.

■ M. Jean-Marie Halsdorf
(CSV).- Am INCCI, also d’Cardio-
chirurgie, do musse mer och nei
Elementer vergréisseren, grad
ewéi am Centre Baclesse. An et
sinn och nei Elementer do, wat
den HPMA an d’Clinique Ste Ma-
rie ugeet. Dat heescht, dass do
permanent Elementer kommen,
déi d’Saach net méi einfach maa-
chen.

An da wësse mer och nach, dass
mer Verdeierunge kréien, well
d’Oplage vun der ITM ganz oft a
spéit kommen, an do ass et net
einfach fir - wéi ech gäre soen -
Neel mat Käpp ze maachen. Do
musse mer also ee Modus vivendi
ginn, ee Katalog opstellen, fir am
Ufank vun den Aarbechte keng
Iwwerraschungen ze kréien oder
méiglechst vill Iwwerraschungen
auszeschléissen. 

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Entschëllegt, mä Dir sidd
jo och der Meenung, dass et net
schlecht wier, wa mer awer elo
een Iwwerbléck géife kréien iw-
wert dat, wat u Méikäschten op eis
zoukënnt, ouni elo a Fro ze stellen,
dass déi Investitiounen noutwen-
deg a sënnvoll sinn. Et wär awer
net schlecht, wann d’Chamber,
dräi Joer nodeem d’99er Finan-
zéierungsgesetz gestëmmt ginn
ass, elo e Bilan géif kréien, wat op
eis zoukënnt, an a wéi fern dass
déi Fonge genuch gespeist sinn,
fir déi doten Investitiounen ze
maachen.

■ M. Jean-Marie Halsdorf
(CSV).- Et ass richteg wat Der sot,
mä dat hu mer jo awer deelweis
an der Kommissioun kritt. De
Minister huet eis matgedeelt, dass
sollicitéiert Dépassementer vun
177,34 Milliounen Euro um Dësch
leien, an dovu sinn der effektiv
39,66 där, déi ech Iech elo ge-
nannt hunn. Also ech mengen do
hätte mer awer Transparenz. D’Si-
tuatioun - géif ech mengen - ass a
mengen Aen awer wierklech rela-
tiv kloer fir déi Projeten, déi elo al-
leguerten an dem 99er Gesetz wa-
ren, respektiv déi nei, déi schonn
entaméiert sinn. Wat zu Diddeleng
geschitt, kann de Minister elo
nach net wëssen.

(Interruptions)

■ M. le Président.- Ënner-
briecht dach net dauernd! De
Countdown leeft hei; dat gëtt alles
vun hirem Kont ofgehalen, wann
Dir en dauernd ënnerbriecht. Et
dauert ëmmer méi laang!

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Neen, neen, neen. Den
Här Premierminister huet sech
ëmmer e liewegen Débat hei an
der Chamber gewënscht; an Dir
hutt Iech dat och ëmmer ge-
wënscht. 

■ M. le Président.- Ech hunn
näischt géint e liewegen Débat,
mä ech stelle fest, dass mer ënner
Zäitdrock sinn an dass hei den
Zähler leeft. Hie kritt alles vu sen-
gem Kont ofgehalen. Dir hutt
näischt méi, kënnt och näischt vun
Iech eriwwer ginn, also da loosse
mer eis elo Disziplin operleeën an
dach lauschteren.

Mir hunn Iech dach och elo all no-
gelauschtert. Firwat maacht Dir
dat dann net? Wann Dir dauernd
ënnerbriecht, da muss den Här
Halsdorf äntweren. Wat bréngt dat
dann? Iwwerhaapt näischt! 

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Entschëllegt, Här Presi-
dent.

■ M. le Président.- Dir musst
mat Ärer Partei schwätzen. Är
Fraktioun soll Iech aschreiwe loos-
sen, fir dass Dir dann am Numm
vun Ärer Partei sot, wat Dir ze
soen hutt. 

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Entschëllegt, Här Presi-
dent.

■ M. le Président.- Elo fänkt
den Här Bausch och nach un.

(Brouhaha général) 

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Neen, Här President,
ech wollt Iech just soen, déi
klengste Fraktioun aus dem Parla-
ment ass grousszügeg; mir hunn
nach 27 Minutten a mir géingen
der e puer un déi aner Fraktioune
verléinen.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Dat ass ganz léif vun
Iech.

■ M. le Président.- Ech men-
ge wann dat fir jiddereen ass,
dann ass dat ganz gentil.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Entschëllegt, Här Presi-
dent, ech wëll awer just zu menger
Entschëllegung soen - well ech
ëmmer brav follegen, wann Dir mir
eppes sot -, …

(Hilarités)

…dass et mer just drop ukënnt,
dass wann den Här Halsdorf esou
Chifferen nennt, d’Leit dobausse
vollstänneg informéiert ginn; den
Här Halsdorf nennt awer eng Rei
vu Projeten, déi och an der Maach
an an der Mautsch sinn an och
schonn op deem Tableau sinn,
net. Ënner anerem d’Zithaklinik,
mat dräi Milliarde Frang.

■ M. Jean-Marie Halsdorf
(CSV).- Här Di Bartolomeo, ent-
schëllegt, ech hu mer Stéchwier-
der opgeschriwwen, an déi
Stéchwierder, déi hei stinn…

(Interruption)

■ M. le Président.- Ma wann
Dir e schonn ënnerbriecht ier en
emol ausgeschwat huet. Ech stel-
le fest: Wann hie fäerdeg ass huet
en ëmmer alles gesot. 

(Interruption)

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Här President, ech sinn
elo rassuréiert, dass den Här
Halsdorf dann alles seet. Ech
soen Iech merci.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Här Halsdorf, Är Zäit stung awer
elo déi ganz Zäit.

■ M. Jean-Marie Halsdorf
(CSV).- Ech weess, Dir huet ee
perspicacë Bléck; Dir hutt alles
am Grëff - bal alles -, Här
Gibéryen. 

(Interruption)

■ M. le Président.- D’Zäit ass
gestoppt ginn, wéi ech elo eppes
gesot hunn, mä virdrun ass se vi-
rugelaf. Abee, déi gréng Kolleege
gi jo eppes zur Verfügung fir déi
aner, dann ass d’Saach an der
Rei.

■ M. Jean-Marie Halsdorf
(CSV).- Villmools merci.

■ M. le Président.- Also, Här
Halsdorf, fuert virun! An d’Kollee-
ge sollen nolauschteren.

■ M. Jean-Marie Halsdorf
(CSV).- Merci, Här President. Also
ech wëll nach eng Kéier soen,
dass an deem Beräich permanent
Evolutioune sinn, dass Verdeierun-
ge kommen, am Besonneschen
och iwwert d’ITM, an dass mer do
ee Katalog an och ee Modus vi-
vendi brauchen, fir Iwwerraschun-
gen auszeschléissen. De Minister
ass jo och mat dëse Verdeierun-
gen d’accord, wa se am Kontext
vun den Autorisatiounen a vun der
Sécherheet stinn. Wann awer nei

Elementer kommen ass dat net
esou einfach.

Dofir stellen ech och déi Fro - an
ech hat mer déi och esou opge-
schriwwen -, déi den Här Bartolo-
meo hei och gestallt huet: Wéi ass
et mat dem Invest vun der Zithakli-
nik mat enger Méiausgab vun
81,745 Milliounen? Wéi eng Syner-
gië sinn hei erfuerderlech fir e
Konzept ze kréien, dat d’Unerken-
nung vum Ministère fënnt? Dat ass
wichteg. Well wann ech dann aner
Projeten huelen, wéi d’Maternité
Bohler, do hu mer déi definitiv
Pläng, oder d’Radiothérapie
Baclesse, wou mer en Devis vu 24
Milliounen mat enger Vergréisse-
rung hunn, oder d’Kannerklinik,
wou mer 42,8 Milliounen opschrei-
wen, mat engem Avant-projet, en-
ger CPH, déi d’accord ass a mat
engem definitive Projet, do muss
ech soen, huet de Minister gutt
gehandelt. Well viru Jore stoungen
nëmmen 300 Millioune fir d’Kan-
nerklinik am Budget - dat waren
300 Millioune Lëtzebuerger Frang
- elo sinn et 42,8 Milliounen Euro.

Ech mengen do huet de Minister
gutt reagéiert, a mir begréissen
dat, sou wéi mer och begréissen,
dass zum Beispill de Bereet-
schaftsdéngscht am Land, deen
nuets op Initiativ vum Ministère re-
organiséiert ginn ass, och eng
gutt Initiativ vum Minister war. An
ech géif mer och wënschen, dass
hien och an den Urgencen an der
Kannerklinik - et ass de Mëtte
schonn ugeklongen - géif d’Saach
an d’Hand huelen an um Ball blei-
wen. Hei sinn ech der Meenung
misst d’Personaldecken an Dis-
kussioune mat der UCM iwwer-
duecht ginn.

Ech mengen am Gesondheets-
secteur léisst sech net alles mat
Ratio, mat actuariellen a mathe-
matesche Berechnunge léisen. De
Gesondheetssecteur am grousse
Ganze brauch, mengen ech, mën-
schlech Iwwerleeungen a Flexibi-
litéit. Nieft wichtege wirtschaftle-
chen Iwwerleeunge muss och an
d’Berechnunge mënschlech Ge-
nerositéit an eis Spideeler afléis-
sen. 

An ech wollt och e Wuert zur Ma-
ternité Grande-Duchesse Charlotte
soen, wou 5 Millioune virgesi si fir
d’Mise en sécurité. Och wann do
en Neibau, zesumme mat der
Kannerklinik, am Raum steet ass
et eng gutt Initiativ, grad wéi 
d’Eecher Klinik wou de Projet defi-
nitiv do ass.

Dir hutt jo och an der Press gelies,
dass déi leschten Deeg am Regie-
rungsrot all déi Projeten, déi fäer-
deg waren, verabschiet si ginn.
Also, huet de Minister wierklech
do à la lettre dat gemaach, wat
1999 vun der Chamber gefuerdert
ginn ass, an zwar fir just Projeten
op den Instanzewee ze schécken,
déi definitiv ofgeschloss sinn; an
dat ass duerch déi Transparenz
déi mer elo hunn och méiglech.

D’gesetzlech Normen, déi mer
deemools net haten, hu mer och
elo. D’Situatioun ass am d’Spi-
dolssecteur am Fong geholl ganz
positiv. Déi eenzeg Diskussiounen
déi mer elo an der leschter Zäit
haten, waren déi vum Dekonven-
tionement.

Et gi keng Standortfroe méi, Här
Di Bartolomeo. D’Frankelach ass
an där heiter Diskussioun gestuer-
wen. Dat hunn ech festgestallt. Et
ginn héchstens nach Standort-
froen, eventuell am Kader…

(Interruption)

Dat mag sinn, déi sinn eriwwer.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Dat kascht d’Land 2 Mil-
liarde Frang.

■ M. Jean-Marie Halsdorf
(CSV).- Ech stelle fest, an déi
meescht Leit stelle fest, dass et

éischt Synergië gëtt an deem
Beräich tëschent dem Hôpital de
la ville d’Esch an dem Hôpital vun
Diddeleng, tëschent dem HPMA
an dem CSM an och tëschent der
Clinique Sacré-Coeur an der Ste
Elisabeth, wou mer jo d’Spidol um
Kierchbierg elo kréien.

Wat wichteg ass an där ganzer
Diskussioun vum Spidolssecteur,
dat ass, dass d’Rechter an 
d’Flichte vum Patient och elo ge-
setzlech fixéiert sinn an d’Médeci-
ne de proximité iwwert de Spidols-
plang bestoe bleift. Déi eenzel
Haiser si gutt an hunn alleguerten
evoluéiert.

An nach eng wichteg Ausso: De li-
bre choix vum Dokter bleift be-
stoen, well jo den Dekonventione-
ment vum Minister mat vill Fanger-
spëtzegefill ofgewise ginn ass,
grad esou wéi hien och haut de
Mëtten - d’ailleurs - Fangerspëtze-
gefill gewisen huet, wéi en am Ka-
der vum Gesetz iwwert den Ajus-
tement och déi Modifikatioune
vum Code d’Assurance sociale
net erausgeholl huet. 

De libre choix vun de Spideeler
iwwer eng equivalent Leeschtung
muss och garantéiert bleiwen, dat
heescht also ganz kloer Gläichbe-
handlung vun alle Spideeler, wou
déi kleng lokal komplementar Rol-
len zu deene grousse spille kën-
nen. Dat heescht dann och eng
harmonesch finanziell Entwéck-
lung am Secteur mat motivéierten
Acteuren an engem gesonde Kon-
kurrenzgeescht.

Wat wëlle mer fir d’Zukunft? Mä
mir wëllen d’Bedürfnisser vun ei-
ser Bevölkerung decken an dat
geet net méi duer mat mëttelméis-
segen Investen, do musse konti-
nuéierlech, mëttelfristeg a laang-
fristeg konsequent Planungen
afléissen. Mir brauchen e perfor-
mante Gesondheetssystem an
een zukunftsweisend globaalt
Konzept fir eis Gesondheetsver-
suergung.

D’Gelder mussen also prioritär an
dëse Secteur fléissen, a grad an
der Diskussioun vun de fräi zir-
kuléirende Patienten an der EU
mécht en neit kierzlecht Urteel
vum europäesche Geriichtshaff
d’Saach net méi einfach. Esou
muss elo e Patient eng obligato-
resch Demande bei enger Sozial-
versécherung maachen, fir aus-
serhalb vu sengem Residenzland
behandelt ze ginn. 

Dëst verflicht nach méi derzou, all
medezinesch Leeschtungen an ei-
sem Land ze offréieren. Parallell
dozou natierlech: Wéi sinn déi
zukünfteg Auswierkunge vum
Decker/Kohll-Uerteel an der
Groussregioun? Ech mengen, et
sti ganz vill Froen op, mä hei zu
Lëtzebuerg hu mir awer vill Ele-
menter, déi et eis erlaben, fir eng
kloer Strategie ze maachen. An
esou enger Strategie ass et kloer,
dass d’Preventivmedezin wier-
klech eng Schlësselroll spillt.

Mir brauchen eng konsequent
Auswäertung vum statistesche
Material am Gesondheetssecteur,
fir global an effikass Preventiouns-
programmer opzebauen. De
Minister wëllt am Joer 2005 prezis
handelen, dofir kommen nach
doudsécher zwee bis dräi Pelo-
tone vu Spidolsprojeten. Do misst
ganz kloer, géif ech mengen, de fi-
nanzielle Volet zréckbehale ginn,
fir dass do keng Aschneidunge
kommen. Den Timing vum Reha-
zenter ass an dësem Kontext och
ganz wichteg. Dat ass eng Fro,
déi ech un de Minister stelle wollt,
wéi et do weidergoe soll?

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Do sollt am Fréijoer de
Spuetestéch gemaach ginn.

■ M. Jean-Marie Halsdorf
(CSV).- Ech géif nawell gäre wës-
sen, ob wierklech maximalistesch
virgaange gëtt? Ech géif mir et
allzäit wënschen. Ech mengen, de
Minister ass gewëllt, maximal
Suen an dëse Secteur ze inves-
téieren.

(Interruption)

D’Carte sanitaire am Joer 2003
wäert eis nei Erkenntnisser brén-
gen. D’Services spécialisés an 
d’Synergië wäerten och bis dohin-
ner gräifen. Ech sinn iwwerzeegt,
dass an de Maisons de soins an
an de Centres intégrés - d’Mada-
me Minister Jacobs ass nach  -
déi vill Better, déi elo do kreéiert
ginn, an deenen nächste Joren
akut Better wäerte fräistellen, sou
dass mir och do eng Entkramp-
fung wäerte kréien. Och d’Fleege-
versécherung spillt eng wichteg
Roll, well mir ganz vill Iwwer-
schneidungen hu mat de medezi-
nesche Strukturen. Och ass de Mi-
nister gefuerdert, fir d’Répercus-
sioune vun der Dageschirurgie ze
evaluéieren. 2003 ass also e wich-
tegen Datum.

(Interruptions)

Ech si gespaant wéi mir d’DMS,
d’Durée moyenne de séjour, eva-
luéiert kréien, besonnesch am
Kontext vum Fleegepersonal a
vun den Dokteren, déi an de Spi-
deeler schafen, wéi de Schlëssel
do wäert ausgesinn. Mir sollten
eng Simulatioun vun der Evolu-
tioun vum Käschtepunkt am Spi-
dolswiese betreffend d’Kranke-
keese schnellstens virundreiwen.
Des Weidere sollte mir kucke méi
Flexibilitéit ze kréien an d’Kon-
struktiounen. Besonnesch beim
Laboratoire national de santé sinn
ech der Meenung, dass mir do fle-
xibel musse virgoen. 

Ech géif mir wënschen, dass mir
fënnef IRMe géinge kréien an net
véier. De Minister sot jo och: „C’est
un équipement lourd indispensable
à une médecine de qualité“. Wann
dat den A an O ass fir eng Méde-
cine de qualité, da sollte mir dat
och kréien, grad esou wéi e Po-
sitronenemissiounstomograph.
Dee kennt Dir, dee kënnt jo deem-
nächst an den CHL, an e SPECT -
den Här Huss ass net hei, mä dee
versteet, wat dat ass -, dat ass e
Single photon emission computed
tomograph.

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Mengt Dir, mir géifen
dat net verstoen?

■ M. Jean-Marie Halsdorf
(CSV).- Dann nach e kuerzt Wuert,
wat wichteg ass, iwwert d’Psy-
chiatrie. Déi Story ass ganz kloer
1993 ugaangen. D’Häffnerstudie
ass du gemaach ginn. Mir brau-
chen eng Dezentraliséierung, mir
brauchen eng Destigmatiséie-
rung. Useldeng a Manternach
bleiwe bestoen, akut Better ginn
op Esch an op Ettelbréck an och
an d’Stad, an de Rehabilitatiouns-
zenter soll jo op Nidderkuer kom-
men. Dat ass eng gutt Saach. 
D’Standuertpolitik soll ophalen.

Ech hoffen, dass déi 3,2 Milliarde
Lëtzebuerger Frang, déi 1998 
am Abrëll, wéi de Projet op den In-
stanzewee geschéckt ginn ass, 
duer ginn, fir an dësem Beräich
eng effikass Aarbecht ze maa-
chen. Effikass Aarbecht, déi mir
an de Spideeler brauchen. Dofir
géif ech mir wënschen, dass de
Minister de Gemengespideeler en
anere Statut géif ginn, fir dass si
méi effikass schaffe kéinten. Dats-
elwecht gëllt fir d’Stéchwuert
Ëmweltklinik, wou ech mir wën-
schen, dass mir do schnellstens
eng Äntwert kréien.

Et geet also an dësem Beräich ëm
d’Gesondheet vun eise Matmën-
schen. Hei däerf net gespuert
ginn, ob dat Preventivmedezin
ass, kurativ oder palliativ? An och
an déi jeeweileg Strukture musse
Gelder fléissen. D’Finanzéierung
ass e Ganzt, wou de Minister,
d’UCM an all d’Acteure sech un
en Dësch sëtze mussen. Et gëtt
esou schéi gesot: Gesond Mat-
bierger sinn zefridde Matbierger.
Ech géif soen: Medezinesch ge-
sond a gutt betreite Matbierger,
dat ass och e Stéck Liewensqua-
litéit. Dat ass eppes, mengen ech,
wat all Politiker an de Mëttelpunkt
vu sengem politeschen Handele
stellt. Dofir loosse mir an dësem
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Secteur gutt zesummeschaffen.
Villmools merci fir Är Opmierk-
saamkeet.

■ M. le Président.- Als nächst
Riednerin ass d’Madame Simone
Beissel agedroen. D’Madame 
Beissel huet d’Wuert.

■ Mme Simone Beissel
(DP).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, de Budgetsrappor-
teur hat dëst Joer sécherlech
keng einfach Aufgab. Praktesch
iwwer Nuecht hunn d’Zuele vun de
wirtschaftlechen a finanzielle Pro-
gnose sech geännert. D’Bild vun
eisem wirtschaftlechen Ëmfeld an
Ausbléck war net méi esou son-
neg oder esou roseg, wéi et nach
virdru geschéngt huet.

Ech wëll dem Rapporteur, dem
Emile Calmes, félicitéiere fir seng
Aarbecht, déi hien an d’Opstel-
lung vu sengem Rapport inves-
téiert huet. Mat senger gewinnter
Rou, mat Sachkenntnis a mat sen-
gem gewinnten optimisteschen
Ënnertoun huet hie gewisen, dass
Lëtzebuerg d’Zukunft net ze fäerte
brauch. Lëtzebuerg an eis Wirt-
schaft hunn Atouten, déi fir eist
Land schwätzen an déi weisen,
dass mir nach mat Zouversiicht an
d’Zukunft kucke kënnen. Den 
Emile Calmes huet nei Pisten an
der wirtschaftlecher Diversifikatio-
un opgelëscht. Hien huet ge-
wisen, wou eise Stat op der Dé-
pensësäit laangfristeg kann As-
puerunge virhuelen, an hien huet
gewisen, dass mir Chancen hunn,
déi et gëllt ze notzen an dann
auszebauen. Dofir nach eng
Kéier: Merci fir den exzellente
Rapport.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, aus menger Introduktioun
konnt Dir schonn eraushéieren,
dass ech mech wëll elo op d’wirt-
schaftlech Diversifikatioun kon-
zentréieren, an dann op d’Kleng-
an d’Mëttelbetriber, fir nach eng
Kéier ze weisen, wou hinnen de
Schong dréckt.

Ech hat scho virun zwee Joer op
dëser Tribün, wéi mir nach vu wirt-
schaftlech exzellente Prognose
konnten ausgoen, gewarnt, dass
et net ëmmer esou virugoe kënnt.
Beem wuessen net an den Him-
mel, och net zu Lëtzebuerg. Ech
hat ugedeit, an ech zitéiere mech
selwer, dass een ni däerf vergies-
sen, dass déi lëtzebuergesch
Wirtschaft stänneg ënnert dem
Afloss vun deem steet, wat sech
an eisen Nopeschlänner deet. Lët-
zebuerg ass net immun géint den
Trend, dee sech op den internatio-
nale Mäert weist.

Lëtzebuerg ass, wéi de Stats-
minister gesot huet a wéi mir all
wëssen, keng Insel, déi autark lieft
a couragéiert géint den internatio-
nale Stroum kéint uschwammen.
Mir hunn dat missten agesinn, och
wann d’Verlangsamung vum Kurs
sech e bësselche méi spéit, wéi
an deenen anere Länner bemierk-
bar gemaach huet. Trotzdeem, de
Budgetsrapporteur huet et ervir-
gehuewen, op Basis vun deem,
wat onsen initiativräiche Wirt-
schaftsminister dauernd beweist,
Lëtzebuerg ass nach ëmmer kom-
petitiv. Mir brauchen eis net ze
verstoppen.

Eleng déi vill auslännesch Betri-
ber, déi sech bewosst hei zu Lët-
zebuerg nidderloossen, ënner-
sträichen d’Attraktivitéit vun eisem
Land. Entgéint den Aussoe vun
der LSAP, an haaptsächlech dee-
ne vum viregte Wirtschaftsminis-
ter, deen an dësem Beräich gären
als Porte-parole vu senger Partei
optrëtt, mä ëmmer méi Kassandra
spillt, sinn an de leschte Joren
eleng 28 nei ekonomesch interes-
sant Aktivitéiten oder Entreprisen
op Lëtzebuerg komm. Et ass scho
gesot, mä et deet ëmmer gutt ze
héieren, dass dat eleng en Invest
vun iwwer 130 Milliounen Euro be-
deit, mat minimum 720 neien Aar-
bechtsplazen.

An dësem Kontext, Här President,
gëllt et niewent de Beméiungen, fir
nei Aktivitéiten oder Entreprisen

op Lëtzebuerg ze kréien, och déi
Entreprisen, déi schonn zu Lëtze-
buerg sinn, déi sech etabléiert
hunn, déi ugefaangen hu Wuerze-
len ze schloen, ze bewegen, zu
Lëtzebuerg ze bleiwen an hei wei-
der ze investéieren. E ganzt rezent
Beispill sinn zwou Konventiounen,
déi de Wirtschaftsminister mat der
Entreprise International Electro-
nics and Engineering den 2. Okto-
ber ënnerschriwwen huet. Dës
Entreprise, déi sech op d’Hierstel-
lung vun elektroneschen Autobe-
standdeeler spezialiséiert huet a
660 Leit zu Lëtzebuerg beschäf-
tegt, huet sech verflicht an zwee
Projeten am Beräich vun der Re-
cherche an dem Développement
ze investéieren, eng Kéier mat 400
Milliounen Euro, an an engem
zweete Projet mat iwwer 8,4 Mil-
liounen Euro.

Fir dann awer, Dir Dammen an Dir
Hären, elo hin ze goen an ze be-
haapten et wier näischt geschitt,
ech mengen, dat ass e staarkt
Stéck. D’Beméiungen, fir nei
Investisseuren ze fannen, si
mondialistesch ginn. Ech wëll
nach eng Kéier ervirhiewen - an
de Paul Helminger ass den
Owend bei eis -, dass wéi hien am
Ausseministère war, war hie mat
senger Virreiderroll deemools be-
kannt ginn, dass hien iwwerall nei
Entreprisë siche gaangen ass am
Intérêt vun eisem Land. Eis Wirt-
schaft huet déi Zäit, niewent der
Sidérurgie, ugefaangen ze boo-
men.

Den Henri Grethen geet deesel-
wechte Wee. D’Distanze si méi
kleng ginn, well et fiert sech mo-
mentan méi einfach zwëschent de
Kontinenter. Déi mondialistesch
Beméiunge vum Henri Grethen ri-
ichte sech no Amerika an Asien.
Et gëtt nei Initiativen aus dem Mët-
telmierraum, wéi zum Beispill Isra-
el. Dann no Norde mat Finnland a
Schweden. De Wirtschaftsminister
mécht seng Prospektiounsreesen,
andeem hie konsequent, wéi och
virdrun de Paul Helminger, een Zil
verfollegt: Eist Land als en attrak-
tiivt Land duerstellen, wou et sech
lount ze investéieren. Déi nei Bro-
schür, déi dem Henri Grethen säi
Wirtschaftsministère ausgeschafft
huet, gëtt international héich ge-
lueft a wéinst hirem Professionalis-
mus ervirgehuewen.

Här President, d’Regierung huet
richteg erkannt, dass mir viru kon-
sequent, ouni ze zécken a mat
Wäitsiicht an innovativ Zukunfts-
branchë mussen investéieren. De
Budgetsrapporteur huet der e
puer opgezielt. Ech wëll just eng
nach eng Kéier ervirhiewen, dat
sinn d’Biotechnologien. Mir wës-
sen, dat ass e ganz kriddelegt
Thema. Erënnere mer eis un d’Ge-
wëssensbëss, déi an der Cham-
ber ausgedréckt gi si bei der De-
batt iwwert de Projet de loi, deen
d’Transpositioun vun der Direktiv
iwwert d’Protection juridique des
inventions biotechnologiques sollt
erméiglechen. Mä deen, deen
dem Henri Grethen bei der Ouver-
ture vun der Foire gutt noge-
lauschtert huet an deen, deen
dem Mill Calmes säi Budgetsrap-
port gutt gelies huet, fënnt an dë-
ser Ried an an dësen Texter
genuch Passagen, déi net nëm-
men op deen delikaten Ëmgang
an dësem Domän hiweisen. 

Et héiert ee kloer eraus, dass et
falsch a souguer ganz geféierlech
fir Lëtzebuerg wär, wa Lëtzebuerg
sech géif dëser Branche mat Zu-
kunftsperspektiven einfach ver-
schléissen. Et besteet Diskus-
siounsstoff, mä et gëllt eng roueg,
sachlech an objektiv Diskussioun
ze féieren, fir ofzesécheren, dass
dësen Zuch net laanscht Lëtze-
buerg fiert, an dass mir einfach
mam Fanger am Mond op der 
Gare stoe bleiwen.

Souguer d’LSAP huet dëst erkannt
an ënnerstëtzt d’Majoritéit bei hi-
ren Efforten an dësem Domän, an-
deems d’LSAP an hirem 21-Punk-
teprogramm eng vun hire Prioritéi-
ten op d’Biotechnologie leet. Ins-
gesamt - an dës Remarque wëll
ech mer erlaben, Här President -

liest sech praktesch de ganzen 21
Punkteprogramm vun der LSAP,
wéi e wonnerbaren Ënnerstët-
zungsbréif säitens der gréisster
Oppositiounspartei un d’Wirt-
schaftspolitik vun der Regierung.
Si rennen oppen Dieren a wëllen
en treie Wegbegleiter si vun der
Regierung um Wee vun der wirt-
schaftlecher Diversifikatioun.

Ech si frou, Dir Hären, an Dir Dam-
men vun der LSAP, fir Är Ënner-
stëtzung. Duerch Äre Pabeier hutt
Dir eis bewisen, dass mir als Ma-
joritéitsvertrieder um richtege Wee
sinn. Amplaz Politgerangel ze
féieren, sollen och d’Opposi-
tiounsvertrieder als responsabel a
wäitsiichteg Politiker - an dat ha-
len ech vun Iech - déi gutt Punkte
vun der Regierungspolitik ëmmer
mat droen.

(Interruptions)

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Dir maacht dat esou gutt,
dass mir dat net brauchen ze
maachen.

■ Mme Simone Beissel
(DP).- Ech kënnt heizou nach vill
Beispiller nennen, wéi de Com-
merce électronique, eng nach méi
aktiv Roll vun der SNCI…

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Sot eis nach just, wéi et
mat der globaler Gehälterrevi-
sioun ass.

■ Mme Simone Beissel
(DP).- ..., déi schonn en Topinstru-
ment fir d’Betriber ass oder 
d’Moossnamen, déi am Kaderge-
setz iwwert den Développement
an d’Diversification économique
vun 1993 enthale sinn, e Gesetz,
wat am Joer 2000 modifizéiert
ginn ass. 

Mä, ech kommen elo zum zweete
Volet vu menger Interventioun, zu
de Kléng- a Mëttelbetriber, well
Här Mehlen, d’DP huet de Mëttel-
stand net vergiess an dat wësst
Dir, well ech hu scho wéi vill Mol
hei mat Iech doriwwer geschwat.
Ech war net ëmmer mat Iech d’ac-
cord, mä sot wann ech glift net,
dass d’DP net méi fir de Mëttel-
stand do stéing. Dir wësst, dass
dat falsch ass.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Da frot den Här Grethen, wat hie
mat senger komescher Ausso
wollt soen.

■ Mme Simone Beissel
(DP).- Ech wëll op dëser Plaz di-
rekt e falsche Reproche zréckwei-
sen, deen un d’Regierung geriicht
gouf, wéi de Budgetsprojet un déi
nei Situatioun ugepasst ginn ass.
Ech widderhuelen nach eng Kéier:
Den Investitiounsniveau bleift - an
dat muss ënnerstrach ginn - nach
wie vor héich. Mir hunn ee vun
den héchsten Investitiounsbud-
gete vu sämtlechen europäesche
Budgete vun deene 15 Länner.
Dat muss ervirgestrach ginn. Och
gëtt weder un der Steierreform
nach un de Renten- a Pensiouns-
upassungen geréckelt oder ge-
fréckelt. Den Index bleift bestoen
an de Mindestloun, d’Renten an
d’Pensioune gi weiderhin un 
d’Evolutioun vum Lounniveau uge-
passt.

Ech mengen, d’Marschroute ass
ganz kloer: Mat der Steiersenkung
sollen engersäits d’Betriber ent-
laascht ginn, fir dass Lëtzebuerg
weiderhin hir Attraktivitéit behält
an der derbäi gewënnt, fir hei ze
investéieren. Anerersäits sollen
d’Loun- an d’Rentenupassungen
de Konsum ënnerstëtzen an
ukuerbelen. De Konsum - dat wës-
se mer alleguerten heibannen -
ass niewent dem Investissement
de Motor vun all Ekonomie.

A puncto Steierpolitik, Här Presi-
dent, géif ech nach gär e klengen
Zousaz maachen. Et ass schued,

dass den Här Boden elo net méi
hei ass, mä hien huet et scho vun
anere Säite gehéiert: D’Chambre
des Métiers huet kloer drop hige-
wisen, dass nieft de positiven Ef-
fekter, déi d’Steierreform fir d’Be-
triber bedeit huet, d’Adaptatioun
vum Artikel 152bis vum LIR (loi de
l’impôt sur le revenu) iwwert d’Bo-
nification d’impôt pour investisse-
ments e weidere Schrëtt kënnt
sinn.

Dës Beruffskummer mécht eng
Rei Propositiounen, déi eng Iw-
werleeung wäert wären, wéi zum
Beispill - an ech wëll et dann elo
nach eng Kéier soen, well virdrun
zwëschent dem Här Clement an
dem Här Henckes Wierderdiffe-
renze waren, well et extrem kom-
plizéiert formuléiert ass - den Taux
de bonification pour investisse-
ments complémentaires - an et
ass dat Wuert vu „complémentaire“,
wou Dir Iech virdrun zerstridden
hutt a wat Dir falsch interpretéiert
hutt - op 12% ze refixéieren.
Gläichzäiteg, wat primordial ass,
muss d’Base d’assiette vun den
éligiblen Investissementer erwei-
dert ginn. Et huet kee Wäert den
Taux ze refixéieren, wann dat
anert net kënnt. D’Logiciellen,
d’Professions libérales an d’Biens
usés mussen drakommen an esou
weider. Et huet nämlech kee
Wäert, wa mer nëmmen iwwert
den Taux streiden, wann d’Assiet-
te net élargéiert gëtt, da komme
mer net virun. 

Här President, wann et méi lues
geet, an ech mengen, ob et elo eis
Dammen sinn, déi de Stot féiere
mussen, oder eis Hären, déi sech
mat Momenter och wëlle Saache
leeschten, do gëllt eng Fauschtre-
gel.

(Interruptions)

Dat soen ech Iech herno.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Dat do ass eng komesch
Rolleverdeelung. Ech mengen, Dir
sidd net ëmmer an der Commis-
sion de l’égalité des chances. 

(Hilarité)

■ Mme Simone Beissel
(DP).- Ech soe mir dat heiansdo,
well wann d’Rolleverhältnis ëmge-
dréint ass, da mécht et heiansdo
Spaass, fir d’Rolleverhältnis erëm
op déi gutt al Manéier erëm hier-
zestellen.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).-
Dat deet gutt.

■ Mme Simone Beissel
(DP).- Jo, wonnerbar.

Här President, wann et méi lues
geet, da gëllt eng gëlle Fauschtre-
gel: Roueg, sachlech, mä konse-
quent mat der héijer Investitiouns-
politik virufueren. Géigesteieren
an der Stréimung, antizyklesch
steieren, an dat duerch geziilt In-
vestitiounen, prioritär an der Bil-
dung an an der Formatioun, a pri-
oritär an determinéierten Infra-
strukturen. Wann een a méi delika-
ten Zäite richteg investéiert, kom-
men déi positiv Effekter, wann
d’Flaut eriwwer ass. Dann hu mir
déi néideg Infrastrukturen an Ins-
trumenter, wann d’Konkurrenz
nees voll spillt. Dann hu mer eng
Avance. Da si mer am Peloton de
tête, wann d’Ekonomie erëm voll
leeft. 

Här President, ech hu scho gesot,
mä ech wëll et widderhuelen: Ouni
all dës Moossname wieren d’Aus-
wierkunge vun der niddreger Kon-
junktur héchstwahrscheinlech
nach méi spierbar hei zu Lëtze-
buerg. D’Regierung huet et er-
kannt an ech ënnerstëtzen hir Hal-
tung, fir aussergewéinlech Be-
laaschtunge vun eiser Ekonomie
de Moment net virzehuelen. An
dësem Sënn ass d’Entscheedung
richteg, nieft dem Ajustement vum
Mindestloun vun 3,5% dëse Mo-
ment keng weider aussergewéin-
lech Upassunge vum Mindestloun
virzehuelen, esou wéi se vun der
sozialistescher Partei gefuerdert
ginn, an zwar 7%. 

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Dir spuert ëmmer op
deene Klengsten.

■ Mme Simone Beissel
(DP).- Guer net.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Sot eis emol, wéi et mat
der globaler Gehälterreform ass,
déi bei de Fonctionnairen ugekën-
negt ginn ass.

(Coups de cloche de la Prési-
dence) 

■ Mme Simone Beissel
(DP).- Dir sidd total am falsche
Film, Här Di Bartolomeo, mir
schwätze vun eppes anescht.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Dat verstinn ech, dass
Dir elo vun eppes aneschters wëllt
schwätzen, wann de Premier seet,
dass eng vun deene grousse Re-
formen, déi déi Liberal wollte maa-
chen, einfach sine die fort ass.

■ Mme Simone Beissel
(DP).- Här Di Bartolomeo, ech
schwätze vum Mëttelstand.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Jo, an ech schwätze vun
der Fonction  publique. 

■ Mme Simone Beissel
(DP).- Da musst Dir Äre Frust ier-
gendwou anescht ausdroen, mä
net während ech hei iwwert de
Mëttelstand schwätzen.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- De Statssekretär kann eis
et herno soen.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Här Di
Bartolomeo, loosst dach d’Ma-
dame Beissel schwätzen an déi
aner sollen nolauschteren. Dat do
huet jo kee Sënn.

(Interruptions)

■ Mme Simone Beissel
(DP).- D’sozialistesch Fuerderung
- an ech schwätzen net vun de
klenge Leit, Här Di Bartolomeo,
lauschtert gutt - géif virun allem
eis Kléng- a Mëttelbetriber an en-
gem ze groussen Iwwermooss be-
laaschten a géif haaptsächlech op
Käschte vun der Ofsécherung a
vum Schafe vun neien Aarbechts-
plaze goen. 

Här President, an enger duerch-
duechtener Diversifikatiounspolitik
spillt de Mëttelstand eng aus-
schlaggebend Roll. Eng Roll, an
dat ass schonn ugeklongen...

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

...bei menge Virriedner, där nieft
dem néidegen Esprit d’entreprise
eng qualifizéiert Main-d’oeuvre
zur Verfügung stoe muss.

Den Avis vun der Chambre des
Métiers, deen exzellent ass, well
hien dës Problematik an all sen-
gen Tenanten an Aboutissanten
auserneen hëlt  - ech ralliéiere
mech an där Hisiicht un de Lucien
Clement, deen déi ganz Detailer
do beliicht huet - kënnt zur
Konklusioun, dass d’Efforte vun all
deene betraffenen Acteuren, wéi
dem Ministère de l’Education, der
ADEM an den Entreprisë selwer,
zu engem Wuesse vun der Zuel
vun de Schüler am Apprentissage
artisanal bäigedroen hunn. Trotz-
deem, an dëst bedauert d’Cham-
bre des Métiers, huet den Interes-
se vun de Schüler fir dëse Bil-
dungswee säit dem Schouljoer
2000-2001 liicht nogelooss.

D’Beruffskummer huet sech Ge-
danke gemaach, an dat ass déi
Iddi, déi schonn ervirgehuewe
ginn ass, fir den Apprentissage ar-
tisanal ze valoriséieren, en neie
System vum Apprentissage-em-
ploi anzeféieren. E Modell, deen
den Apprentissage du métier an
d’Mise au travail kombinéiert mat
aktive Primen, bis zur Héicht vum
Mindestloun, mat enger besserer
Modulatioun vun den Horairen,
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mat méi Gewiicht op der Praxis
am Interesse vum Succès, vun der
Réussite vun de Schüler. Si solle
Perspektive kréien eng Carrière
opzebauen a sech hiert Liewe ver-
déngen ze kënnen. 

Här President, mir hunn op den
Dag haut dëst Joer 511 Failliten.
Do derbäi sinn u sech nëmmen
„39 Handwierksbetriber“, dat si
7,6%. Et si wuel 7,6% zevill.

Fir d’Failliten ze bekämpfen - ech
wäert mech kuerz faassen - ass
schonn ugeklongen, datt d’Forma-
tioun vun de Patronen a Chefs
d’entreprise a Saache Betribsféi-
erung e Garant ass fir de spéidere
Succès am Beruffsliewen an d’Iw-
werliewe vun der Entreprise. Dann
de Problem vum Retard de paie-
ment, esou gutt vun den normale
Clienten, heiansdo awer och vu
Säite vun der öffentlecher Hand.

Mir kennen déi leideg Situatioune
vun de Betriber, déi ganz oft an
eng Noutlag komme vis-à-vis vun
dem Enregistrement, vun de Steie-
ren, der Sécurité sociale, dëst ob-
wuel se eigentlech op der Passiv-
säit Réckstänn ze bekloen hunn.
D’Chambre de Commerce zitéiert
eng Etüd vun der Europäescher
Kommissioun, d’ailleurs och
d’Chambre des Métiers, an där
ganz kloer bewise gëtt, dass vu
véier Insolvenzsituatiounen eng
op d’mannst duerch Retards de
paiement verursaacht gëtt.

D’Chambre des Métiers beklot
sech dann och, dass e Retard ass
an der Ëmsetzung vun enger ent-
spriechender EU-Direktiv, fir dë-
sem Mëssel opzehëllefen. Ech
zitéiere ganz kuerz aus deem
Avis, wou d’Chambre des Métiers
zur Transpositioun vun där Direktiv
seet: „La lutte contre le retard de
paiement dans les transactions
commerciales aura pour effet de
diminuer le nombre de faillites au
Luxembourg“.

De Problem vun de Privilegien hu
mer scho jorelaang hei op-
gelëscht. D’Handwierksbetriber
haaptsächlech, déi jo meeschtens
einfach Créanciers chirographaires
sinn, ginn haut bal zu 100% eidel
aus. Si hu keng Chance fir ee Su
an enger Faillite erëmzekréien.
Dat verlaangt onbedéngt eng nei
Iwwerkuckung vun de Privilegien.
Doniewent - an de Kolleeg Mehlen
huet et gesot - muss de Parquet
économique drastesch opge-
stockt ginn, well d’Zuel vun de
Faillites frauduleuses hëlt an en-
gem Mooss zou, dass et absolut
net méi akzeptabel ass. Donie-
went mussen eis jonk Curateuren
onbedéngt forméiert ginn. Si hu
grouss Responsabilitéit a mat Mo-
menter si se wierklech net ge-
wappnet, fir déi grouss technesch
mä och mënschlech Problemer ze
meeschteren.

■ Une voix.- Elo hutt Dir gutt
geschwat.

■ Mme Simone Beissel
(DP).- Här President, eis PMEe
leeën nach Schwéierpunkten op e
puer aner Problemer, an zwar och
back to basics bei de PMEen. An
anere Wierder heescht dat d’Op-
wäertung vun de Secteurs enra-
cinés, dat heescht, eise Lëtze-
buerger traditionelle Betriber, déi
verwuerzelt sinn an op eng reell
wirtschaftlech Conterpartie opge-
baut sinn, an net op spekulativ
Loftblosen. Zweetens, gëtt et wier-
klech allerhéich Zäit, dass d’Loi-
cadre vun de Classes moyennes,
déi aus dem Joer 1968 staamt,
endlech vu Grond op iwwerholl
gëtt.

De Wëlle fir eng Reform ass jo do,
leider huet en awer zu enger ge-
wëssener Konsequenz bei de
PMEe gefouert. Esou schreift
d’Chambre des Métiers an deem-
selwechten Avis - an dat ass ganz
grave: „L’intention de réfomer la
loi-cadre a eu pour conséquence
directe le gel complet des règles
d’appréciation et d’éligibilité des
investissements dans le cadre de
l’application de la loi-cadre exis-
tante, sous prétexte qu’il faudrait

attendre la réforme de la loi en
question avant d’entamer toute
modification dans les „errements
administratifs“ appliqués par la
commission technique en place.“
Dat heescht: D’Gesetz ass nach
net do, an en attendant geschitt
näischt. Alleguer d’Aidë sinn an
där Hisiicht agefruer ginn. Dat ass
e ganz seriöse Problem fir d’Betri-
ber, haaptsächlech fir déi kleng
Betriber.

Fir de Mëttelstand ass déi feelend
Adaptatioun, säit elo méi wéi zwee
Joer vun den Instruments de sou-
tien financier aux investissements
schwéier ze droen. Eis kleng Be-
triber, haaptsächlech eis Famillje-
betriber, ginn an hirem wirtschaft-
lechen Developpement gebremst.
Ech huelen zum Beispill - an dat
ass och scho bei de Kolleegen
ugeklongen - d’Betriber aus der
Liewensmëttelbranche: d’Bäckeren
an d’Metzleren, déi awer eng ex-
trem wichteg Roll ze spillen hunn,
well si d’Garante vum Commerce
de proximité sinn. Si garantéieren
d’Liewensqualitéit vun de Leit. Si
hu Schwieregkeeten, fir déi Inve-
stissementer duerchzezéien, zum
Beispill, fir sech un déi berühmte
Regele vum HACCP ze adaptéie-
ren.

Här President, d’Zäite sinn net méi
esou gutt, wéi Lëtzebuerg dat ge-
winnt ass, mä ech mengen, et gëtt
kee Grond zur Panik. Mir besëtzen
déi néideg Instrumenter, fir eis Be-
triber um Lafen ze halen, fir dass
si, wann d’wirtschaftlech Kurv
erëm eng Kéier no uewe weist,
d’Moyenen hunn, fir national an in-
ternational direkt erëm mat der
Konkurrenz matzezéien. Et läit un
eis, fir déi Instrumenter gezielt a
mat Viraussiicht anzesetzen.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Här President, ech hu Fiduz an 
d’geballte Kraaft an an d’Synergi-
en tëschent der Politik an der Lët-
zebuerger Wirtschaft an de Finan-
zen, fir dës Duuschtstreck ze
packen. Dofir wäert ech dëse
Budget och stëmmen. Ech soen
Iech merci.

■ M. le Président.- Als nächs-
te Riedner ass den Här Fred 
Sunnen agedroen. 

(Interruption)

D’accord, Dir hutt matenee ge-
tosch. Dann huet den Här 
Alexandre Krieps d’Wuert.

■ M. Alexandre Krieps (DP).-
Här President, Dir Dammen an
Hären, tous pour un, un pour tous.
Déi Devise vun den « Trois Mous-
quetaires » vum Alexandre Dumas
kéint een op dëse Budget 2003
applizéieren, well et ass e Budget
vun der Solidaritéit no bannen a
vun der Solidaritéit no baussen.

De Statsminister Juncker huet mat
Recht betount, dass dës Politik bis
un d’Enn vun dëser Legislatur vi-
rugefouert gëtt. Hien huet a sen-
ger Ausso keen Zweifel opkomme
gelooss, dass net un de Sozial-
ausgabe gefréckelt géif ginn, net
un den educative Budgeten an
och net, wéi d’Kolleegin Beissel
gesot huet, un den héijen Investi-
tiounsausgaben. De Statsminister
Juncker huet widderholl, dass déi
sozial Schwaach virun ofge-
séchert bleiwe wäerten, an dass
och deenen Äermste weider ën-
nert d’Äerm gegraff gëtt. Weider
huet hie gesot, dass an dëser Le-
gislatur d’Steieren net an d’Luucht
gesat ginn, an dass et onwahr-
scheinlech ass, dass den Index
moduléiert oder ausgesat géif
ginn.

D’Solidaritéit no baussen ass réaf-
firméiert ginn, sief et am Bezuch
zur Kooperatioun, der Entwéck-
lungshëllef, oder zu den interna-
tionale Verflichtungen. De Moien
hate mer jo do eng kleng Polemik
mat haarde verbalen Ausrutscher.

(Interruption)

Ech erënneren natierlech heians-
do un d’Tendenz, dass een an der
Oppositioun dat anescht seet, wéi

an der Majoritéit oder ëmgedréint.
Ech schléisse keng Partei hei ban-
nen vun där Feststellung aus.

En anere Punkt, deen ech ervirhie-
we wollt: Mir hunn aus deenen
Aussoen natierlech geléiert, Här
Di Bartolomeo. Ech erënneren un
dee Slogan vu virun de Wahlen am
Juni 1984: „Fangeren ewech vum
Index“. De Premier huet Iech jo
d’lescht Woch drun erënnert, wéi
hien als jonke Minister an deem
Cabinet soutz, wou den deemole-
ge sozialistesche Sozialminister
vum OGB-L mat um Dësch war,
dee sechs Méint no de Wahlen
den Index moduléiert, anerer soe
manipuléiert huet.

(Interruption)

Dat war am Dezember 1984, Här
Di Bartolomeo. D’Demokratesch
Partei ënnerstëtzt de Premier an
deenen Aussoen, déi hie ge-
maach huet. Der Demokratescher
Partei huet et zwar net gefall, wéi
hie versicht huet op eemol de
Rentendësch an den Eck vun de
Stammdëscher ze réckelen, mä
ech mengen, dat kann een och lie-
sen, wéi ee wëllt. Alles an allem
war et eng realistesch Bestands-
opnam vun der Akommes- an Aus-
gabesäit vun de Statsfinanzen 
duerch de Premier Juncker.

Am Géigesaz zu eise sozialiste-
schen, gréngen an ADR-Kollee-
gen ass et deene meeschten hei
bannen net ginn, fir d’Zukunft am
Kaffissaz ze liesen oder an de
Stären ze deiten. Mir wësse wéi
schwiereg et ass, d’Riede vun den
Tenore vun der Oppositioun zu dë-
sem Budget ze bewäerten an dat
aus onser laangjäreger Erfahrung
op der Oppositiounsbänk. Na-
tierlech ass et dem souveräne
Wieler an dem mëndege Wieler
iwwerlooss, deen net ee Budget
ze appréciéiere kritt mä d’Aar-
becht vun enger ganzer Legisla-
tur, déi Aarbechten ze appréciéie-
ren, awer déi Sanktioun wäerte mir
net fäerten. De Kolleeg Fayot huet
virdru gesot, hien hätt an der
Héichschoulpolitik keng Krediter-
héijunge kënnen ausmaachen.
Ech mengen, dass 0,56%, dat
sinn 1,5 Milliarden al Frangen, déi
derbäi komm sinn, wat jo awer
wierklech net näischt ass. Dat
nämlecht gëllt fir d’CRPen, d’Cen-
tres de recherche publique.

Den Här Bausch huet seng Kritik
vum leschte Joer hei widderholl a
Bezuch zu enger ekologesch aus-
geriichter Steierreform, a soss hat
hien am Fong net genuch Hiewel,
fir géint déi nei Steierpolitik vun
dëser Regierung virzegoen. Dofir
ass hie bei den Här Bush, den
neie Buhmann, siche gaang.

Mir gleewen awer, dass de Gros
vun onse Bierger déi do Vergläi-
cher net gëlle léisst. Virun e puer
Méint, an net Joren, war dee
700.000-Awunnerstat an alle Käpp
present. Hu mer déi Ausso iwwer-
haapt an dësen Debatten eng
Kéier héieren? Ech weess et emol
net.

(Interruptions diverses)

Neen, ech net, Här Fayot.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Wien
huet dat dann an d’Welt gesat?

■ M. Alexandre Krieps (DP).-
Ech net, Här Fayot. Déi Notioun
vun dem 700.000-Awunnerstat
huet all déi Vollbluttegoisten op de
Plang geruff gehat, déi hire Vir-
gäertche verteidegt hunn. Ech
hunn dat schonn eng Kéier hei op
der Tribün gesot an ech gleewen,
dass dat Konzept oder déi Blos,
déi net méi ernimmt gi sinn, sech
definitiv hei opgeléist hunn.

■ Une voix.- Eng Bulle.

■ M. Alexandre Krieps (DP).-
Dat nennen ech eng Blos op lëtze-
buergesch. Jo, eng Bulle.

Aner Kriticken, wéi d’Iwwerschät-
zunge vun de Statseinnahme si re-
lativ onduerchsiichteg. D’Demo-
kratesch Partei gleeft, dass d’Aus-
gabe vum Stat besser ze kon-
trolléiere si wéi d’Aschätzunge
vun den Einnahmen. Folglech gëtt
et wichteg erauszefannen - an dat
ass de Mëtteg hei ugeklongen -,
wat konjunkturell ass oder struktu-
rell. Et gëtt een awer dobaussen
d’Impressioun net lass, dass d’In-
formatiounstechnologië sech an
enger éischter struktureller Rezes-
sioun befannen. 

Wat sécher ass, hannert deem
kollektive Réckgang, deen hei de-
finéiert ginn ass, an Termë vun 1
bis 3%, also de finanziellen Impakt
op de Budget, soll een awer net
de mënschlechen Impakt vergies-
sen. Hannert der Aarbechtsloseg-
keet soll a muss ee sech all déi
eenzel Schicksaler virstellen: hon-
nerten, vläicht dausende Matbier-
ger, ëmmer méi jonk Leit, Leit mat
klenge Kanner, déi ganz laang
wäerte brauche bis se erëm eng
Plaz fannen.

Déi liichtfankeg Propositiounen iw-
wer Aarbechtszäitreduktiounen
oder sechs, siwen, aacht Woche
Vakanz am Joer, sinn eis an dëser
Debatt glécklecherweis erspuert
ginn, well dat ass gewéinlech
keng Léisung. Jiddferee weess
mëttlerweil, dass den Aarbechts-
maart vun esou Mesure wéineg in-
fluenzéiert gëtt, ausser dass e
subventionéiert Plaze schaaft. 

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Wëllt Der och an d’Regierung?

■ M. Alexandre Krieps (DP).-
Neen, ech hunn net déi Ambi-
tiounen, Här Weiler. Dat ass dat,
wat mech vun Iech ënnerscheet.

(Hilarité)

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Dir sidd amgaang Iech
erëmzekafen.

■ M. Ben Fayot (LSAP).-
Mengt Dir, den Här Weiler wéilt
eng Kéier an d’Regierung kom-
men, Här Krieps?

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här Fayot, Dir an ech, mir zwee
hunn net vill Chancen.

■ M. Alexandre Krieps (DP).-
Loosst mech elo emol weider
schwätzen! 

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Jo,
mä Dir sidd no bei him an der Re-
gierung.

■ M. Alexandre Krieps (DP).-
Oft si mir no beieneen. Mir ver-
stinn eis ëmmer besser. Ech muss
dat scho soen.

(Hilarité)

Fir op den Imaginaire vum 
Alexandre Dumas zréckzekom-
men,…

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Et
gëtt esou lues Zäit, Här Krieps.

(Hilarité)

■ M. Alexandre Krieps (DP).-
…erënneren ech un eng Ausso
vum President Chirac virun zwou
Wochen, wéi d’Iwwerreschter vum
Dumas an de Panthéon iwwerdroe
gi sinn. De President Chirac huet
eppes gesot, wat mer gefall huet,
dass jiddfereen an der Gesell-
schaft - hien huet sech natierlech
op den Dumas bezunn - eng ge-
recht Plaz fannen oder erreeche
kann duerch dräi Dugenden: Aar-
becht, Talent a Mérite.

Ech mengen, dat ass eng Ausso,
déi jiddfereen ënnersträiche kann,
speziell an Zäiten, wou d’Géiss-
kann eidel ass, wéi dat jo momen-
tan de Fall ass, an d’Demokra-
tesch Partei wäert drop bestoen,
dass d’Aarbecht an de Mérite ho-
noréiert ginn. Et ka jo net sinn,
dass déi Leit, déi ënnerstëtzt ginn,
ënnert dem Stréch méi erauskréie
wéi déi, déi schaffe ginn. Ech
mengen, dat wär eng Hausauf-
gab, och an Zukunft, fir dass déi
Proportiounen erëm hiergestallt
ginn.

D’Demokratesch Partei steet nach
wie vor - wat mer schonn ëmmer
hei soen -, fir eng leeschtungsbe-
zunne Solidaritéit an der Schoul-
politik an an der sozialer Ofséche-
rung. Hei ass oft op d’Wahle vun
2004 higewise ginn, an et sinn der
Regierung an hirer Majoritéit am
Parlament immens vill Procès d’in-
tention gemaach ginn, elo an de
leschten Deeg, wat d’Budgete vun
2004, 2005 a souguer vun 2006
uginn.

Ech wär frou, wann och d’Opposi-
tiounsparteien an hire Grondsätz-
a Wahlprogrammer, kloer an däit-
lech, wéi de Statsminister drun
erënnert huet, hir Steierpolitik fir
no 2004 géifen definéieren. Zum
Beispill, Här Di Bartolomeo, am
Rapport zu der Ierfschaftssteier
an der Breet vun der Assiette vun
de Cotisations sociales.

(Interruption)

Neen, ech froen Iech dat. Dir hutt
jo och ëmmer Froen un ons. Ech
stellen Iech déi Fro. Ech ginn Iech
déi mat op de Wee.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Ech hunn herno eng bes-
ser un Iech.

■ M. Alexandre Krieps (DP).-
D’Oppositioun huet sech an de
leschten Deeg hei vill Méi ginn, fir
d’Lag vum Budget a vum Land no
der Méthode Coué, esou
schwaarz wéi méiglech ze molen.
Et ass, wéi ech scho gesot hunn,
de bonne guerre: Mir waren och
schonn an der Oppositioun!

Speziell ons Oppositiounskollee-
gen aus der sozialistescher Partei
leiden, wa se an der Oppositioun
sinn, un esou enger Krankheet,
déi nennt ee Sinistrose. Soubal se
erëm an der Regierung sinn, geet
et hinne vill besser - ons geet et
och esou - a se vergiessen direkt
en Deel vun hire Wahlversprie-
chen. Dofir, ech wollt Iech drun
erënneren.

(Hilarité)

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- De Statssekretär schud-
dert sech schonn.

■ M. Alexandre Krieps (DP).-
Här Gibéryen, mir vergiessen Iech
och net déi nächst 18 Méint.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- De Statssekretär muss
geschwënn an de Privatsecteur
schaffe goen.

■ M. Alexandre Krieps (DP).-
Mir mussen awer agestoen, dass
mer enttäuscht si vun deene laan-
ge Katalogfuerderunge vun der
Oppositioun. Hei muss een zwar
soen, dass eng grouss Partei wéi
d’LSAP, mat enger grousser Ver-
gaangenheet - an do widderhue-
len ech mech och hei op der
Tribün -,...

■ Une voix.- An enger grousser
Zukunft, Här Krieps.

■ M. Alexandre Krieps (DP).-
Eng grouss Vergaangenheet,
mengen ech.

(Hilarité)

...hir honnert Joer ganz digne ge-
feiert huet. Mir all félicitéieren do-
fir.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Et huet Iech gutt gefall.

■ M. Alexandre Krieps (DP).-
Jo, et war ganz gutt, muss ech
scho soen.

Dir hutt vläicht eng Zukunft, wann
der Iech e bësse méi dem Bierger
zouwennt, wéi Dir dat an Äre 15
Joer an der Regierung gemaach
hutt. Leschten Enns kënnt Dir Iech
virstellen, dass ech awer nach
eng Kéier en Appel maachen - wéi
ech dat all Joer gemaach hunn -,
wat d’Gesondheetspolitik ube-
laangt, dass mir net nëmmen an
de Betong, Här Di Bartolomeo, in-
vestéieren,…
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■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Ganz richteg.

■ M. Alexandre Krieps (DP).-
...mä och an d’Fleegepersonal.
Ech hunn dat schonn déi éischte
Kéier, wéi ech hei geschwat hunn,
gefuerdert.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
An et ass nach ëmmer net ge-
schitt.

■ M. Alexandre Krieps (DP).-
Inklusiv och an d’Medeziner. Alles
dat kënnt onse Bierger laangfris-
teg zegutt. Dir sidd jo mat mer
d’accord?

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Absolut.

(Interruption)

M. Alexandre Krieps (DP).-
Jo, den Här Colombera fungéiert
hei als esou eng Blendgranat, hätt
den Här Bodry gesot,... 

(Hilarité)

...well dee vum Fong vun hirem
Programm oflenke wëllt. Hie
fungéiert als eng Blendgranat, an
da kënnt Dir do hannendrun e
puer Saache korrigéieren.

(Interruption)

Den Här Bodry wäert als fréieren
Arméiminister Iech erklären, wat
eng Blendgranat ass. 

(Interruption et hilarité)

Neen, ech wëll hei net als Ligener
bezeechent ginn.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Do gëtt et anerer.

■ M. Alexandre Krieps (DP).-
D’demokratesch Fraktioun, ënnert
dem Virsëtz vun hirem Chef, dem
Jean-Paul Rippinger, seet nach
eng Kéier dem Mil Calmes a sen-
ge Mataarbechter merci fir säi
gudde Rapport. D’Demokratesch
Partei dréckt dëser CSV/DP-Re-
gierung hiert Vertrauen aus. Ech
soen Iech merci.

(Hilarité et brouhaha général)

■ Une voix.- Schéi Feierdeeg.

■ M. le Président.- Als nächs-
te Riedner ass den Här Fred Sun-
nen agedroen. Den Här Sunnen
huet d’Wuert.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Déi helleg Anna ass iw-
wer Iech nidderkomm. Här Sun-
nen, d’Lat läit héich.

■ M. Fred Sunnen (CSV).- Här
President, den Här Di Bartolomeo
gëtt sech nach net. Hien huet éi-
neschters erausfonnt, datt d’Tele-
visioun do wier. Elo huet hie seng
Metzerger bei menge Virriedner
gemaach an ass scho bei de Pre-
sident erop komm.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Dat war alles inhaltlech
wichteg..

■ M. Fred Sunnen (CSV).-
Probéiert elo, fir Iech e bësse
roueg ze verhalen. Et steet Iech
besser zu Gesiicht.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Dir wäert mech dach net
fäerten, Här Sunnen.

■ M. Fred Sunnen (CSV).- Et
ass engem President net würdeg,
den Här Di Bartolomeo mussen
nozeverfolgen.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Dir sidd just jalous!

(Hilarité)

■ M. Fred Sunnen (CSV).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, de Budget 2003 huet, als
eng vun de prioritäre Wäichestel-
lungen de Verkéier, virun allem
den Ausbau vum öffentlechen
Transport. Ech wëll a menger In-
terventioun generell op dëse Volet
agoen a mech dobäi op de Süde
vun eisem Land konzentréieren.

Den Transportminister Henri
Grethen huet an de leschte Méint
gutt geschafft an eng Rei villver-
spriechend Pisten opgezeechent,
déi et gëllt an deenen nächste Jo-
re weider ze verfolgen, an dëst hin
zu enger zukunftsfäeger an nohal-
teger Verkéiersinfrastruktur. 

Trotzdeem sinn d’Weichestellunge
vum Transportminister nach ze re-
zent, nach ze vill an de Kanner-
schong, fir elo scho grouss
Konklusiounen ze zéien. De Minis-
ter huet eng couragéiert Politik
ageschloen an déi ambitiéis
Chantiere mussen elo mat aller
Konsequenz virugedriwwe ginn.
D’Analys vum Budget 2003 gëtt
eis d’Geleeënheet, e puer Refle-
xiounen zu de virgeluechtene
Konzepter unzestellen an e Point
ze maachen iwwert dat, wat elo
scho geleescht ginn ass an dat,
wat nach verbessert gi muss.

Här President, de Regierungsrot
huet den 22. Mäerz vun dësem Jo-
er d’Ausaarbechtung vun engem
Plan directeur sectoriel transport
décidéiert, deen ënnert der Egide
vun engem interministeriellem
Aarbechtsgrupp, zesummegesat
vu Vertrieder aus dem Bauten-, In-
nen- an Ëmweltministère, ausge-
schafft gi soll. Dësen Aarbechts-
grupp huet éischt zeideg Friichten
ervirbruecht, dëst a Form vun en-
gem integréierten Verkéiers- a
Landesentwécklungskonzept,
kuerz IVL genannt.

Dat Konzept versicht nei Weeër ze
goen, andeems et d’Nohaltegkeet,
d’Planifikatioun vu groussen natio-
nale Projeten am Beräich vum Ver-
kéier, der Ëmwelt, der Raumuerd-
nung an dem Logement an de
Mëttelpunkt stellt. De Plang ori-
entéiert sech doriwwer eraus un
deem, wat et u Verkéiersinfrastruk-
ture scho gëtt, fir déi Lescht en-
gersäits optimal auszenotzen an
anerersäits als Basis ze huelen, fir
d’Infrastruktur op eng nohalteg
Aart a Weis auszebauen. Et kann
ee sech d’Fro stellen, ob een net
niewent dem nationale Plang fir
den Transport elo nach een an 
d’Liewe ruffe soll, dee sech méi
spezifesch mam Süde vun eisem
Land ausernanersetze soll. Et ass
gewosst, dass sech virun allem fir
de Süden am Verkéiersberäich vill
Froen stellen, déi nëmmen a glo-
balen Zesummenhäng kënnen
duerchduecht a realiséiert ginn.
Ech sinn awer net derfir, e speziel-
le Südplang ze erstellen, wéi dëst
scho vum verkéierspolitische
Spriecher vun der LSAP-Fraktioun
ugereegt ginn ass. 

Déi national Transportpolitik dierf
sech net als en nationale Patch-
work verstoen, mä éischter als en
Défi, deen all Regioune vum Land
ugeet, grad esou wéi d’Nopesch-
regioune vum Grand-Duché, dëst
virum Hannergrond, datt mer an
den nächste Joren nach e ver-
stäerkten Zouwuess un Aar-
bechtskraaft aus dem noen Aus-
land kréie wäerten. Dofir mussen
eis Nopeschregioune mat an d’-
Beméiungen agebonne ginn, fir
en integréiert Verkéierskonzept
auszeschaffen. Déi Fro, déi ech
mer stellen, an ech stellen se als
Buergermeeschter vun enger Ge-
meng, déi vun där Verkéiersthe-
matik am Süden onmëttelbar be-
traff ass: A wat fir engem Mooss
ginn d’Gemenge bei der Aus-
schaffung vun engem integréierte
Verkéiers- a Landesentwécklungs-
konzept bedeelegt? 

Et ass kloer, dass sech déi natio-
nal Interessen a Froe vun der
Transportpolitik an der Landesent-
wécklung net lokalen, kommuna-
len a partikularen Interessen ën-
nerwerfe wäerten. D’Reiefolleg
vun engem Projet soll déi sinn: Et
gëtt e Projet ausgeschafft a pre-
sentéiert, da kënnt eng Phase de
dialogue et d’information an dann
eréischt ginn d’Décisioune geholl.

(Interruption)

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Ech hat mech gewonnert,
si waren amgaange rout ze ginn.

■ M. Fred Sunnen (CSV).- Dir
gesitt, wéi frou den Här Di Bartolo-
meo ass, dass hien elo fënnt, dass
d’CSV rout gëtt.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Majo, Är Zäit ass ofgelaf.

■ M. Fred Sunnen (CSV).- An
hiren Aussoe seet se oft Saachen,
déi besser si wéi déi vun de Rou-
den.

(Interruptions)

■ M. le Président.- Déi 35 Mi-
nutte Riedezäit vun de Motioune
ginn op de Kont vun der Discus-
sion générale eriwwergegeholl.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Ganz gutt.

■ M. le Président.- Dat hu mir
och scho bei anere Geleeënheete
gemaach.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Et ass net schlëmm, Här
President, da leeft seng Zäit eben
eréischt an annerhalwem Joer of.

■ M. le Président.- Loosst,
wann ech glift, den Här Sunnen
schwätzen, well wann Dir hien ëm-
mer nach ënnerbriecht, wat et ëm-
mer méi laang dauert.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Mir sinn domat averstanen, datt
den Här Sunnen seng Ried ka
fäerdeg halen.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Jo, mir och.

■ M. Fred Sunnen (CSV).-
D’Politik muss Entscheedungs-
kompetenze behalen an net an
d’Ofhängegkeet vu Biergerinitia-
tive geroden. Et ass awer op där
anerer Säit grad esou noutwen-
neg, d’Gemenge mat an den Dia-
log anzebannen, se iwwert d’Pla-
nifikatioun vun de Projeten an iw-
wert déi jeeweileg Ëmsetzungs-
etappen ze informéieren an Op-
klärung ze bedreiwen.

Dëst trëfft virun allem um Niveau
vum Stroossebau zou. Et consti-
tuéiere sech ëmmer méi Bierger-
initiativen an eisem Land, déi hi-
rem Onmutt wëlle Loft maachen a
sech net mat der Démarche aver-
stane weisen, wéi dës Projeten
ugepaakt ginn. Dëst ass zum Deel
op eng falsch Informatiounspolitik
zréckzeféieren. Et ass dofir nout-
wenneg, den Dialog mat de Ge-
mengen an de Bierger ze sichen a
se iwwert déi eenzel Projeten op-
zeklären. 

Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, de Süde vun eisem Land
soll duerch d’Reconversioun vun
de Frichen erëm e grousst Gewi-
icht an der Wirtschaft, der Fuer-
schung, der Héichschoulstruktur
an um Gebitt vum Logement kréi-
en. Et kann een also ouni Zweifel
vun enger Valorisatioun vun dëser
Regioun schwätzen. D’Frichen off-
réieren e grousst Potenzial un Aar-
bechtsplaze fir Leit aus dem In- an
dem noen Ausland a wäerten,
wéinst deem nei geschafene
Wunnraum, méi Leit an de Süden
unzéien.

De Minett kann domat eng Modell-
funktioun iwwerhuelen, déi sech
op aner Regiounen an eisem Land
répercutéiere kann. D’Minettre-
gioun kann och Modellcharakter a
Saachen zukunftsfäeg Transport-
politik fir eist Land iwwerhuelen. Et
leien nämlech eng ganz Rei 
Erausfuerderunge virun eis, déi
sech net ausschliesslech op d’Re-
conversioun vun den Industriebro-
oche bezéien, mä déi sech op eng
Rei aner Facteure konzentréieren.
Et ass dat engersäits d’Uwuesse
vun der Aarbechtskraaft aus der
franséischer Grenzregioun an
anerersäits dee, par rapport zum
Rescht vun eisem Land, relativ
schwaachen Taux vun der Not-

zung vum öffentlechen Transport.
Ofgesi vun de grenziwwerschrei-
dende Mouvementer, mécht de
motoriséierte Verkéier op lokalem
Plang een Drëttel aus. En aneren
Drëttel beweegt sech innerhalb
vun der Südregioun. Heimat men-
gen ech den interkommunale Ver-
kéier. Dee leschten Drëttel betrëfft
de Verkéier mat anere Regiounen
am Land, an dat an der Haapt-
saach mat eiser Stad Lëtzebuerg
a senger Périphérie. 

Läit de Modelsplit zwëschent dem
öffentleche Transport an dem
Transport mat privaten Autoen
nach landeswäit bei 14 Prozent,
esou läit dësen am Süde bei 12,6
Prozent. Also sinn dem Transport-
minister seng landeswäit uviséiert
25 Prozent am Süden nach e bës-
se méi ambitiéis wéi am Rescht
vum Land. Dobäi kënnt nach,
dass d’Frontalieren nëmmen zu
aacht Prozent den öffentlechen
Transport notzen, fir op hir Aar-
bechtsplaz ze kommen. Dat
heescht am Klortext, dass sech
den öffentlechen Transport
doubléieren a fir d’Frontalieren
aus der Lorraine, déi haut bei en-
gem Chiffer vun ongeféier 39.500
leien, verdräifache muss.

Wéi scho virdrun erwähnt, geet et
an dësem Kontext also och ëm
d’Noutwennegkeet, déi ugren-
zend Regioune mat an dat Kon-
zept ze integréieren. Louthrenge
liwwert beispillsweis 40 Prozent
vun de Frontalieren, déi hei zu Lët-
zebuerg schaffen. D’Lorraine huet
eng héich Bevölkerungsdicht an e
bessert a méi ausgedehnt Eise-
bunnsnetz, wat gutt un d’Lëtze-
buerger Netz ugebonne kéint
ginn. Dofir ass et noutwenneg a
sënnvoll, fir mat de louthrenge-
schen Autoritéiten zesummenze-
schaffen, fir dës favorabel Atoute
mat anzebezéien.

Do, wou d’Abannung net esou
gutt ass, ech denken hei u Rëme-
leng an un de Keeldall, wou all
Dag ëmmerhin 8.000 Leit eriwwer-
kommen, muss d’Infrastruktur ver-
bessert an Opfangparkingen op
der franséischer Säit geschafe
ginn. An dësem Kontext stellt sech
d’Fro, wéi et ëm den Dialog an 
d’Zesummenaarbecht mat der
SNCF bestallt ass an awéifern déi
concernéiert Autoritéite mat an
d’Beméiunge un engem Konzept
fir den Trafic am Süde vu Lëtze-
buerg, virun allem um Niveau vum
öffentlechen Transport, agebonne
ginn. Ech hat et virdru scho gesot:
Mir brauche virun allem e globaalt
Konzept, wat sech engersäits der
steigender Unzuel vun der Main-
d’oeuvre an anerersäits enger ëm-
mer méi grousser Populatioun am
Süden unhëlt.

Mat Bléck op d’Frichen am Süde
muss d’Offer vum öffentlechen
Transport esou agencéiert ginn,
dass sech d’Industriebroochen
dran integréieren an d’Infrastruk-
tur de Leit gerecht gëtt, déi sech
dagdeeglech ëm d’Frichë bewee-
ge wäerten. D’Eisebunn spillt eng
Haaptroll an dësem Szenario. De
Strategiepabeier „mobilitéit.lu“ ge-
säit an de kommende Jore bis
2020 Investissementer am Beräich
vun den Eisebunnsinfrastrukture
vu bal dräi Milliarden Euro vir,
wouvun e Groussdeel an de Ré-
seau am Süde vun eisem Land
fléissen. „mobilitéit.lu“ ass deen
éischten Deel vun engem Konzept
bestoend aus véier Deeler, dat
sech zu engem spéideren Zäit-
punkt mam Buswiesen, de Stroos-
seninfrastrukturen an déi allge-
meng Organisatioun vum Per-
sounentransport auserneesetze
wäert. 

Aus den Ausféierunge vum Strate-
giepabeier geet ervir, dass sech
verschidde Modullen op den Aus-
bau vun den Eisebunnsinfrastruk-
turen am Süde bezéien. D’Linn
Péiteng/Lëtzebuerg gëtt zweeglei-
seg ausgebaut. Et gëtt des Wei-
deren um Dédoublement vun der
Eisebunnstrace tëschent Esch a
Lëtzebuerg geschafft. Parallell do-
zou leeft en Avant-projet som-
maire, fir déi nei Infrastrukturen an
den Industriebroochen an d’Gare

vun Esch op direktem Wee mat
der Haaptstad a weider mam
Kierchbierg an dem Findel ze ver-
bannen. 

Et gëtt eng direkt Eisebunnstrace
tëschent Esch an der Stad Lëtze-
buerg gebaut, déi laanscht d’Au-
tobunn verlafe wäert. Et ass e Plus
u Rapiditéit, deen duerch dës Ver-
bindung tëschent deenen zwou
gréisste Stied vun eisem Land
realiséiert gëtt. Un dës Linn kën-
nen dann och zu engem spéide-
ren Zäitpunkt d’Industriezon Lei-
deleng a Cloche d’or ugebonne
ginn. 

Wat elo de Raccordement vun den
Industriebrooche mat dem Eise-
bunnsnetz ugeet, esou huet den
Transportminister sech op enger
gemeinsamer Pressekonferenz
mat der Bauten- an Héichschoul-
ministesch a mam Innenminister
verschidde Virgabe ginn, fir en in-
tegréiert Verkéierskonzept an den
Industriebroochen auszeschaffen.

Ervirzehiewe sinn an dësem Kon-
text déi Pläng, fir zwou Park & Ri-
de-Plazen ze schafen, déi direkt
un d’Eisebunn erugebaut ginn.
Heimadder kënne mer eng we-
sentlech Entlaaschtung vum Ver-
kéier am Süden erreechen, bis zu
enger gesteigerter Auslaaschtung
vum öffentlechen Transport.

Wichteg ass awer an deem Kon-
text, dass Emplacementer fir de
Bau vu Park & Ride Parkinge fonnt
ginn, déi engersäits no beim öf-
fentlechen Transport leien, an
anerersäits d’Liewensqualitéit vum
Bierger duerch ze vill Autoen net
belaaschten. Meng Fro ass duer-
fir, ob et scho Sitë gëtt, déi poten-
ziell als Park & Ride-Parkingen a
Fro kéimen, an awéiwäit déi
franséisch Grenzlokalitéite mat u
Projete fir dës Parkinge bedeelegt
sinn?

Ech wëll awer an dësem Kontext
nach e puer Wuert iwwert dat
grousst Rockévénement verléie-
ren, wat mer am Summer am Ka-
der vu 50 Joer CECA haten. Wa
mer et fäerdeg bréngen, fir dëse
Concert den öffentlechen Trans-
port mam Zuch op Esch esou op-
timal ze organiséieren a mat de
Busse vum TICE esou ofzestëm-
men, datt d’Spectateuren ouni
Problemer op de Site kommen,
wéi mer dat gemaach hunn am
Kader vu Steelworx, da muss et
méiglech sinn, déi positiv Erfah-
rungen, fir e globaalt Verkéiers-
konzept mat ze berücksichtegen.
Mir hunn et deen Dag ouni Weide-
res fäerdeg bruecht, eng Rei Par-
kingen ze organiséieren, wou e
puer dausend Autoen ofgestallt
konnte ginn. Bleift ofzewaarden,
wat fir Léiere mir aus dësem Dag
zéie kënnen, well wann ee fest-
stellt, dass d’Organisatioun vum
Transport fir dësen Dag gutt ge-
klappt huet, da kann dat villver-
spriechend si fir de gesamten öf-
fentlechen Transport an eisem
Land.

Dir Dammen an Dir Hären, d’Leit
wëllen un éischter Stell wëssen,
op wat fir Chantieren et virugeet,
wou a wéi et an de kommende Jo-
ren zu substanziellen an tangibele
Verbesserungen an Entlaaschtun-
gen am Verkéier kënnt. Et ass ge-
wosst, dass de verkéierstechne-
sche Chaos mat dësem Konzept
nach net geléist ass. Stau a
Blechlawine wäerten nach eng
Zäit eis Stroosse beglécken. Den
öffentlechen Transport muss nach
vill un Attraktivitéit gewannen, fir
datt sech e Mentalitéitswandel
vollzéie kann. Et ass awer e ver-
nünftegen Usaz an e gangbare
Wee fir d’Zukunft. Wesentlech zu
dësem Zäitpunkt ass, datt de Mi-
nister eng Lanz fir den Ausbau
vun der Eisebunn, an domadder
fir den öffentlechen Transport ge-
brach huet, deen de Verkéier an
de Südgemengen entlaascht. 
D’Gemeng Suessem, esou wéi
eng ganz Rei vun anere Gemen-
gen am Süden däerfen a wäerte
sech deem net widderleeën.

An dësem Kontext huet de Mouve-
ment écologique schonn eng
ganz Rei vun Drénglechkeets-
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moossnamen initiéiert, déi elo ge-
holl ginn, fir den öffentlechen
Transport besser ze valoriséieren.
Dës bezéie sech un éischter Stell
op d’Aféierung vu grenziwwer-
schreidenden Ticketen an Abon-
nementer, Marketings- an Informa-
tiounscampagnen, fir den öffentle-
chen Transport oder d’Erhéijung
vun der Taktfrequenz vum TICE op
15 Minutten.

Léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
d’Zommen, déi am Transportbud-
get 2003 niddergeschriwwe sinn,
erméiglechen d’Ëmsetzung vun
de Projete vu „mobilitéit.lu“, an
deemno déi konsequent Ëmset-
zung vum 1999er Koalitiounsac-
cord. Esou verzeechne beispills-
weis d’Investissementer fir den
Exercice 2003, déi sech op de
Schinnentrafic bezéien, eng sub-
stanziell Erhéijung par rapport zu
2002. An dësem Kontext hoffen
ech, datt de Projet de loi 4942,
deen d’1995er Gesetz iwwert 
d’Gestioun vum Schinnennetz
ofännert, geschwënn evakuéiert
gëtt. Et ass dëst e Projet, deen
den aktualiséierten Devisë vun de
wichtegste Projeten um existéie-
rende Schinnennetz Rechnung
dréit. Dëst ass noutwenneg, fir
duerno déi legislativ Prozeduren
an d’Weeër ze leeden, déi fir
d’Ëmsetzung vun de Projeten am
Kader vu „mobilitéit.lu“ erfuer-
derlech sinn.

Doriwwer eraus ass eng Provi-
sioun fir Etüde virgesi fir de Rac-
cordement vum Kierchbierg via
Findel an de Sennengerbierg, a fir
déi integral Realisatioun vun en-
ger zweeter Linn Péiteng/Lëtze-
buerg. De Budget gesäit doriwwer
eraus Zomme vir fir Etüden iwwert
d’Verbindunge Lëtzebuerg/Beete-
buerg a Lëtzebuerg/Esch-Uel-
zecht, esou wéi fir de Réaména-
gement vum Réseau am Minett. Et
ass dëst eng Progressioun vun
290% par rapport zum Budget
2002. De Fonds du rail eleng gëtt
am Exercice fir 2003 mat enger
Dotatioun vun 140 Milliounen Euro
beduecht, mat enger Progres-
sioun vu 25%. Wat d’Dépensë
vum Fong ubelaangt, esou bela-
fen déi sech fir den Exercice 2003
op ronn 235,8 Milliounen Euro, wat
eng Erhéijung vun 22,6% par rap-
port zum Virjoer duerstellt.

En anere wichtege Volet, dee beli-
icht gi muss, betrëfft de Raccor-
dement un dat internationaalt
Schinnennetz. Dorënner fale bei-
spillsweis d’Elektrifikatioun vun
der Linn Lëtzebuerg-Léck an den
TGV-Est, wou d’Regierung gemäß
dem Ofkommes vum 28. Januar
2002 seng éischt Kontributioun
leeschte muss. Och sief nach eng
Kéier ënnerstrach, dass dëst
Ëmsetzunge vu Punkten aus dem
Koalitiounsaccord sinn. D’Uban-
nung vun eisem Netz un den inter-
nationale Schinneréseau ass e
wichtege Faktor fir d’Kompetiti-
vitéit vun eisem Land.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, unhand vun dësen Zuele
gëtt ersiichtlech, datt d’Regierung
eng volontaristesch Politik am In-
teresse vum öffentlechen Trans-
port ageschloen huet. Vun dësem
Wee dierf se net ofgoen. Et ass
eng Politik, déi och an dëse méi
schwieregen Zäiten déi voll Ënner-
stëtzung vun der CSV-Fraktioun
huet. Et geet hei ëm e Stéck Zu-
kunftsfäegkeet, ëm e plus vu Lie-
wensqualitéit fir de Bierger an ëm
eng gesteigert Kompetitivitéit fir
eist Land. Ech soe merci fir d’Op-
mierksamkeet.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo nach d’Madame Ferny
Nicklaus. Pardon, den Här Gast
Gibéryen freet d’Wuert.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Här President, ech wollt drop op-
mierksam maachen, datt mer eis
eng Zäit ginn am Reglement, fir zu
dësem Budget ze schwätzen, an
datt d’CSV hir Zäit elo ëm eelef Mi-
nutten iwwerschratt huet.

Mir waren domat averstanen, datt
den Här Sunnen seng Ried fäer-
deg hale konnt, esou wéi se pro-
gramméiert war, mä mir sinn net
domat averstanen, fir datt elo
d’CSV nach soll zousätzlech Zäit
kréien. Ech wëll drun erënneren,
datt d’lescht Joer bei de Budgets-
debatte mir als Fraktioun zum
Schluss keng Zäit méi haten, mä
datt d’CSV nach Zäit hat, an datt
den Här Weiler d’lescht Joer du
vun där Zäit profitéiert huet, fir iw-
wer eis Partei a mech perséinlech
hierzefalen. Mir hu keng Zäit méi
kritt, fir drop ze äntwerten, och
keng Zäit vun de Motiounen. Et
ass gesot ginn: „D’Zäit ass ofge-
laf. Dir kritt keng Zäit, fir doriwwer
ze diskutéieren.“ Duerfir musst
Der verstoen, datt mir zu dësem
Zäitpunkt elo och net kënnen do-
mat averstane sinn,...

(Interruption)

...datt d’CSV nach soll méi Zäit
kréien, vu dass se elo schonn ëm
zéng Minutten hir Zäit iwwer-
schratt huet.

Mir sinn op jidde Fall net domat
averstanen, datt eist Reglement
soll violéiert ginn. Ech mengen,
mir hunn eis dës Kéier versicht an-
zeriichten, fir datt mer mat eiser
Zäit erauskommen. D’CSV muss
sech och intern esou organiséiere
wéi déi aner Fraktiounen, fir dass
se mat hirer Zäit auskënnt. Wéi ge-
sot, mir sinn net domat aversta-
nen.

■ Mme Ferny Nicklaus-
Faber (CSV).- Elo wier ech scho
fäerdeg, Här Gibéryen.

(Hilarité)

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Dat huet näischt mat Iech ze dinn,
Madame Nicklaus, dat ass eng
Saach vum Prinzip.

■ Mme Ferny Nicklaus-
Faber (CSV).- Ech wier scho fäer-
deg.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Mir sinn net domat averstanen,
datt déi Zäit iwwerschratt gëtt.

■ Une voix.- Ech, an Ärer Plaz,
géif bei de Motioune schwätzen.

■ M. le Président.- Den Här
Weiler freet d’Wuert.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, ech sinn net d’ac-
cord mat deem, wat den Här
Gibéryen hei gesot huet,...

(Brouhaha général)

...well hien d’Tatsaachen, esou wéi
se sech d’lescht Joer hei ofgespillt
hunn, net richteg erëm ginn huet.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Dach, dach.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Ech hunn nämlech extra - well ech
mer geduecht hunn, datt dat dote
kéim, oder et war mer signaléiert
ginn, datt dat géif kommen - de
Chambersbericht vum leschte 
Joer nogekuckt: Et war d’lescht
Joer keng Demande do vum ADR,
fir am Kader...

(Interruption)

Jo, mer kënnen de Rapport no-
kucken. Dir hutt fräiwëlleg d’lescht
Joer...

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Neen, mir hunn net fräiwëlleg.
Neen, neen.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
...am Kader vun den Amendemen-
ter...

■ Une voix.- A wouhier!

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Neen, neen.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, à moins, datt den
Här Gibéryen mer weist, wou dat
steet, dass hien déi Demande ge-
maach huet, well et war keng De-
mande do. Ech hunn et virdrun am
Rapport nogekuckt. Et ass keng

vum ADR do gewiescht, à moins
datt den Här Gibéryen eis esou
eng weist, sinn ech net domat
d’accord.

Här President, mir waren eis nach
ëmmer hei eens, dat hu mer déi
lescht Joren ëmmer esou ge-
maach, datt wann eng Fraktioun
gären hir Zäit vun de Motiounen
eriwwerhëllt…

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Neen, dat ass net gaangen.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
...an den Débat général, da ware
mir domadder d’accord.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Neen, neen.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Ech denken och, datt dat kee Pro-
blem hei ass. Deementsprechend
hu mir nach genuch Zäit, fir dass
d’Mme Nicklaus hei kann d’Wuert
ergräifen.

■ M. le Président.- Jo, Här
Gibéryen.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Här President, mir sinn net domat
d’accord. Dann hätte mer gären,
datt d’Chamber e Vote soll doriw-
wer huelen, an zwar e Vote élec-
tronique.

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Dat geet net, Här Gibéryen, et
sinn nëmmen nach 27 Deputéier-
ten hei.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Dat ass eis egal. Mir froen e Vote,
wéi en am Reglement steet.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, ech géif Iech bie-
den d’Chamber ze consultéieren,
ob se domat d’accord ass, datt
d’Zäit vun de Motiounen eriwwer-
geholl gëtt.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Jo, awer iwwer e Vote. Mir hätte
gären e Vote, Här President.

■ M. le Président.- D’accord,
mir huelen e Vote. Erlaabt mer
awer ze soen, datt mer an der Ver-
gaangenheet ni esou klenglech
waren.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Mat eis waart Dir d’lescht Joer
awer esou klenglech.

■ M. le Président.- Loosst
mech emol ausschwätzen, Här
Gibéryen!

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Entschëllegt, Här President.

■ M. le Président.- Et geet jo
hei net drëm, datt eng Faveur ge-
maach gëtt. Dir kritt déi 35 Minut-
ten, déi all Fraktioun zegutt huet.
Och eng kleng Fraktioun huet 35
Minutte zegutt, déi se huele kann,
fir en Exposé ze halen. Et sinn
zwee Kolleegen, déi hir Zäit iw-
werschratt hunn. Ech ginn dat
zou. Wa sech jiddfereen u seng
Zäit gehalen hätt, wéi et virgesi
war, da wär et null vun null op-
gaangen.

Mir hunn awer bis elo nach ni
mam Chronometer ofgestoppt. Mir
waren ëmmer tolerant, bal bei
deem engen, bal bei deem ane-
ren. Mä ech loossen dann elo
d’Chamber doriwwer ofstëmmen,
ob se domat d’accord ass, datt
d’Mme Nicklaus nach hir Ried
kann halen.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Mir froen e Vote électronique.

■ M. le Président.- Ass dat
wierklech esou wichteg, fir e Vote
électronique ze maachen?

Vote

Wien derfir ass, stëmmt mat Jo.

Wien dergéint ass, dee stëmmt
mat Neen oder enthält sech.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Fir wat, Här President?

■ M. le Président.- Datt 
d’Mme Nicklaus nach hir Ried
kann halen.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Mä, Här President, mir mussen
awer elo wësse wéi mer ofstëm-
men. Mir sinn hei Demandeur, fir e
Vote ze kréien. Eis Demande ass,
fir datt mer eis un eist Reglement
halen, an datt keng Zäit vun de
Motioune ka bei den Débat inte-
gréiert ginn.

■ M. le Président.- Dee Vote
hei leeft dach.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Et geet drëm, fir dass keng Confu-
sioun beim Ofstëmme kënnt.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Dat muss een awer wëssen, fir
dass ee weess ob ee mat Jo oder
Nee stëmmt.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Et muss ee wësse wéi d’Fro ge-
stallt ass.

■ M. le Président.- D’Fro ass,
ob een d’accord domat ass, datt
d’Mme Nicklaus nach hiren Ex-
posé hält oder net. Dat ass d’Fro,
déi sech elo gestallt huet.

Wann d’Reglement soll geännert
ginn, mengen ech ass jo eng Re-
glementskommissioun amgaan-
gen um Reglement ze schaffen;
da soll dat do gemaach ginn. Mä
loosse mer awer net elo hei zum
Schluss vun eiser Debatt, déi awer
eenegermoossen ordentlech ver-
laf ass, eng Statsaffär draus maa-
chen, wann elo nach eng Damm,
déi och nach d’Wuert mat Zäite
gefrot hat, hir Ried hale wëllt. Si
kann net duerfir, dass d’Zäit
schonn opgebraucht ass. Et sinn
zwee Riedner vun der CSV, déi hir
Zäit iwwerschratt hunn an duerfir
ass et mat der Zäit net opgaan-
gen.

Mir waren an der Vergaangenheet
ëmmer ganz tolerant an hunn
nach bei alle Parteien en An zou-
gedréckt. Ech gesinn duerfir net
an, firwat een d’Mme Nicklaus elo
net soll schwätze loossen.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Mir sinn d’lescht Joer esou behan-
delt ginn hei, Här President.

■ M. le Président.- Si mer
dann domat d’accord, dass d’Ma-
dame Nicklaus nach schwätzt?

■ Des voix.- Jo.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Wéi ass de Vote, Här President?

■ M. le Président.- 16 sinn
der derfir; et gëtt 5 Abstentiounen
a 5 Nee-Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Lucien Clement,
Norbert Haupert, Ady Jung, Nico
Loes, Mme Ferny Nicklaus-Faber,
MM. Jean Spautz, Nicolas Strotz,
Fred Sunnen, Lucien Weiler et
Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Emile
Calmes, Gusty Graas et Mme
Maggy Nagel;

Mme Renée Wagener;

M. Serge Urbany.

Ont voté non: MM. Jean Colombe-
ra, Gast Gibéryen, Aly Jaerling,
Jean-Pierre Koepp et Robert Meh-
len.

Se sont abstenus: MM. Jean As-
selborn, Mars Di Bartolomeo, Je-
an-Pierre Klein, Jos Scheuer et
Georges Wohlfart.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Dat ass keng Majoritéit, Här Presi-
dent. Da stellen ech fest, datt mer
de Quorum net méi hunn, fir ofze-
stëmmen.

■ M. le Président.- Hei gëtt
net iwwer e Gesetz ofgestëmmt

oder iwwer eng Motioun, dat hei
ass eng Verfahrensfro.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Neen, Här President, den Artikel
38 seet, dass wa kee Quorum ass
bei engem Vote, da gëtt de Vote
ëm eng Stonn reportéiert oder op
eng nächst Sitzung verluecht. Dat
ass eist Reglement.

■ M. le Président.- Madame
Nicklaus, et deet mer Leed, dass
ausgerechent Dir elo net zu Wuert
komme sollt.

(Interruptions)

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Dir kënnt jo bei de Motiounen
nach schwätzen, Madame Nick-
laus.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Si ka jo bei der Motioun schwät-
zen.

■ Mme Ferny Nicklaus-
Faber (CSV).- Neen.

■ M. le Président.- Neen, Dir
kritt dann d’Wuert fir...

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Neen, Här President, dat geet net!
Mir hunn hei e Vote geholl, wou
kee Quorum ass. Da muss
d’Chamber ophalen. Dat steet
esou an eisem Reglement.

■ Mme Ferny Nicklaus-
Faber (CSV).- Här Gibéryen, er-
laabt Dir mer vläicht als Fra...

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Dat huet näischt mat enger Fra ze
dinn, Madame Nicklaus.

■ Mme Ferny Nicklaus-
Faber (CSV).- ...just ee Wuert ze
soen? Dir hutt dee ganze Mëtteg
de Mond opstoen. Lauschtert
emol!

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Här President, mir hunn elo e Vote
geholl an hu festgestallt, dass kee
Quorum hei ass. Da musse mer
eist Reglement applizéieren.

■ Mme Ferny Nicklaus-
Faber (CSV).- Ech wollt hei iwwer
Egalité des chances schwätzen.
Ech gesinn, si existéiert heiban-
nen op jidde Fall net.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Neen, dat huet näischt domat ze
dinn.

(Hilarité)

■ Mme Ferny Nicklaus-
Faber (CSV).- Dach, dat huet just
domat ze dinn.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Da beklot Iech bei Ärer Fraktioun,
déi Iech hannen un de Wupp ge-
sat huet.

(Interruptions diverses)

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Si kann net méi tagen.

■ Mme Ferny Nicklaus-
Faber (CSV).- Ech wollt just
soen...

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Den Här Weiler hätt Iech solle méi
wäit no vir setzen.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Madame Nicklaus, ech
kann Iech soen, d’Egalité des
chances gëtt et bei der CSV effek-
tiv net, well déi männlech Kollee-
gen hunn Är Zäit mat opge-
braucht.

(Brouhaha général)

■ Une voix.- Et ass net eis
Schold.

■ Mme Ferny Nicklaus-
Faber (CSV).- Dir hätt sollen op
de President lauschteren.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Mir hunn näischt der-
géint, dass Dir schwätzt.
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och an der Rediffusioun all Sëtzungsdag vun 19:00 Auer un

■ M. le Président.- Den Här
Weiler freet d’Wuert.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, fir datt opgrond vun
der Demande vum ADR dës Sit-
zung elo hei net an der
Lächerlechkeet ënnergeet, géif
ech Iech proposéieren, Här Presi-
dent, dass d’Madame Nicklaus en
Dënschden als Éischt bei de Mo-
tiounen d’Wuert kritt, fir hir Ried
virzedroen.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Domat hu mir kee Problem.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Ech wäert de Procès-verbal no-
kucken, fir dat ze vérifiéieren, wat
den Här Gibéryen hei invoquéiert
huet, fir seng Demande ze maa-
chen.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Très bien.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Ech hunn et schonn nogekuckt an
et ass net richteg esou wéi hien et
presentéiert huet. Ech wäert en
Dënschden als Alleréischten
d’Wuert hei froen, fir dozou Stel-
lung ze huelen.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Jo.

■ M. le Président.- Mir maa-
chen dat dann esou. Den Här Ady
Jung huet nach d’Wuert gefrot fir
e Fait personnel.

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

■ Une voix.- Elo hu mir Dir
dach en décken Déngscht ge-
leescht.

■ M. le Président.- Här Jung,
schwätzt wann ech glift.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Den Här Jung huet jidde-
falls keng roueg Hand.

■ M. Ady Jung (CSV).- Här
President, op eng Klorstellung vun
haut de Moie vu mir hin, dass zu
där Zäit, wou den Här Bodry Ar-
méiminister war, scho Rieds war,
fir dass am Kader vum Lëtzebuer-
ger Verdeedegungsbeitrag zur
NATO eist Land sech soll fir
d’Uschafung vun engem Trans-
portfliger engagéieren a bei der
Uschafung vun engem Transport-
schëff eng Bedeelegung vu 25
Prozent soll iwwerhuelen, war den
Här Bodry förmlech aus der
Rumm gefall. Dës Projeten, ënner
belsch-Lëtzebuerger Regierungs-
verantwortung, goufen, mengen
Informatiounen no, an de Joren
1997 an 1998 souwuel strate-
gesch wéi technesch awer och fi-
nanziell behandelt, fir dann
uganks 2001 vum Arméiminister
Charel Goerens mam Accord vun
der Lëtzebuerger Regierung fina-
liséiert ze ginn.

Et wier iwwregens net unzehuelen,
dass de Minister Goerens esou

komplex a käschtespilleg Projete
vun 146 Milliounen Euro, an ale
Lëtzebuerger Frange vu 5.840 Mil-
liounen, e puer Méint no sengem
Untrëtt hätt kënnen ofschléissen,
wann net ënner sengem Virgänger
Bodry Viraarbecht geleescht gi
wier.

Meng Informatioune krut ech per-
séinlech vum belschen Divi-
siounsadmirol a Chef vum Etat-
major vun der belscher Marine
Verhulst bei Geleeënheet vun en-
ger Visite vum Benelux-Parlament
vun der Amiral-Benelux-Flott, den
11. Mee 2001 zu Den Helder an
Zeebrugge. Bei dëser Geleeën-
heet an an dësem Kontext gouf
déi excellent Zesummenaarbecht
mat de Lëtzebuerger Arméiauto-
ritéite ganz positiv ervirgestrach.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Ady Jung (CSV).- Aus
dem Benelux-Rapport wëll ech
nëmmen een Abschnitt zitéieren:
„En réponse aux questions l’ami-
ral a donné quelques précisions
sur la construction du bateau de
transport belgo-luxembourgeois.
Un accord de coopération militaire
a été signé entre la Belgique et le
Luxembourg. La construction de
ce bateau de transport stratégi-
que est un des points du program-
me prévu dans l’Accord. Ce ba-
teau de transport sert à l’achemi-
nement de moyens de transport et
au soutien des opérations en
cours à l’aide notamment d’un
équipement de commandement et
d’une antenne médicale. Trois hé-
licoptères peuvent atterrir simul-
tanément sur ce bateau. Ce ba-
teau de transport permettra égale-
ment d’effectuer une opération in-
dépendamment de l’infrastructure
sur terre. Il permet de combler
une importante lacune, tant au
sein de l’OTAN que sur le plan eu-
ropéen.“

Den Här Bodry huet mech a sen-
ger Verzweiflung, well ech hie bei
senger Onwourecht ertappt hat,
als Ligener betitelt, eng Ausso,
déi ech mer nëmme vun engem
gebilte Mënsch erkläre kann,
wann hien net an der Lag ass eng
éierlech Äntwert ze ginn. 

Un d’Adress vum Här Bodry kann
ech nëmme soen: Wann hie wier-
klech net iwwert déi ugesprache
Virgäng während senger Man-
datszäit als Arméiminister am Bild
war, da war hie senger Aufgab als
Minister ganz einfach net ge-
wuess. Merci.

■ M. le Président.- Den Här Di
Bartolomeo hat nach d’Wuert ge-
frot.

(Interruption)

Hien hat sech éineschters
aschreiwe gelooss. Ech muss dat
awer soen.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Wéi wäit sidd Dir mat Ärer Zäit?

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Nach 31 Sekonnen.

■ M. le Président.- Si hunn
nach eng hallef Minutt.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Entschëllegt, 31 Sekonnen.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech wëll net am
Numm vu mengem Kolleeg Alex
Bodry op déi Affär „Schëff a Fli-
ger“ agoen. Ech ginn dovunner
aus, dass den Här Ady Jung déi
soi-disant Beweiser op den Dësch
vun der Chamber wäert leeën, an
dass déi aner Woch den Alex 
Bodry selwer dozou Stellung be-
zéie kann. Ech erwaarden dann
och, dass den Här Ady Jung eis
seng Sourcë gëtt,...

■ Une voix.- Dat huet hien
dach gemaach.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- ...ausser deenen, déi 
hien elo hei op den Dësch gelu-
echt huet, a wou den Datum mir
jiddefalls näischt seet.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wär normalerweis net
op dës Tribün komm, well ech mer
erwaart hat, dass eis liberal Kol-
leege géife Stellung bezéien zu
enger vun deene wuel déif gräi-
fendsten Ännerungen an eiser
Budget- a Finanzpolitik, déi eise
Statsminister ugekënnegt huet. Ei-
se Statsminister huet net méi an
net manner gesot, wéi dass ee
vun den Haaptprojeten, mat dee-
nen d’DP ugetrueden ass an hirer
Regierungsaktivitéit, mat där de
Statssekretär Schaack ugetrue-
den ass a mat där d’Ministerin 
Lydie Polfer ugetrueden ass, be-
gruewe géif ginn.

■ M. le Président.- Här Di
Bartolomeo, dat do ass awer kee
Fait personnel.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Ah, et ass kee Fait per-
sonnel! Ech hunn ni gesot, dass
ech e Fait personnel…

(Interruptions)

■ M. le Président.- Ech hunn
dat awer esou verstanen. Da
bréngt dat en Dënschde vir bei de
Motiounsdebatten.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Här President, ech hat
gefrot, fir déi 31 Sekonnen ze kréi-
en als Normalriedebäilag. Ech
wëll net aneschters behandelt gi
wéi d’Kolleege vun der CSV.

(Interruptions)

■ M. le Président.- Da bréngt
Är 31 Sekonnen.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Dat wollt ech just maa-
chen an ech kommen direkt zu
menger Konklusioun, well ech ei-
gentlech just eng Fro un de Stats-

sekretär wollt stellen. Ass et rich-
teg, Här Statssekretär, dass déi
global Gehälterrevisioun an der
Fonction publique begruewen
ass? Oder ass et net richteg? Fir-
wat ass se begruewen? Merci vill-
mools.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Erkläert eis emol fir d’éischt, wat
eng global Gehälterrevisioun ass.

■ M. Joseph Schaack,
Secrétaire d’Etat à la Fonction 
publique et à la Réforme admini-
strative.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, et deet mer
wierklech net Leed, dass ech
komm sinn.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Eis och net.

■ M. Joseph Schaack,
Secrétaire d’Etat à la Fonction 
publique et à la Réforme admini-
strative.- Et ass also net ëmsoss,
wou ech hei sinn, Här President.
Den Här Di Bartolomeo huet d’Fro
opgeworf vun der Gehälterrevisio-
un am öffentlechen Déngscht.

Ech wëll him dorop äntwerten - an
ech mengen, hien ass dee Lesch-
ten, dee mer do widdersprécht:
Ech hat an ech hunn och nach
haut kee gestéiert Verhältnis zu
enger Gehälterrevisioun am öf-
fentlechen Déngscht. Ech ka
mech awer erënneren aus der Ver-
gaangenheet, a mir zwee sinn eis
jo während all deene Jore relativ
oft begéint, datt ech bei där lesch-
ter Gehälterrevisioun, déi am Joer
1986 war, nach zu deene Leit
gehéiert hunn, déi bei déi poli-
tesch Parteie gepilgert sinn. Ënner
anerem sinn ech bei d’sozialis-
tesch Aarbechterpartei komm.
Ech muss soen, dass ech ganz
wéineg Gehéier fonnt hu bei der
sozialistescher Aarbechterpartei.
Par conter muss ech beluewe-
gend ervirhiewen,...

(Hilarité)

...dass déi gutt Relatiounen, déi
mer zu deem Zäitpunkt mat der
CSV haten an en engagéierte Mi-
nister vun der...

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Dofir huet de Statsminis-
ter Är Gehälterreform elo ofge-
schaaft.

■ M. Joseph Schaack,
Secrétaire d’Etat à la Fonction 
publique et à la Réforme admini-
strative.- …Fonction publique
deemools et contre vents et
marées duerchgesat huet, fir eng
Gehälterrevisioun ze maachen,
well vun Ärer Säit - et deet mer
Leed, fir et ze soen, mä Dir hutt
Iech dat reng provokativ haut den
Owend erwaart -,...

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Ech hu gefrot, ob se of-
geschoss ass oder net.

■ M. Joseph Schaack,
Secrétaire d’Etat à la Fonction 

publique et à la Réforme admini-
strative.- ..., dat kann ech Iech just
soen, hate mir nach ni eppes ze-
gutt.

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Wien ass mir?

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Wie mengt Dir mat mir?

■ M. Joseph Schaack,
Secrétaire d’Etat à la Fonction pu-
blique et à la Réforme administra-
tive.- Mir, dat ass d’Fonction publi-
que.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Dir sidd d’Fonction 
publique?

■ M. Joseph Schaack,
Secrétaire d’Etat à la Fonction 
publique et à la Réforme admini-
strative.- D’Fonction publique hat
nach ni eppes vun Iech zegutt.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Dir sidd also d’Fonction
publique!

■ Une voix.- D’CGFP...

■ M. Joseph Schaack,
Secrétaire d’Etat à la Fonction 
publique et à la Réforme admini-
strative.- Hei huet net d’CGFP ge-
schwat.

(Interruptions et coups de 
cloche de la Présidence)

Här President, hei huet e fréiere
Gewerkschaftler vun der CGFP er-
zielt wéi et sengerzäit war. A wann
de Statsminister hei deklaréiert,
dass keng Gehälterrevisioun an
dëser Legislaturperiod gemaach
gëtt, dann ass dat eng Décisioun
vun der Regierung, point - à la 
ligne.

Méi hunn ech dozou net ze soen.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Dat heescht et ass och
Är Décisioun.

■ M. Joseph Schaack,
Secrétaire d’Etat à la Fonction pu-
blique et à la Réforme administra-
tive.- Et ass eng Décisioun vun
der Regierung.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Et ass och Är Décisioun.

■ M. Joseph Schaack,
Secrétaire d’Etat à la Fonction 
publique et à la Réforme admini-
strative.- Selbstverständlech.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Gutt.

■ M. le Président.- Dir Dam-
men an Dir Hären, mir sinn um Enn
vun eiser Sitzung ukomm. Déi
nächst Sitzung ass mar de Moien
um zéng Auer.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
19.08 heures)
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Als éischte Punkt vun eisem Ordre
du jour komme mer zu der Diskus-
sioun vun de Projets de loi 5008,
5009, 5010 a 5011, véier verschid-
den Accords de réadmission, déi
an enger Diskussioun behandelt
ginn. D’Riedezäit ass nom Modell
2 festgeluecht. Et si schonn age-
schriwwen: d’Madame Err, d’Ma-
dame Durdu, den Här Henckes an
d’Madame Wagener. D’Wuert huet
elo de Rapporteur vun deene
véier Projeten, den honorablen
Här Laurent Mosar.

5008 - Projet de loi
portant approbation de la „Ver-
einbarung über die Gestattung
der Durchreise ausreisepflichti-
ger jugoslawischer Staatsan-
gehöriger“, signée à Berlin, le 21
mars 2000

5009 - Projet de loi 
portant approbation
- de l’Accord entre le Gouverne-
ment du Grand-Duché de Lu-
xembourg, le Gouvernement du
Royaume de Belgique et le Gou-
vernement du Royaume des
Pays-Bas et le Gouvernement
fédéral de la République Fédéra-
le de Yougoslavie relatif à la re-
prise et la réadmission de per-
sonnes qui ne remplissent pas
ou ne remplissent plus les con-
ditions d’entrée ou de séjour sur

le territoire de l’autre Etat con-
tractant;

- du Protocole sur l’application
de l’Accord entre le Gouverne-
ment du Grand-Duché de Lu-
xembourg, le Gouvernement du
Royaume de Belgique et le Gou-
vernement du Royaume des
Pays-Bas et le Gouvernement
fédéral de la République Fédéra-
le de Yougoslavie relatif à la re-
prise et la réadmission de per-
sonnes qui ne remplissent pas
ou ne remplissent plus les con-
ditions d’entrée ou de séjour sur
le territoire de l’autre Etat con-
tractant,

signés à Belgrade, le 19 juillet
2002

5010 - Projet de loi
portant approbation 
- de l’Accord entre le Gouverne-
ment de la République de Hon-
grie et les Gouvernements des
Etats du Benelux (le Royaume
de Belgique, le Grand-Duché de
Luxembourg, le Royaume des
Pays-Bas) relatif à la réadmissi-
on des personnes en séjour irré-
gulier;

- du Protocole d’application de
l’Accord entre le Gouvernement
de la République de Hongrie et
les Gouvernements des Etats du
Benelux (le Royaume de Bel-
gique, le Grand-Duché de Lu-
xembourg, le Royaume des
Pays-Bas) relatif à la réadmissi-
on des personnes en séjour irré-
gulier,

signés à Luxembourg, le 23 jan-
vier 2002

5011 - Projet de loi 
portant approbation de l’Accord
entre les Gouvernements du
Grand-Duché de Luxembourg,
du Royaume de Belgique et du
Royaume des Pays-Bas, d’une
part, et le Gouvernement de la
République Slovaque, d’autre
part, relatif à la réadmission des
personnes en situation irrégu-
lière, signé à Bratislava, le 21
mai 2002

Rapport de la Commission juri-
dique

■ M. Laurent Mosar (CSV),
rapporteur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, d’Réck-
féierung vu Leit, déi sech illegal
an engem Land befannen, stellt
sech als grousse Problem duer
um Niveau vun der Europäescher
Unioun. Och d’Benelux-Staten ge-
si sech mat enger ëmmer méi
grousser Zuel vu Leit kon-
frontéiert, déi sech illegal op hirem
Territoire befënnt. Fir all déi prak-
tesch Problemer ze léisen, déi
sech am Kontext vun der Réck-
féierung vun esou Leit erginn, ass
et onbedéngt noutwenneg, datt
d’Kooperatioun zwëschent de
Benelux-Staten an deenen Drëtt-
länner, aus deenen dës Leit kom-
men, verbessert gëtt.

Am Sënn vun enger méi grousser
Kooperatioun hunn d’Benelux-Sta-
ten eng Rei vu sou genannten Ac-
cords de réadmission ënner-
schriwwen. Hei geet et op där en-
ger Säit drëm, déi Konditiounen a
Modalitéite festzeleeën ënnert
deenen dës Drëttlänner erëm
mussen hir Statsbierger zréckhue-
len, déi sech illegal an engem vun
de Benelux-State befannen, op
där anerer Säit awer och d’Transit-
modalitéite festzeleeë mat deene
Länner, wou dës Leit mussen
duerchreesen, well se jo net alle-
guer iwwert de Flugwee kënnen
zréckbruecht ginn.

Här President, d’Commission juri-
dique war der Meenung, et sollt
een iwwert dës Accorden just ee
schrëftlechen a mëndleche Rap-
port maachen. Dëst, well déi Ac-
corden alleguerten a grousse Lin-
nen déiselwecht Konditiounen a
Modalitéite festschreiwen. Do-
duerch hätt et wéineg Sënn ge-
maach, fir iwwer all eenzelnen Ac-
cord e separate Rapport ze ver-
faassen. Virop wéilt ech awer op
eng kleng Kuriositéit hiweisen, déi
ech am Exposé des motifs vum
Projet nogelies hunn.

Hei gëtt gesot, datt d’Regierung
am Interesse vun enger méig-
lechst grousser Rechtssécher-
heet, awer och Transparenz, déi
verschidden Accords de réadmis-
sion wëllt der Chamber zwecks
Approbatioun ënnerbreeden. Och,
wann d’Intentioun vun der Regie-
rung, fir méi Transparenz an dë-
sem Domaine ze schafen,
sécherlech begréissenswäert ass,
sinn ech dach der Meenung, dass
all international Accorde mussen
der Chamber fir Approbatioun vir-
geluegt ginn. Et schéngt mer evi-
dent ze sinn, datt mer eis hei net
an enger aussergewéinlecher, mä
an där ganz normaler Prozedur
befannen, déi virgesäit, datt esou
Accorde musse vum Parlament ra-
tifizéiert ginn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, erlaabt mer fir d’éischt de
Kontext ze situéieren, an deem
mer eis hei befannen. Fir et vläicht
jiddferengem heibanne méi ver-
ständlech ze maachen, wëll ech u
sech nach eng Kéier déi véier
Haaptkategorië vu Leit oplësch-
ten, déi vun dësen Accorde kënne
concernéiert sinn. Fir d’éischt all

déi Leit, déi fräiwëlleg wëllen an
hir Ursprongslänner zréckgoen,
an déi och am Besëtz vu gëltegen
Ausweispabeiere sinn, dann déi-
selwecht Kategorie vu Leit, déi
keng Pabeieren hunn. Eng drëtt
Kategorie vu Leit, déi net wëlle
fräiwëlleg zréckgoen, awer gülteg
Pabeieren hunn. Déi véiert Kate-
gorie, déi, déi net wëllen zréck-
goen a keng gülteg Ausweispa-
beieren hunn.

Wat déi éischt Kategorie vu Leit
ubetrëfft, esou stellt se absolut
kee Problem duer. All déi Leit kën-
nen an hir Heemechtslänner
zréckgoen. Dëst ouni, datt do ier-
gendwéi muss eng Autorisatioun
gefrot gi bei den Autoritéite vun hi-
rem Heemechtsland an, ouni datt
iergendwéi en Accord de réad-
mission besteet, respektiv ratifi-
zéiert ginn ass. Wat awer all déi
aner Kategorien ubetrëfft, esou
spillen hei déi verschidden Ac-
cords de réadmission. Ech wëll al-
lerdéngs nach eng Kéier ënner-
sträichen, datt och ouni Accord de
réadmission Leit kënnen an hir
Heemechtslänner zréckgeschéckt
ginn, fräiwëlleg, begleet oder net.
An dësem Fall muss allerdéngs
den Accord vun den Autoritéite
vun hirem Ursprongsland virleien.
Dat Ursprongsland muss och déi
Ausweispabeieren ausstellen, déi
et hinnen erlaben op legalem Wee
an hir Heemecht zréckzegoen.

Et ass also net esou, wéi dat oft a
verschiddene Kreesser colpor-
téiert gëtt, datt eng Persoun, déi
sech illegal an eisem Land ophält,
net an hiert Heemechtsland kann
zréckgeschéckt ginn ier déi Ac-
cords de réadmission vun deene
verschiddene Parlamenter ratifi-
zéiert gi sinn.

Här President, wat ass elo den In-
térêt vun deene verschiddenen
Accorden? Wéi ech scho virdru
gesot hunn, mussen elo d’lëtze-
buergesch Autoritéite mat deene
vum Drëttland en Accord négo-
ciéieren iwwert d’Réckféierung
vun deene Persounen, déi sech il-
legal hei ophalen. Zweetens muss
d’Autoritéit vun deem Ursprongs-
land säin Accord iwwert de Prin-
zip, mä awer och iwwert d’Moda-
litéite vun der Réadmissioun vun
der concernéierter Persoun op
säin Territoire ginn. Sinn dës Kon-
ditiounen net erfëllt, ka keent vun
de Benelux-Länner eng Réckféie-
rung maachen. Mat den Accords
de réadmission gëtt d’Situatioun
elo eng aner, well dës Accorden
net nëmmen déi Réckféierungs-
prozedure vereinfachen, mä och a
ganz besonnesch, d’Rechts-
sécherheet verstäerken. Et ass
nämlech esou, datt d’Obligatioun,
fir Leit zréckzehuelen, d’Kondi-
tiounen, d’Modalitéiten, an
d’Délaie vun där Réadmissioun
elo genaustens an dësen Accorde
beschriwwe ginn. Doduerch datt
dës Konditioune bekannt sinn, be-
steet also an Zukunft eng zolidd
Rechtssécherheet vis-à-vis vun
Drëttlänner.

Wat sinn elo déi wesentlechst
Punkten, déi vun deene verschid-
denen Accorde festgeluecht ginn? 

Fir d’éischt gëtt nach eng Kéier
den allgemenge Prinzip widder-
holl, laut deem all Stat muss op
sengem Territoire seng Statsbier-
ger zréckhuelen, déi sech illegal
um Territoire vun engem vun dee-
ne State befannen, déi dësen Ac-
cord ratifizéiert hunn. 

Zweetens ginn an dësen Accord-
en d’Konditiounen, d’Modalitéiten
an d’Délaie festgeschriwwen,
dëst, fir d’Ausstelle vu Reesdoku-
menter ze erméiglechen an na-
tierlech och am Kontext vun der
Réckféierung vun deene con-
cernéierte Persounen. 

Drëttens gesinn d’Accorden awer
och Dispositioune vir, fir all déi
Leit, déi, obscho se net d’Nationa-
litéit vun engem vun dësen Drëtt-
staten hunn, awer Openthaltsge-
nehmigungen oder gülteg Visaen
hunn, respektiv mindestens sechs

Méint an deem Land gelieft hunn,
ier d’Demande de réadmission
gemaach ginn ass, an déi sech il-
legal an engem anere Land befan-
nen. 

Véiertens gi genau Regele festge-
luecht, wat den Transit vun all dee-
ne Persounen ubelaangt, déi an
hir Ursprongslänner zréckginn.

Et ass dann och esou - an dëst
wëll ech hei nach eng Kéier be-
tounen -, dass déi Konditiounen a
Regelen, déi hei opgestallt ginn,
alle Bierger vun engem vun deene
Länner, déi dësen Accorde bäi-
trieden, d’Konditiounen fir
d’Heemgoe wesentlech verein-
fachen. Dëst spillt souwuel fir déi
Leit, déi fräiwëlleg zréckginn, an
zum Beispill keng valabel Aus-
weispabeiere hunn, wéi fir déi, déi
a sech iwwer e Retour forcé zréck-
geféiert ginn. Dës Accorde schén-
ge mer och wesentlech ze sinn,
wann ee weess, wéi problema-
tesch et ass, besonnesch fir Bier-
ger aus Jugoslawien, sech Aus-
weispabeieren ze beschafen, dëst
an akzeptablen Délaien an zu
Konditiounen, déi besonnesch,
wat d’Taxen, déi se bezuele mus-
sen, fir vill Leit schwéier erdrobar
sinn.

Ech wéilt dann nach eng Kéier de
Wonsch vun der Commission juri-
dique an Erënnerung ruffen un
d’Adress vun der Madame Ausse-
minister, fir bei de jugoslaweschen
Autoritéiten ze intervenéieren, datt
d’Ausstelle vu Päss fir dës Leit ën-
ner akzeptable Konditioune ka ge-
schéien. Déi Leit kënne finanziell
net esou belaascht ginn, datt et fir
si onméiglech gëtt, sech iwwer-
haapt e Pass ze besuergen.

Dat gesot, wëll ech nach eng
Kéier betounen, dass déi Accord-
en eréischt a Kraaft trieden, wa se
vun alle Länner ratifizéiert gi sinn,
déi se ënnerschriwwen hunn. Dir
fannt a mengem schrëftleche
Rapport eng genau Oplëschtung
vun deene verschiddene Ratifika-
tiounsprozeduren an deenen een-
zele Länner, sou datt ech am
Détail hei net brauch dorobber an-
zegoen.

E lescht Wuert, wat den Transitac-
cord ubetrëfft: Hei geet et einfach
nëmmen drëm, de Retour volon-
taire vu Persoune jugoslaweschen
Ursprongs an hiert Land ze ver-
einfachen an deem Fall, wou se
keng gülteg Reesdokumenter
hunn. Elo kënnen se iwwert de
Wee vun engem europäesche
Laissez-passer duerch déi ver-
schidde Pays signataires tran-
sitéieren. Betoune wéilt ech nach
hei, datt dësen Transit souwuel
mam Auto, mam Zuch oder mam
Autocar kann duerchgefouert
ginn.

Als Konklusioun wëll ech nach
eng Kéier hei festhalen, dass dës
Accorden net nëmmen den Auto-
ritéite vun deene verschiddene
Länner, déi se ënnerschriwwen a
ratifizéiert hunn, déi administrativ
Ofwécklung wäerte vereinfachen,
mä awer och all deene betraffene
Leit d’Heemrees an hir
Heeméchtslänner iwwerhaapt
emol erméiglechen an allgemeng
gülteg Konditiounen a Modalitéi-
ten heifir festleeën. Ech ka mer
duerfir net virstellen, dass ier-
gendwéi eng Fraktioun an dëser
Chamber eppes géint dës
Accorde wäert anzewenden hunn.
Ech ginn duerfir dovun aus, datt
se hei eng grouss Majoritéit wäer-
te fannen. 

Wat d’CSV-Fraktioun ubetrëfft,
kann ech Iech elo scho soen, datt
se dozou hir Zoustëmmung wäert
bréngen. Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als éischt
Riednerin ass d’Madame Lydie Err
agedroen. D’Madame Err huet
d’Wuert.

Ordre du jour
5008 - Projet de loi portant approbation de la „Vereinbarung

über die Gestattung der Durchreise ausreisepflichtiger
jugoslawischer Staatsangehöriger“, signée à Berlin, le
21 mars 2000

5009 - Projet de loi portant approbation

- de l’Accord entre le Gouvernement du Grand-Duché
de Luxembourg, le Gouvernement du Royaume de
Belgique et le Gouvernement du Royaume des Pays-
Bas et le Gouvernement fédéral de la République
Fédérale de Yougoslavie relatif à la reprise et la réad-
mission de personnes qui ne remplissent pas ou ne
remplissent plus les conditions d’entrée ou de séjour
sur le territoire de l’autre Etat contractant;

- du Protocole sur l’application de l’Accord entre le Gou-
vernement du Grand-Duché de Luxembourg, le Gou-
vernement du Royaume de Belgique et le Gouverne-
ment du Royaume des Pays-Bas et le Gouvernement
fédéral de la République Fédérale de Yougoslavie re-
latif à la reprise et la réadmission de personnes qui ne
remplissent pas ou ne remplissent plus les conditions
d’entrée ou de séjour sur le territoire de l’autre Etat
contractant, signés à Belgrade, le 19 juillet 2002

5010 - Projet de loi portant approbation 

- de l’Accord entre le Gouvernement de la République
de Hongrie et les Gouvernements des Etats du
Benelux (le Royaume de Belgique, le Grand-Duché de
Luxembourg, le Royaume des Pays-Bas) relatif à la
réadmission des personnes en séjour irrégulier;

- du Protocole d’application de l’Accord entre le Gou-
vernement de la République de Hongrie et les Gouver-
nements des Etats du Benelux (le Royaume de Bel-
gique, le Grand-Duché de Luxembourg, le Royaume
des Pays-Bas) relatif à la réadmission des personnes
en séjour irrégulier, signés à Luxembourg, le 23 jan-
vier 2002

5011 - Projet de loi portant approbation de l’Accord entre les
Gouvernements du Grand-Duché de Luxembourg, du
Royaume de Belgique et du Royaume des Pays-Bas,
d’une part, et le Gouvernement de la République Slo-
vaque, d’autre part, relatif à la réadmission des per-
sonnes en situation irrégulière, signé à Bratislava, le
21 mai 2002

(Rapport de la Commission juridique - Discussion générale -
Lecture du texte des projets de loi - Vote sur l’ensemble des
projets de loi et dispenses du second vote constitutionnel)

Au banc du Gouvernement se trouvent: Mme Lydie Polfer, Vi-
ce-Premier Ministre; M. Luc Frieden, Ministre.

(Début de la séance publique à 10.01 heures)

165

JEUDI, 12 DÉCEMBRE 2002 16 E SÉANCE Présidence:  M.  Jean Spautz,  Prés ident



Discussion générale

■ Mme Lydie Err (LSAP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, zum Accord de réadmissi-
on selwer an zu den Accords
d’application vun dësen Accorden
ass eigentlech elo vu mengem Vir-
riedner, dem Rapporteur, alles ge-
sot ginn, wat ee wësse muss, sou
dass et méiglech ass, hei net méi
an d’Détailer anzegoen.
Am Résumé, mengen ech, kann
ee soen - an ech sinn op bal alle
Punkten d’accord mam Rappor-
teur -, dass deen Accord de réad-
mission als Zweck huet, déi admi-
nistrativ Formalitéite bei enger
Réckféierung ze vereinfachen.
Dass dat noutwendeg ass, dat
huet d’Praxis an der leschter Zäit
gewisen. Dass dat fir d’Leit am
Fong net vill ännert, dat ass kloer,
ausser dass d’Prozeduren even-
tuell accéléréiert ginn. Jiddefalls
ass et esou, dass den Accord a
sech kee Problem duerstellt. Dass
en awer e ganze Koup Problemer
opwerft iwwer Froen, déi am en-
ken Zesummenhang sti mat dësen
Accords de réadmission, respek-
tiv mat der Immigratioun oder
mam Retour vun Immigréierten,
déi zu Lëtzebuerg sinn.

Vläicht kann een aganks eng
Kéier rappeléieren, dass d’Immi-
gratioun e Mënscherecht ass, mä
dass d’Immigratioun an den Texter
vun den internationale Konven-
tiounen dat net ass. Et ass kloer,
wann et Immigratioun gëtt, dass
déi nëmme positiv funktionéiere
kann, wann et eng Integratiouns-
politik gëtt. Eng Integratiounspoli-
tik, déi keng Einbahn ass, mä déi
vum Land, wat d’Leit ophëlt, wéi
vun deene Leit, déi opgeholl ginn,
Efforte verlaangt, fir dass dat Ze-
summeliewen e Succès gëtt. Dat
heescht, dass et dans le chef vun
den Immigranten e Gefill vun Ze-
summegehéieregkeet, e Gefill vun
Akzeptanz ervirrifft, a bei hinnen
d’Schlussfolgerung kënnt, dass si
och an hirem Opnahmland Mën-
sche sinn, e Member vun der Ge-
sellschaft sinn, an als dat komplett
akzeptéiert sinn.

Dat, mengen ech, ass zu Lëtze-
buerg de Moment net de Fall. Ech
wëll dofir ganz kuerz e puer Tat-
saachen hei rappeléieren. Virum
Krich a Jugoslawien hate mir zu
Lëtzebuerg ongeféier 3% jugosla-
wesch Matbierger. Haut hu mer
anscheinend zwëschen 3.000 a
5.000 Leit, dovunner 1.800 Leit -
an ech wier frou, wa meng Chiffe-
ren net richteg sinn, wann ech se
rectifiéiert kréisch - déi eng De-
mande d’asile gemaach hunn an
déboutéiert gi sinn. A vun deenen
1.800 Déboutéierte sinn anschei-
nend 220 Promesses d’embauche
do. Déi Leit, déi déboutéiert sinn,
probéieren, trotzdeem se hir
Rechtsmëttelen zu Lëtzebuerg
ausgeschäfft hunn, mat där Pro-
messe d’embauche kënnen hei ze
bleiwen, andeem se a sech indi-
rekt domadder beweise wëllen,
dass si Integratiounsméiglechkee-
ten hunn. Net nëmmen iwwert hir
Kanner, déi an der Schoul sinn,
mä och iwwert déi Tatsaach, datt
si kéinte selwer fir hiren Ënnerhalt
opkommen. Wat do derbäi kënnt
vun Zuelematerial, an dat ass
sécherlech keng Freed, dat ass,
dass 2.360 nei Demandes d’asile
zu Lëtzebuerg komm sinn. Dat
heescht also, nom Krich a Jugos-
lawien.

Eng Klammer op: Ech weess wuel,
dass et hei net nëmmen ëm den
Accord de réadmission mat Ju-
goslawien geet, mä et ass deen,
dee fir Lëtzebuerg am meeschte
Problemer stellt, an dofir wëll ech
och um Beispill vu Jugoslawien
hei argumentéieren. Am Joer 2001
waren et 436 Demanden. 2002
sinn et der de Moment bal 900.
Dat heescht mir hunn, zënter dass
de Krich a Jugoslawien eriwwer
ass, méi wéi 2.200 nei Demandë
fir zu Lëtzebuerg Asyl ze froen.
Dat ass natierlech eng problema-
tesch Situatioun. Besonnesch da
wann ee bedenkt, wéi vill dat par
rapport zu eiser Populatioun
schlussendlech ausmécht.

Während der Procédure d’asile,
an dat ass wichteg ze wëssen,
kréien déi Leit, déi Demandeure
gehollef. Si kréien e Logement ge-
stallt an eng kleng Indemnitéit. A
wann ech richteg informéiert sinn,
an d’Indemnitéit net geännert
huet, dann ass déi ongeféier 250
Euro de Mount.

(Interruption)

Neen, neen, dorobber kommen
ech nach. Während der Prozedur,
hunn ech gesot. No der Prozedur
hu se theoretesch keng Rechter
méi. Et sief dann, si hätten e Statut
de tolérance, well se net kënne ra-
patriéiert ginn, well keng Pabeie-
ren do sinn, well d’Situatioun an
hirem Heeméchtsland eng ass,
wou et net zoumuttbar ass, fir se
zréckzeschécken, an dee Moment
gëtt hir Indemnitéit op d’Halschent
erofgesat. Déi, déi en fin de droit
sinn, an déi, déi kee Statut de
tolérance hunn, hu logescherweis
dann och keng Hëllefe méi, fir iw-
wert d’Ronnen ze kommen.

Wou wunnen déi Leit? Ënner ane-
rem iwwer 200 Leit am Don Bosco,
wou duerch Questions parlemen-
taires, déi d’Renée Wagener hei
gestallt huet, duerch Artikelen a
verschiddenen Zeitungen, eis klo-
er ass, dass do en Zoustand herr-
scht, deen eigentlech inakzepta-
bel ass, ob déi Leit elo en fin de
droit oder en procédure sinn. Mir
hunn eis dat zu enger ganzer Par-
tie Fraen d’lescht Woch eng Kéier
ugekuckt. Deen Zoustand ass
wierklech schrecklech. Do sinn
net nëmme Kanalisatioune futti, do
lafe Waasserleitungen, wann een
erakënnt, hätt ee praktesch misse
mat Gummisstiwwelen eragoen.
Do wunnen an engem Gemein-
schaftsraum dräi, véier Familljen,
Raum, deen einfach ofgedeelt ass
mat Rideauen, wou eng eenzeg
Fënster dran ass, déi net opgeet,
a wou jiddfereen natierlech alles
matkritt, wat sech an deenen ane-
re Familljen hannert de Rideauen
ofspillt. Et ass vu schwätzen, vu
fëmmen emol net geschwat ginn. 

Et ganz kloer eppes ass, dass dat
eng Situatioun ass, déi Lëtze-
buerg net würdeg ass, déi och
deene Leit net würdeg ass, déi ën-
nert deenen Ëmstänn musse lie-
wen. Mä virun allem huet et fir
mech eppes kloer gemaach, dass
Leit, déi bereet sinn ënnert dee-
nen Ëmstänn ze liewen, an trotz-
deem hei bleiwe wëllen, wierklech
an esou enger schwiereger Situa-
tioun sinn, dass se absolut keng
Perspektiven doheem hunn, well
soss géife se net heibleiwen.

Dat ass natierlech eng schwiereg
Situatioun, an net nëmme fir déi
Responsabel, déi an dëser
Matière zu Lëtzebuerg schaffen,
an déi net ze beneide si fir hir Ver-
antwortung op deem Gebitt. Et
ass ze vill eng schwiereg Situa-
tioun, fir eng bëlleg Polemik ze
maachen, mä net ze schwiereg, fir
ze probéieren, aus dëser schwie-
reger Situatioun erauszekommen,
ouni d’Diere sperrangelwäit opze-
maachen a gläichzäiteg awer se
net komplett zouzemaache fir déi
Leit, déi schonn am Land sinn.

Ech muss dofir e bëssen aushue-
len an domadder ufänken, wat e
Flüchtling ass, well zu Lëtzebuerg
leeft alles ënnert der Rubrik
Flüchtlingen, déi, déi erakommen,
déi, déi e Flüchtlingsstatut ufroen,
déi, déi ee kritt hunn, déi, déi déb-
outéiert gi sinn, an och déi, déi ni
een ugefrot hunn. E Flüchtling ass
deemno eppes ganz Präzises. Déi
Definitioun steet an der Genfer
Konventioun. Réfugié geet a sech
duer. Et brauch een net nach e po-
litesche Flüchtling drunzehänken,
well dee Begrëff gëtt et och. E
Flüchtling ass, der Genfer Kon-
ventioun no, ee bei deem uner-
kannt ginn ass, dass en aus sen-
gem Heeméchtsland fortgaangen
ass, well en eng justifiéiert
Angscht huet, persécutéiert ze
ginn, aus Ursaachen, déi mat sen-
ger perséinlecher Situatioun, mat
senger individueller Situatioun ze-
summenhänken. Sief dat elo
wéinst senger Rass, wéinst sen-

ger Relioun, senger Apparte-
nance un e Groupe social oder un
e Groupement politique.

Déi Leit, déi heihinner kommen,
besonnesch zënter deene leschte
Joren, si wahrscheinlech zu en-
gem ganz groussen Deel keng
Flüchtlingen am Sënn vun der
Genfer Konventioun. Och dat
muss ee soen. Et si wahrschein-
lech, wéi et och vu Lëtzebuerg
aus ëmmer rëm gesi ginn ass,
éischter Wirtschaftsflüchtlingen,
déi aus hirem Land fortginn, well
se bei sech selwer keng Perspek-
tiven hunn. Dat ass also och nach
näischt Mënschenonwürdeges,
näischt Onverständleches. Mir ha-
ten de Besuch d’lescht Joer a vi-
run enger Woch vun engem Lëtze-
buerger, deen ausgewandert ass
an de President vun der Chambre
des Représentants an Amerika
ass. Deem seng Famill ass
sécherlech och deemools net aus-
gewandert, well et hinnen hei
blendend gaangen ass. Si sinn al-
so integréiert ginn, an och dat
misst haut zu Lëtzebuerg méig-
lech sinn. Och wéi mat eisen italie-
neschen a portugisesche Matbier-
ger, déi mer wuel net expressis
verbis siche gaange sinn, fir hei-
hinner déi Aarbechtsplazen ze be-
setzen, déi d’Lëtzebuerger net be-
setze kënnen oder wëllen.

Mir wëssen, an dat muss och ge-
sot ginn, dass heiansdo Identi-
téitspabeiere verschwannen, fir
Geschichten ze konstruéieren, déi
méi no an de Beräich vun engem
Flüchtling no der Genfer Konven-
tioun erukommen, fir also an eng
Prozedur eranzekommen, wou
während der Prozedur ee jidde-
falls gewësse Rechter huet. Et
kann een also domadder con-
cluéieren, dass déi Procédure
d’asile och zu Lëtzebuerg instru-
mentaliséiert gëtt. Wa mer dat
wëssen, dann ass dat eng Tat-
saach, mä da muss ee vläicht
awer och kucken, firwat dat esou
ass. Menger Meenung no, ass dat
éischtens aus där Ursaach, well et
och zu Lëtzebuerg Europa ass, a
well et eppes gëtt, wéi dat wat
ausserhalb vun der Europäescher
Unioun Festung Europa heescht.

E klenge Rappel op eist Gesetz
vun 1972, d’loi sur l’entrée et le
séjour des étrangers au Luxem-
bourg, wou ganz kloer de Prinzip
erausgeet, dass Net-EU-Bierger,
wa se wëllen an d’EU liewen a
schaffe kommen, praktesch keng
Chance hunn, dat op engem re-
guläre Wee ze maachen. Et sief
dann, dass se eng Aarbecht, eng
Capacité professionnelle hunn,
déi zu Lëtzebuerg gebraucht gëtt
an déi et zu Lëtzebuerg net géif
ginn.

Dat heescht och, dass d’Leit, déi
vun ausserhalb vun der EU era
wëlle kommen, normalerweis e
Permis de travail aus hirem Ur-
sprongsland froe mussen, fir kën-
nen an de Benefiss vun engem
Permis de séjour ze kommen. A
wéi gesot, dee Permis de travail
kréie se nëmmen ënner ganz,
ganz restriktive Bedingungen, et
sief, et handelt sech - an ech ka
mer dat net verknäifen, nach eng
Kéier dorop hinzeweisen - ëm déi
sou genannten Artistinnen aus ei-
se Cabareten, déi, soubal wéi se
e Kontrakt hunn, hir Autorisatioun
kuerzfristeg, temporaire a plus ou
moins automatesch kréien, an do-
duerch probéieren no engem
éischte Séjour eventuell nach eng
Kéier zréckzekommen, well et no
enger Lëtzebuerger Reglementa-
tioun méiglech ass, am Laf vun 12
Méint zweemol dräi Méint heihin-
ner zréckzekommen.

Oder awer vläicht, fir méi laang-
fristeg vun ausserhalb vun der EU
op Lëtzebuerg ze kommen, ee
sech mat engem EU-Bierger, res-
pektiv enger EU-Biergerinn be-
stuet. Et sief dann, dass dee Ma-
riage net hällt a se, aus iergend-

enger Ursaach, virun enger Peri-
od vun dräi Joer no dem Bestiet-
nis ausernee ginn. Dann hunn
nämlech déi Leit, déi sech mat
Lëtzebuerger bestuet hunn, con-
trairement zu deem, wat geduecht
gëtt, keen individuellt Recht op
d’Heibleiwen a si kënnen dann ex-
pulséiert ginn, well si hunn eng
Autorisation de séjour, déi un hire
Mariage gebonnen ass a si kréie
keng individuell Autorisation de
travail bis de Mariage minimum
dräi Joer gedauert huet.

Dat heescht am Kloertext, Dir
Dammen an Dir Hären, dass dat
meeschtens där Frae sinn - jidde-
falls si mir der bekannt -, déi sou
ze soen iwwer e Katalog op Lëtze-
buerg importéiert ginn, fir hei be-
stuet ze ginn. A wann dee Mariage
aus iergendwellecher Ursaach,
wéi beispillsweis Violence domes-
tique, net klappt, also ausernee
geet, ier déi dräi Joer nom Datum
vum Mariage ofgelaf sinn, dann
hunn déi Leit, déi Partnerinnen,
déi Partner, déi offiziell bestuet
sinn, keen individuellt Recht zu
Lëtzebuerg ze bleiwen. Et ass al-
so sënnlos ze denken, dass d’Be-
stuede e geniale Moyen wier, fir zu
Lëtzebuerg zu reguläre Pabeie-
ren, zu individuellen Autorisa-
tiounen ze kommen, fir heizeblei-
wen, oder awer och fir hei ze
schaffen.

Dat heescht also, wa mer kucken,
iwwer wat fir ee Moyen een op Lët-
zebuerg kann erakommen an
eventuell ka bleiwen, dann han-
delt et sech do haaptsächlech ëm
potentiell Victimë vun der Violen-
ce, ob dat de Mënschentrafik ube-
laangt, wéi bei de Kabarettisten,
oder awer déi Fraen, déi op Kata-
log erausgesicht gi sinn an heihin-
ner kommen an der Hoffnung,
sech ze bestueden a sech dann
hei op eege Fauscht eventuell en
neit Liewen opzebauen. Dat zur
Festung Europa.

Dat zweet Argument, firwat d’Si-
tuatioun zu Lëtzebuerg vläicht méi
schwiereg ass wéi op anere Pla-
zen, ass, well mir eng Asylgesetz-
gebung hunn, déi eréischt 1996 a
Kraaft getrueden ass a relativ res-
triktiv ass, déi virun allem awer e
groussen Hoken huet, an zwar
deen, dass se contrairement zu
anere Länner kee Statut secon-
daire oder Statut humanitaire fixe
virgesäit, deen et géing erlaben,
deene Leit, déi net an de Kader
vun der Genfer Konventioun falen,
trotzdeem eng Méiglechkeet ze
ginn, hiert Liewen hei ze maa-
chen, wann déi konkret Situatioun
aus där si kommen, dat géing jus-
tifizéieren.

Mir hunn an eisem Gesetz eng
Dispositioun iwwer Raisons huma-
nitaires opgrond vun deenen
d’Leit kënnen heibleiwen. Mä och
déi gëtt net onméisseg ugewannt.
Wa meng Informatioune richteg
sinn, da waren dat am Joer 2000
op 1.804 Demandë just 17 Akzep-
tatiounen op Basis vun där spezi-
eller Fro. An dofir hätt ech an
deem Zesummenhang eng Fro:
Ass et méiglech gewuer ze ginn,
wéi oft an de Joren 2001, respek-
tiv 2002 déi Raisons humanitaires
am Kader vum Asylgesetz uge-
wannt gi sinn?

Déi drëtt Ursaach, firwat mer de
Problem an deem Ausmooss zu
Lëtzebuerg hunn, ass, a mengen
Aen, duerch d’Regulariséierung,
déi net iwwer e Gesetz mä iwwer
eng Prozedur virgeholl gëtt, an
esou iwwert dee Wee nëmmen en
Deel vun deene Leit, déi en situa-
tion irrégulière waren, konnte re-
gulariséiert ginn. Wann do aktuell
Zuele bekannt wieren - grosso mo-
do 2000 Leit -, wier et sécher utile
se hei gewuer ze ginn.

Déi véiert Ursaach, déi d’Situa-
tioun erkläert, ass déi, dass mer
zu Lëtzebuerg e Statut de toléran-
ce hunn, deen et fir Leit gëtt, déi
en fin de droits sinn, mä net kën-
nen expulséiert ginn. Där sinn et
am Joer 2000 anscheinend genau
16 gewiescht. Dat sinn der also re-
lativ wéineg. An wa mer da vun
deene 5.000 Auslänner, déi an en-

ger irregulärer Situatioun waren,
déi Zifferen ofzielen, déi ech elo
genannt hunn, schwätzen mir also
hei vu ronn 1.000 Leit, déi, aus Ur-
saachen, déi mat eiser Prozedur
zesummenhänken, an esou enger
Situatioun sinn, e puer Joer
schonn hei sinn, deelweis inte-
gréiert sinn, soit iwwert d’Sprooch,
soit iwwert d’Kanner, déi an
d’Schoul ginn, soit iwwert d’Méig-
lechkeet hiert eegent Liewen zu
Lëtzebuerg ze verdéngen, an déi
et trotzdeem, wéinst eiser restrikti-
ver Gesetzgebung op verschidde-
ne Punkten, schwiereg bis on-
méiglech gemaach kréien, zu Lët-
zebuerg ze bleiwen.

Ech wëll duerfir kuerz en Arrêt vun
der Cour européenne vu Strooss-
buerg rappeléieren, deen de Prin-
zip festhält, dass e Stat respons-
abel ass fir d’Situatioun vun den
Auslänner, wa se an en anert Land
zréckgefouert ginn, wéi dat wou
se hierkommen. Et ass also net
dat Land, wou d’Leit ukommen,
wat responsabel ass, mä dat
Land, wou se fortkommen.

Ech wëll och kuerz drun erënne-
ren, dass, um Niveau vun der Eu-
ropäescher Unioun ee Livre vert
ausgeschafft ginn ass iwwer eng
Politique commune en matière de
retour des personnes en séjour
irrégulier. Dee Livre vert datéiert
vum 10. Abrëll 2002 an tendéiert
am Fong dohinner, eng Politique
commune de réadmission, dat
heescht eng Approche globale iw-
wert d’Immigratioun, de Recours
an d’Regularisatioun ze huelen.

An ech denken, dass heibanne
keen ass, deen drun zweifelt, dass
dat, dat néidegt Instrument wier,
fir kënne virunzekommen a fir ze
évitéieren, dass net duerch e be-
sonnesch favorabelen Traitement
vun den Auslänner an engem be-
stëmmte Land, déi domadder ge-
strooft ginn, andeems si beson-
nesch vill Neier kréien.

Dat kann et net sinn, an dat däerf
et och net sinn, an dofir muss et
och, op kuerz oder laang, eng ge-
meinsam Politik iwwert d’Immigra-
tioun an d’Regularisatioun ginn.
An ech hoffen och iwwert d’Inte-
gratioun, well dat ass, menger
Meenung no, och en Haaptele-
ment an dësem Problemberäich.

Ech wëll kuerz eng Situatioun aus
dësem Livre vert virbréngen an
déi hei zur Reflexioun op den
Dësch leeën. Op der Säit 8 steet:
„L’exercice d’un emploi est un fait
qui doit être considéré comme
une reconnaissance des besoins
du marché du travail et comme le
résultat d’une réflexion sur les dif-
ficultés que pose la mise en oeuv-
re dans des conditions satisfai-
santes des politiques en matière
de retour“.

Dat heescht also, a mengen Aen,
kloer, dass, wann et méiglech ass,
de Leit, déi irregulär an engem
Land sinn, eng Aarbecht ze ver-
schafen an hinnen eng ekono-
mesch Selbststännegkeet ze maa-
chen, da misst dat, den Indika-
tiounen aus dem Livre vert no, déi
eigentlech relativ rar considéréiert
ginn, och wann et en déckt d’Do-
kument ass, eng Manéier sinn, fir
de Retour ze évitéieren, well et
esou ze soen, och eng Présomp-
tion d’intégration géif duerstellen.

Ech wëll och op den Avis vun der
Commission consultative des
droits de l’homme zu Lëtzebuerg
hiweisen, déi den 19. November
matgedeelt huet, dass si am-
gaang sinn un engem Avis iwwert
dës Problematik ze schaffen, a si
sech de Moment géifen drop be-
schränken ze soen, dass si iwwert
déi Manéier, wéi déi Retouren
operéiert ginn, manner wéi frou
wieren, an dass si virun allem den-
ken, dass d’Regierung net alles
gemaach hätt, wat mënscheméig-
lech gewiescht wier, fir déi Re-
tours forcés ze évitéieren. Mir sinn
also op de kompletten Avis vun
dëser Kommissioun, dee fir aus-
ganks dëses Joers oder uganks
d’nächst Joer ugekënnegt ass,
gespaant.
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Wa mer vu Retours volontaires
schwätzen, dann ass et kloer,
dass mer vun enger Préparatioun
op den Départ, vun engem Ac-
compagnement vun deene Leit,
déi sollen zréckgeféiert ginn, a
vun enger fachlecher Berodung
vun deene Leit, déi vun haut op
muer no enger gewëssener Zäit
vu Joren, hiert Liewen erëm mus-
se komplett ëmstellen, an zwar ën-
ner Ëmstänn, déi mir eis hei zu
Lëtzebuerg kaum nach virstelle
kënnen, schwätzen.

Dofir fannen ech, dass d’Proposi-
tioun - déi scho gemaach ginn ass
- an dëser Matière vun enger ONG
zu Lëtzebuerg iwwer e Médiateur,
sécherlech net déi leschte wier,
déi ee kéint envisagéieren. Si hätt
du moins den Avantage, fir d’Ver-
steesdemech op där enger an op
där anerer Säit ze verbesseren,
wann de Retour volontaire net
méiglech ass an de Retour forcé,
natierlech vu Fall zu Fall, mol
ustoe kann.

Mir sinn eis eens, dass dat klengt
Lëtzebuerg net de Misär vun der
ganzer Welt kann opfänken. Ech
sinn awer der Meenung, dass 
d’Gesetzer mussen applizéiert an
Uerteler exekutéiert ginn, mä et
hänkt dann awer och nach ëmmer
of vum Inhalt vun de Gesetzer, vun
der Entstehungsgeschicht vun
deenen Uerteler a vun der Zäit-
dauer, déi ee brauch, fir déi Uerte-
ler zustanen ze bréngen.

Zu Lëtzebuerg gëtt et dat Gesetz
iwwert den Asyl zënter 1996, an
haut gëtt et Leit, déi op Basis vun
deem Gesetz während e puer Jo-
er an der Prozedur waren, déi,
nodeem se déboutéiert gi sinn,
nodeem se keng Rechter méi
hunn, en fin de droits sinn, am
Fong sollen heemgefouert ginn,
déi während hirem jorelaange
Séjour zu Lëtzebuerg awer am In-
tegratiounsprozess dra sinn. Si hu
Lëtzebuerger kenne geléiert. Si hu
Sprooche geléiert. Si hunn hir
Kanner hei an d’Schoul ge-
schéckt. Si hu Sport gemaach an
hu sech déplacéiert. Si hu sech al-
so op iergendeng Aart a Weis in-
tegréiert, och dann, wann et hin-
nen aus evidenten Ursaache ver-
buede ginn ass ze schaffen, wou
se awer dann erëm vun engem
Deel vun der Opinion publique vir-
geworf kréien, si wären alleguerte
liddreg, well se näischt géinge
schaffen an op d’Käschte vum
Stat wëllte liewen. Si kréien d’Au-
torisatioun fir ze schaffe während
der Prozedur net, fir hinnen net
nach e Moyen supplémentaire
d’intégratioun zu Lëtzebuerg ze
ginn, an dat bréngt hinnen dann
au contraire de Reproche an, si
wieren net capabel oder net ge-
wëllt, fir hiren eegenen Ënnerhalt
selwer opzekommen. 

Dass déi Leit dann elo während
enger Zäit hei sinn an net ge-
schafft hunn, ass also net hir
Schold. Si hu vläicht näischt der-
géint gehat. Et huet se vläicht ar-
rangéiert, dass, wéinst där grous-
ser Zuel vun Demanden, dat zu
Lëtzebuerg méi laang gedauert.
Jiddefalls froen ech mech, ob et
normal ass, dass de Stat ënnert
deene Bedingungen, wou d’Leit
hei bliwwe sinn, well d’Prozeduren
esou laang gedauert hunn a se
sech deelweis integréiert hunn,
net haut kënnt e Geste maachen,
fir déi Leit, déi wéinst eise Proze-
dure laang hei waren, sech iwwer
eng regulär Aarbecht kënnten och
finanziell op eege Féiss stellen a
kënnten hei bleiwen, sief et
während enger limitéierter Zäit,
déi beispillsweis kënnt duergoen,
fir dass hir Kanner, déi sech no
ufänglech grousse Schwieregkee-
ten an der Schoul integréiert hunn,
net erëm eraus musse gerappt
ginn, fir an enger anerer Schoul
sech erëm mussen ze integréie-
ren, wou se natierlech déiselwecht
Schwieregkeeten erëm kréie wéi
déi, déi se hei haten, wéi se uge-
faangen hunn. 

Ech wëll Iech elo e Beispill soen,
wat misst duergoen, fir nach eng
Argumentatiounshëllef ze gi fir déi
Leit, déi elo scho jorelaang hei

sinn an déi eng Aarbecht géinge
fannen. 

Zu Lëtzebuerg hu mir op der
Procédure d’asile deen niddreg-
sten Taux de réussite a ganz Euro-
pa. Am Joer 2000, well déi aner
Chifferen hunn ech net aktuell,
sinn zu Lëtzebuerg iwwert den
Asyl 0,9% Demanden akzeptéiert
ginn. D’Moyenne  européenne, Dir
Dammen an Dir Hären, ass 20%.
Mir sinn also do ielewäit vun der
Moyenne ewech. Mir sinn nach vill
méi wäit ewech vun der Situatioun
an deene Länner, wou et vill, vill
besser klappt. Ech schwätzen do
haaptsächlech vun deene Länner
aus dem Norden, déi alleguerten,
sans exception, e Statut B hunn,
dat heescht eng Protection assi-
milée op d’Réfugiéen, déi awer
kee Réfugiésstatut en termes
clairs ass. 

Ech ginn Iech d’Beispill Däne-
mark. Am Joer 2000 sinn an Däne-
mark 9% vun den Demandes
d’asile ugeholl ginn als Réfugié no
der Genfer Konventioun. 43%
hunn de Statut de protection sub-
sidiaire kritt. Dat heescht, si konn-
ten an Dänemark bleiwen. Si hunn
e Permis de séjour kritt. Si hunn e
Permis de travail kritt. Si hunn e
Programme individuel d’intégrati-
on kritt, mat Sproochenhëllef, mat
Preparatioun op Aarbecht an esou
weider. Mir kënnen also soen,
dass wann an Dänemark no enger
Procédure d’asile, bei där iwwwert
d’Halschent vun de Leit integréiert
ginn ass, oder am Land ka blei-
wen, dass déi aner Halschent
dann ausgewise gëtt, ass eng
Saach. An do mengen ech, ass et
och logesch ze soen, et kann een
net endlos probéieren déi Leit, déi
irregulär sinn, an engem Land ze
halen. Et ass net de Fall, a men-
gen Aen, wann et wéi zu Lëtze-
buerg en Taux de réussite  gëtt,
deen esou niddreg läit a wou et
net nëmmen ëm Nummere vun
Dossieren geet mä ëm Leit, dee-
nen hir Kanner hei an d’Schoul
ginn, ëm Leit, déi hei nei Partner-
schaften ugefaangen hunn, ëm
Leit, déi hei kënnte schaffen, wa
se dierften, an ëm Leit, déi Pa-
tronë fonnt hunn, déi bereet ware
se anzestellen. 

Ech denken, dass fir dee klengen
Deel...

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Madame Err, hutt Der
och gekuckt aus wéi enge Länner
déi an Dänemark komm sinn, déi
d’Basis si vun Äre Chifferen, aus
wéi engen diversifizéierte Länner,
a wou Dir de Verglach gemaach
hutt mat dem Pays d’origine vun
deenen, déi bei eis de Statut vum
Réfugié gefrot hunn?

■ Mme Lydie Err (LSAP).- Ech
hunn dat gemaach, Här Minister,
an ech hu festgestallt, dass d’Na-
tionalitéiten an deene Länner do
uewe sécherlech méi variéiert
sinn, wéi bei eis. Dat ass awer,
menger Meenung no, keng Er-
klärung fir eis, au contraire, et
spillt a sech géint eis. Well wann
an Dänemark 50% vu de Leit, déi
aus der ganzer Welt kommen, net
nëmmen haaptsächlech aus Zen-
traleuropa, mä och aus Pakistan,
Afrika an aus Asien, kënnen inte-
gréiert ginn, a se do mussen eng
Sprooch léieren, déi sécherlech
mindestens esou schwiereg ass
wéi eis, da fannen ech, dass Dä-
nemark beweist - Finnland huet
iwwregens eng ähnlech Situatioun
- dass seng Capacité d’intégrati-
on jiddefalls vill méi grouss ass
wéi eis, well et huet net eng Popu-
lation d’origine un deene sech
kënnten déi nei Demandeurs
d’asile rattachéieren, an et huet
vill méi eng grouss Variétéit. Also
wier d’Kohäsioun zu Lëtzebuerg
sécherlech mat vill méi Leit aus
där selwechter...

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice. - Ech schwätze vum
Taux de reconnaissance, Madame
Err. Wann am leschte Mount zu
Lëtzebuerg vun honnert neien De-
mandeurs d’asile se bal alleguer
aus Jugoslawien komm sinn, a

wann een a sechs Méint kuckt,
wéivill der vun deenen unerkannt
sinn, da kann ech elo scho bal
soen, datt do 0% ass. Wann een
also aus engem Land, wat net an
enger Situatioun vun Oppression
politique oder Conflit armé ass,
kënnt, a vu datt eis Chiffere vun
deene leschten dräi Joer quasi
ausschliesslech sech baséieren
op Demandeuren, déi aus Ex-Ju-
goslawien kommen, erkläert dat
en Taux de reconnaissance vum
Statut vum Réfugié, deen anescht
ass, wéi deen a Länner, wou et
méi diversifiéiert ass. Ech wollt dat
just soen. Et kann een ënner-
schiddlech Jugementer doriwwer
ginn, ech mengen, dat ass an der
Politik normal, mä et muss ee Chif-
feren och verstoen à la lumière
vun de Basen, déi zu deene Chif-
fere féieren.

■ Mme Lydie Err (LSAP).- Ech
si ganz mat Iech d’accord, dass
déi Situatioun zu Lëtzebuerg eng
aner ass, wéi an deenen anere
Länner, an ech sinn och d’accord,
dass déi Demanden, déi mer elo
hunn, an deenen nächsten zwee,
eventuell dräi Joer missten en
anere Sort kréien, méi rapid be-
handelt ginn, an och méi rabiat
behandelt ginn, wéi dat virdrun de
Fall war, wéi déi Leit aus engem
Krichsgebitt komm sinn. 

An ech kommen elo op déi De-
manden, déi nom Krich aus Ju-
goslawien oder aus Zentraleuropa
hei zu Lëtzebuerg ukomm sinn.
Ech wollt just mäi Räsonnement,
wat ech ugefangen hunn, fäerdeg
maachen, an Iech froen, Dir Dam-
men an Dir Hären, a virun allem
Iech Här Minister, ob et net richteg
wier ze soen, dass vis-à-vis vun
deene Leit, déi wéinst eiser Inad-
aptitude, wat d’Prozeduren ube-
laangt, jorelaang hei waren, déi
sech iwwert d’Schoul oder iwwer
aner Moyenen ugepasst hunn, ep-
pes besteet wéi eng Présomption
d’intégration vun deem Moment
un, wou se kënne schaffe goen an
hiert eegent Liewe bestreiden.
Ech denken, dass och dat misst
kënnen eng Ursaach sinn, fir där
limitéierter Zuel vu Leit e Recht ze
ginn, zu Lëtzebuerg kënnen ze
bleiwen. 

Dat heescht net, dass Dir dann,
Här Minister, well Dir haalt jo ëm-
mer ganz staark drop, fir ze soen,
Dir wëllt Iech un d’Gesetzer halen,
och wann Dir dat géift maachen,
wat ech Iech elo suggéréieren, da
wier Dir ëmmer nach am Kader
vum Gesetz, well d’Gesetz dem
zoustännege Minister ëmmer
d’Méiglechkeet gët eng Ausnahm
ze maachen, eng Ausnahm, déi
justifiéiert ass an no objektive
Kritäre kënnt praktizéiert ginn, déi
sech aus enger Situatioun eraus
als logesch erweist, an déi wéi-
negstens fir eng Zäit, vu Fall zu
Fall, deene Leit, déi haut matten
am Wanter solle rapatriéiert ginn,
eng Chance gëtt eventuell eng
Zäitchen nach hei ze bleiwen, ouni
domadder hinnen d’Illusioun ze
ginn, dass dat op ëmmer an éiweg
kënnt sinn. 

Ech mengen, dass net all débou-
téiert Demandeurs d’asile ënnert
déi Kategorie falen, an ech sinn
der Iwwerzeegung, dass déi De-
mandeuren aus deene leschte Jo-
ren net kënnten déi Prezedenzfäll,
déi ech Iech suggéréieren, invo-
quéieren, fir deen nämlechte Re-
gime ze kréien, well d’Situation de
départ eng ganz anescht ass. 

Déi Leit, déi haut, déi gëschter an
déi d’virlescht Joer heihinner
komm sinn, sinn an enger anerer
Situatioun, a wat se manner laang
hei sinn, wat et sécher méi lo-
gesch gëtt, dass déi Prozeduren,
an deene se sinn, méi schnell er-
iwwer sinn, an dass déi Leit kënn-
te vu virera kloer gemaach kréien,
dass wa si dann net an dee klen-
gen Deel vu Réussite fale vun der
Convention de Genève, si mussen

heemgoen. Mä och dann, an do
sinn ech op mengem subsidiaire
Punkt, mengen ech, dass ee misst
kucken, dass zu Lëtzebuerg déi
Réckféierungen esou gemaach
ginn, dass se an Uerdnung wiere
par rapport zu der Transparenz a
par rapport zu der Sécurité juridi-
que. Déi zwee Aspekter sinn de
Moment zu Lëtzebuerg op jidde
Fall net garantéiert. 

Ech wëll Iech dofir nach eng Kéier
déi Pabeiere recommandéieren,
déi um Niveau vum Conseil de
l’Europe ausgeschafft gi sinn am
September 2001, dat heescht iw-
wer ee Joer hier, vum Commis-
saire européen des droits de
l’homme, eng Recommandatioun,
déi am Fong preziséiert ginn ass
an enger Recommandatioun vun
der Assemblée parlementaire, déi
am Ufank vun dësem Joer ugeholl
ginn ass. Ech wëll Iech just ganz
kuerz e puer Saachen aus dëse
Recommandatioune soen.

Éischtens dräi Prinzipien - an ech
liesen Iech se vir, well et héiert
sech sécherlech besser un, wéi
wann ech probéiere se ze iwwer-
setzen: 

„La procédure doit répondre à
trois caractéristiques: 

- La procédure doit être suivie au
cours de ses trois étapes: au mo-
ment de la préparation du départ,
pendant le voyage et le temps de
la réintégration au retour.

- La sécurité et la dignité des per-
sonnes commandent une certaine
individualité de chacun, même si
cela peut paraître absurde face au
nombre élevé des cas à traiter par
jour par les autorités compéten-
tes“. Mir sinn hei am Kader vum
Artikel 33 vun der Genfer Konven-
tioun.

- Déi drëtt Charakteristik: „Afin de
créer un climat de confiance, la
procédure d’expulsion ou de re-
foulement doit être confiée priori-
tairement à des personnes spé-
cialement formées. L’intervention
des forces de l’ordre devrait être
limitée aux personnes réellement
violentes.“

Da kënnt e Saz, deen am Fong
ganz gutt resüméiert, wat herno
am Detail hannendru kënnt: „Les
pratiques d’expulsion ou de re-
foulement se déroulent trop sou-
vent dans une sorte de vide juri-
dique ou en dehors de cadres lé-
gislatifs, dans des contextes plus
ou moins secrets où le recours à la
force semble être toléré ou n’en
est en tout cas pas exclu. 
Afin que les Etats respectent les
trois caractéristiques ci-avant,
l’Assemblée parlementaire du
Conseil de l’Europe recommande: 
- de mettre en place un contrôle
indépendant des procédures 
d’expulsion, par exemple par l’in-
stitution d’observateurs d’ONG,
de médiateurs ou d’ombuds-
mans;“ - d’ASTI huet also och op
dësem Gebitt hei näischt erfonnt,
mä am Fong sech inspiréiert u Re-
commandatiounen, déi et op inter-
nationalem Niveau gëtt - 
„de faire en sorte que tout étran-
ger visé par une procédure d’ex-
pulsion ou de refoulement bénéfi-
cie d’une prise en charge qui soit
individualisée, globale et suivie, à
tous les stades de la procédure
pendant la préparation du départ
et au retour dans son pays.“
Ech mengen, datt ech et mir er-
spuere kann d’Detailer opzezie-
len. Ech stellen just fest, datt all
déi Recommandatiounen, déi et
um Niveau vum Conseil de
l’Europe gëtt, zu Lëtzebuerg,
menges Wëssens jiddefalls, net
praktizéiert ginn, an datt mir do-
duerch wierklech géife gutt drun
doen, eis un déi Recommanda-
tiounen ze halen, déi et um inter-
nationale Plang gëtt, well déi si jo
alleguerten net aus der Loft ge-
graff.
Wënschenswäert wier et na-
tierlech, datt et um Niveau vun der
Unioun géing eppes, wéi eng Har-
monisatioun ginn, wat d’Prozedu-
re vum Retour ubelaangt. Duerfir

denken ech, datt et wichteg wier
engersäits ze ënnerscheeden
zwëschent deene Leit, déi jore-
laang hei sinn, well eis Prozeduren
ze laang gedauert hunn, deene
Leit, déi Kanner an der Schoul
hunn an eng Aarbechtsplaz kënne
kréien an deene Leit, déi nom
Krich aus Jugoslawien heihinner
komm sinn, déi Prozeduren age-
leet hu vun deene mir wëssen,
datt déi Prozeduren am Fong
nëmmen dofir mat grousser Wahr-
scheinlechkeet agereecht gi sinn,
well keng aner Méiglechkeet be-
stanen huet, fir während enger
Zäit wéinstens regulär zu Lëtze-
buerg kënnen ze séjournéieren.

Ech géif duerfir denken, datt och
d’Saison de Moment ubruecht
ass, fir ze plädéieren, fir sech
d’Retoursprozeduren genau ze iw-
werleeën a sech wierklech
d’Méiglechkeet ze ginn, déi Kon-
ditioune vun deene Retouren esou
anzepaken, datt se och fir d’Lëtze-
buerger Bierger a Biergerinnen
akzeptabel sinn.

Ech wëll zum Schluss kommen,
andeem ech mäi Parteipresident
zitéieren, deen anlässlech zum
100-jährege Gebuertsdag vun och
menger Partei Folgendes gesot
huet: „Als Lëtzebuerger versti mir
eppes vu Solidaritéit mat deenen,
deenen et méi schlecht geet wéi
eis, well mir an der Geschicht
dacks bei deene waren, déi aus
hirem Land gedriwwe gi sinn, dëst
a Krichszäite wéi och an Zäite vun
ekonomescher Nout. Den Ëmgang
vu Lëtzebuerg an der Flüchtlings-
fro ass eng schwiereg Fro fir déi,
déi direkt politesch Responsabi-
litéit ze droen hunn.

Engersäits ass d’Mënschlechkeet
net d’Saach vu Gesetzer oder Ge-
riichtsuerteeler, anerersäits ver-
laangt de Rechtsstat, datt d’Ge-
setzer an d’Décisioune vun der
Justiz gëuecht ginn. Eisem Land
ass scho villes gelongen, och a
puncto Mënschlechkeet. Vläicht
geléngt et eis, no enger Otem-
paus, d’Zréckféierung vun deene
Familljen, déi sech bei eis eng nei
Chance erschafft hunn, fir en neit
Liewen unzefänken, méi als Aus-
nahm wéi als Regel unzegoen. Mir
sollten et fäerdeg bréngen dee
Sputt, deen d’Mënschlechkeet“ -
an ech géif derbäi setzen, beson-
nesch an Zäiten, wou et esou kal
an esou no bei Chrëschtdag ass -
„bei jiddfer Décisioun vun der öf-
fentlecher Hand léisst, voll aus-
zespillen.“

Ech soen Iech merci.

■ Des voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächst
Riednerin ass d’Madame Agny
Durdu agedroen. D’Madame Dur-
du huet d’Wuert.

■ Mme Agny Durdu (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, fir d’éischt wollt ech dem
Laurent Mosar merci soe fir säi
schrëftlechen a mëndleche Rap-
port, dee mir et am Fong geholl er-
méiglecht, a menger Interventioun
relativ kuerz ze bleiwen.

Bei deenen heite Gesetzesprojet-
en handelt et sech ëm internatio-
nal Ofkommessen, déi tëschent
de Benelux-Länner an de Länner
Jugoslawien, Ungarn an der slo-
wakescher Republik ausgehan-
delt goufen, fir d’Réadmissioun
vun den nationale Bierger an hir
respektiv Länner ofzesécheren.
De Projet 5008 ass en internatio-
nalen Accord iwwert den Transit
vu jugoslawesche Bierger, déi mat
Autobus oder Zuch wëllen erëm
heemgoen an do derbäi déi fol-
gend Länner duerchkräizen -
vläicht déi eng oder aner méi -: Al-
banien, Däitschland, Éisträich,
Bosnien-Herzegowina, Kroatien,
Ungarn, Italien, Slowenien an
d’Schwäiz.

Dës Projete sinn an zwou Sëtzun-
ge vun eiser Chamberskommis-
sioun analyséiert ginn. Bei den
Accords de réadmission handelt
et sech ëm den Engagement të-
schent de Kontraktparteien, datt si
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hir national Bierger, respektiv
Awunner aus Drëttlänner ënner
bestëmmten Ëmstänn, déi an en-
ger irregulärer Situatioun an en-
gem anere Kontraktland sinn,
erëmhuelen. Den Avantage vun
dësen Accorden ass, datt all Land
déi betraffe Leit erëmhëlt, wa be-
stëmmte kloer Exigenzen agehale
sinn. Si keng Accorde virhanden,
da muss all eenzel Réadmissioun
nei négociéiert ginn.

Dës Accorde verbesseren deem-
entspriechend d’Sécurité juridique
tëschent de Länner. Kloer an ein-
fach, respektiv pragmatesch Kritä-
re sinn zum Beispill, wéi een d’Na-
tionalitéit feststelle ka vun engem
betraffenen Asylant oder Flücht-
ling. Als Referenz gëllen na-
tierlech offiziell Dokumenter, déi
valabel sinn, wéi eng Carte d’i-
dentité, e Laissez-passer, e mi-
litärescht Dokument oder aner öf-
fentlech Dokumenter, wéi zum
Beispill e Führerschäin. Mä sou-
guer konnte mir feststellen, datt
Dokumenter, déi net méi onbe-
déngt valabel sinn, eventuell ofge-
laf sinn, nach kënnen als Preuve
gebraucht ginn.

Ech stelle fest, aus den Iwwer-
leeunge vun der Madame Err, datt
si am Prinzip un den Accords de
réadmission a sech näischt aus-
zesetzen huet. Mir wëssen alle-
guer, firwat datt d’Accords de
réadmission eng besonnesch Op-
mierksamkeet kréien. Mir hu
Flüchtlingen aus Jugoslawien hei
am Land an d’Prozeduren, déi do-
riwwer entscheeden, ob si bleiwe
kënnen oder net, kommen no an
no ëmmer méi zu engem Of-
schloss, a wann déi geriichtlech
Décisiounen ofgeschloss sinn, da
muss eng Décisioun kommen.
Wann dës Décisioun negativ ass a
beseet, datt den Demandeur d’a-
sile net de Statut vum Asylant kritt,
da muss hien eist Land verloos-
sen, respektiv heemgoen.

Mir konnten eis aus den Aussoen
an aus den Erklärunge vum Justiz-
minister an der Kommissiounssët-
zung iwwerzeege loossen, datt
déi bis ewell gemaachte Réckféie-
rungen an eisen An uerdentlech
iwwert d’Bühn gaange sinn, esou
gutt déi volontaire wéi déi forcéiert
Réckféierungen. Déi Accorden,
déi mir haut sollen ofstëmmen,
vereinfachen d’Prozedure vun de
Réckféierungen. Si bidden eng
Partie Garantië fir d’Leit an och fir
d’Staten. Aus deem Grond wäert
eis Fraktioun dës Accorde mat
droen. Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als nächs-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Jacques-Yves Henckes age-
droen. Den Här Henckes huet
d’Wuert.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, am Prinzip sinn
all Leit virum Gesetz gläich, mä et
muss ee soen, datt wann een
d’Immigratiounspolitik kuckt, da
gesäit een, datt déi Gläichheet
awer net besteet.

Déi Leit, déi sech schéi brav un
d’Gesetzer halen, hir Demande
eraginn, fir an d’Land ze kommen,
wa se aus engem net EU-Land
sinn, kréie ganz vill Schwieregkee-
ten, fir eng Genehmegung ze kréi-
en, fir hei an d’Land ze kommen
an hei ze schaffen. Par contre ge-
säit een, datt déi Leit, déi illegal
an d’Land kommen an déi vun der
Gesetzgebung vun de Réfugiés
politiques abuséieren, dann herno
akzeptéiert ginn, net onbedéngt
well se Réfugiés politiques sinn -
well déi allerwéinegst sinn dat -,
mä einfach well d’Prozedure beim
Stat esou laang gedauert hunn,
datt een aus reng humanitäre
Grënn keng Expulsioun méi vir-
huele kann.

Dat ass eng Situatioun, fir déi 
d’Regierung verantwortlech ass,
well se net séier genuch reagéiert
huet. Mir hu Leit hei, déi eng
Procédure abusive ugaange sinn,
a wou ee gemierkt huet, datt dräi
Joer duerno, heiansdo souguer
nach méi laang, déi Leit keng Änt-

wert kritt hunn, ob hir Demande
justifiéiert wär oder net. Déi Leit
hunn hei gelieft, si hu sech inte-
gréiert an doduerch ass et ganz
schwéier, fir se herno um humane
Plang nach eng Kéier an hir
Heemécht zréckzeféieren.

Mä op där anerer Säit ass et awer
och net richteg, datt mer an enger
Situatioun sinn, wou déi Leit eng
gewësse Faveur kréien, déi sech
an där Situatioun befannen, vis-à-
vis vun den Demandeurs, déi eng
legal Immigratiounsprozedur wël-
len duerchgoen.

Mir hunn dorobber hin an enger
Motioun virun engem gudde Joer
décidéiert, fir aus humanitäre
Grënn verschidde Regularisa-
tiounen duerchzezéien. Ech
mengen, déi Motioun huet
baséiert op Iddien, déi déi eenzel
Fraktiounen eraginn haten an op
engem groussen Débat, dee mer
hei gefouert haten. Mir haten als
ADR e puer Konditioune gesat, fir
déi Regularisatioun duerchze-
zéien. Eng Haaptfuerderung do-
vunner war, datt déi Leit, déi hei
am Land sinn, deenen hir Proze-
dur net akzeptéiert ginn ass,
d’Méiglechkeet kréie sollten, iw-
wer eng Autorisation provisoire vu
sechs Méint, fir eng Aarbecht hei
am Land ze fannen an, wa se eng
Aarbecht fonnt hätten, fir deen Ab-
lack regulariséiert ze ginn.

Ech mengen, dat war eng Iddi, déi
och vun der CSV an der DP ge-
deelt ginn ass, an et ass eng ge-
meinsam Motioun zréckbehale
ginn, wou d’Regierung e ganz klo-
ert Mandat an deem Sënn kritt
huet, fir esou ze handelen. D’Re-
gierung huet sech bis elo un dat
Mandat gehal. Ech stelle fest, datt
elo vun alle Riedner, keen ee Ried-
ner bis elo gesot huet, déi Motioun
wär hifälleg. Au contraire, si hu
keen Amendement an deem Sënn
eraginn, esou datt d’Regierung
bis elo nach ëmmer dat Mandat
huet, fir sech un déi Motioun do ze
halen. Ech mengen, et ass och
richteg, datt mer hei e ganz kloert
Zeeche setzen, datt déi Motioun,
déi vun CSV, DP an ADR, bei en-
ger Enthalung vun der LSAP uge-
holl gi war, nach weider Gülteg-
keet huet.

Et ass esou, datt an der Ausféie-
rung vun där Motioun natierlech
de Minister d’Responsabilitéit huet
fir dee méi humanitäre Volet, deen
och an der Motioun zréckbehale
ginn ass, ze exekutéieren. Mir
kënnen net als Chamber all een-
zelen Dossier kucken an appré-
ciéieren.

Här Minister, Dir an der Exécutive
an et ass Är Responsabilitéit, fir
dat duerchzezéien. Et ass kloer,
datt dat keng einfach Missioun
ass, mä ech mengen, dat Wich-
tegst ass, datt Dir Iech un d’Mo-
tioun vun der Chamber haalt. Et
kann op jiddfer Fall net esou sinn,
datt ee Leit regulariséiert, déi her-
no liewenslaang dem Stat um Ni-
veau vum RMG géingen zoufalen,
well se keng Aarbecht fannen
oder keng wëlle fannen.

Et muss ee sech och d’Fro stellen,
ob et net wichteg wär, fir déi Zuel
vun neien Arrivanten erëm anze-
dämmen a ganz kloer Zeechen ze
ginn, datt déi illegal Immigratioun
muss en Enn kréien.

Här Minister, ech wier frou, wann
Der ons géingt soen, wéi vill nei
Demandes d’asile oder illegal Im-
migranten, wéi ee se elo wëllt nen-
nen, an d’Land komm sinn zënter
dem 1. Januar vun dësem Joer, a
wéi laang augenblécklech d’Pro-
zeduren daueren, bis datt eng Dé-
cision définitive, souwuel vu Säite
vun der Regierung kënnt, wéi iw-
wert d’Prozedure bei de Geriich-
ter.

Mir haten deen Ablack gesot, datt
et net dierft iwwer sechs Méint
daueren, all déi Prozeduren ze-
summen. Ech hoffe just nëmmen,
Här Minister, datt mer net do gréis-
ser Délaien hunn. Ech wier frou,
wann Der ons, indikativ op jidde
Fall, kënnt soen, wéi schnell déi
meescht Dossiere ginn. A wann et

néideg wär, Här Minister, wäre mer
bereet, fir Iech ze ënnerstëtzen,
wann eng Proposition de loi géing
kommen, e Projet de loi géing
kommen, deen d’Prozedure kéint
accéléréieren. Well dat
Schlëmmst, dat ass, wann déi
Leit, déi hei eng Demande d’asile
formuléieren, déi manifestement
net motivéiert ka sinn, datt een do
d’Prozeduren esou laang schleefe
léisst, datt mer nees eng huma-
nitär schwéier Situatioun kréien.
Do huet d’Regierung d’Verant-
wortung, fir ze kucken, datt mer
net an esou Situatioune kommen.
Mir wäerten Iech op jiddfer Fall
ënnerstëtzen, wann Der humanitär
Léisunge sicht, wann do mussen
Décisioune getraff ginn, mä mir
wäerten Iech awer och ënnerstët-
zen, wann d’Regierung higeet an
hir Responsabilitéite wëllt huelen,
fir méi séier Prozeduren, sief et
duerch gesetzlech Moossnamen,
sief et duerch administrativ
Moossnamen. Do sti mer hanner-
un Iech a mir stinn och hannerun
där Motioun, déi mer hei mat en-
ger grousser Majoritéit gestëmmt
hunn.
Déi Accorden, iwwert déi mer hei
diskutéieren, sinn absolut nout-
wendeg, fir kënnen ons Gesetzge-
bung duerchzeféieren. Wéi mir se
diskutéiert hunn an der Prozedur,
konnte mer feststellen, datt mat
deenen Accorden effektiv eng hu-
manitär Réckféierung méiglech
ass. Mir géingen an deem Kontext
soen, datt et wichteg ass, datt elo
d’Exécutioun dovunner esou rapi-
de wéi méiglech kann duerchgezu
ginn. Ech wollt och den Accord
vun der ADR-Fraktioun zu de Ge-
setzesprojeten an zu deenen Ac-
corden alleguerte ginn.
E leschte Punkt, Här Minister, wollt
ech awer nach uschwätzen. Ronn
10% vun de Leit maachen e Re-
tour volontaire an hiert Land. Se
kréien dann eng Prime, mä ech hu
gehéiert, datt e gudden Deel vun
deene Leit anscheinend - ee Fall
ass mer elo emol bekannt -, wéi se
d’Prime haten, erëm den Dag drop
an d’Land zréck komm sinn an
eng nei Demande d’asile ugaange
sinn. Ech mengen, och dat sinn
Abüen, déi mer net däerfen tole-
réieren a wou mer gegebenenfalls
mussen iwwert de legislative Wee
reagéieren. Well dat ass en Abus
de droit caractérisé. Dat gesot,
nach eng Kéier den Accord vun
der ADR-Fraktioun zu deene virlei-
ende Projets de loi.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächst
Riednerin ass d’Madame Renée
Wagener agedroen. D’Madame
Wagener huet d’Wuert.

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Merci, Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, wéi
mer de Méinde beim Schäin vun
den Adventskäerzen iwwert dëse
Projet diskutéiert hunn, huet den
Här Minister gemengt: Mécht ee
Réckféierungen, jo oder neen?
Dat ass e politesche Choix.

Ech ginn dem Här Frieden do fir
eng Kéier Recht. Ech mengen
och, datt dat e politesche Choix
ass, deen d’Regierung geholl
huet. Wa mer haut iwwert déi Ac-
cords de réadmission schwätzen,
da geet et net einfach ëm eng
reng technesch Fro, an do kom-
men ech vläicht och op dat, wat
den Här Mosar virdru gesot huet.
Wann et esou einfach wier, da
kéint een natierlech an deenen
Accorden och Virdeeler am Sënn
vu méi Effizienz entdecken, mä et
ass eng politesch Fro an et ass
eng Fro vun der Motivatioun, déi
hannert der Décisioun stécht, fir
déi Accorden ze maachen. Si si jo
d’Äntwert op eng prezis Fro,
nämlech déi, ob et gerechtfertegt
ass, haaptsächlech jugoslawesch
Flüchtlinge vu Lëtzebuerg fort ze
schécken.

Här President, déi Rechtfertegung
stelle mir als Gréng aus verschid-
dene Grënn a Fro. Éischtens, et
gëtt humanitär Grënn, déi Leit hei
ze halen. Zweetens, Lëtzebuerg
ass à même deen Effort ze maa-
chen, fir déi Leit ze integréieren.
Drëttens, et gëtt keng Gesetzer,
déi eis dozou zwénge si ausze-
weisen. Véiertens, dat Land - an
ech schwätzen dann elo
haaptsächlech iwwer Ex-Jugosla-
wien - an dat mer ausweisen, ass
net prett seng Leit opzehuelen.

Zum éischte Punkt, den humanitä-
re Grënn, wéilt ech och op deen
Automatismus agoen, deen zur-
zäit zu Lëtzebuerg herrscht, wann
eng negativ Entscheedung an der
Asylprozedur gefall ass. Déi zitt
dann nämlech automatesch d’Op-
fuerderung no sech d’Land ze ver-
loossen. Et gëtt also keen indivi-
duellt Préife vun den Dossiere méi
no där Entscheedung, an et ass
och eppes, wat eng Rei vun ONG-
en opgeworf hunn, ob dat eng
korrekt Aart a Weis ass mat där
Problematik ëmzegoen.

Et kéint een déi Dossiere jo och
ënner anere Gesiichtspunkter
préifen, wéi zum Beispill d’Situa-
tioun am Heeméchtsland, d’famil-
liär Situatioun, d’Méiglechkeet e
Statut de tolérance ze accordéie-
ren, an esou virun. Ech wéilt do de
Livre vert vun der EU-Kommis-
sioun, deen d’Madame Err virdru
schonn zitéiert huet an dee wierk-
lech e räichen Zitateschatz ass,
zitéieren: „En dernier lieu, il y a
lieu de souligner qu’il faut, dans
tous les cas, tenir compte de la si-
tuation individuelle. Il convient de
dûment tenir compte des droits de
l’intéressé au regard des droits de
l’homme et de la proportionnalité
de la mesure, en particulier dans
les cas d’extrème détresse, en ce
qui concerne les motifs d’expulsi-
on impérieux ou de détresse ex-
cessive, en ce qui concerne les
autres motifs d’expulsion.

Just eng Klammer. Fir déi Leit, déi
an där dote Situatioun sinn, kënnt
et och ganz oft zu enger extrem
prekärer Situatioun. Wéi mer mat
de Fraen aus dem Don Bosco ze-
summe komm sinn, konnte mer eis
dovunner iwwerzeegen, dass
wann ee bis eng Kéier déboutéiert
an opgefuerdert ginn ass d’Land
ze verloossen, dass een dann
awer och wierklech quasi näischt
méi vun der Regierung kritt, fir ze
iwwerliewen.

Zweete Punkt. Lëtzebuerg ass à
même deen Effort ze maachen, fir
déi Leit ze integréieren. Ech erën-
neren drun, dass mer hei zu Lët-
zebuerg och eng Geschicht vun
Integratioun vu Flüchtlingen hunn.
Déi ass Enn de 70er Jore mat de
vietnamesesche Flüchtlingen
ugaang. Si ass an den 90er Jore
weidergaang - iwwregens ënner
engem CSV-Justizminister -, wou
mer 1994 bal 500 Bosnier inte-
gréiert hunn, wou mer 1995 bal
1.000 Ex-Jugoslawen integréiert
hunn an 1996 nach eng Kéier. An
dofir denke mer, dass Lëtzebuerg
eng grouss Kapazitéit huet, fir Leit
ze integréieren, an dass dat och
hei nach eng Kéier eigentlech
kéint de Fall sinn. 

Dofir versti mer am Fong och net,
firwat déi heite Regierung an där
Matière ganz anescht handelt. Iw-
wregens war dat oft guer keen
Thema. Et ass weider net an der
Öffentlechkeet driwwer debattéiert
ginn. Et ass am Fong eréischt zën-
ter e puer Joer, wou mer déi Fro
esou polariséiert och mussen dis-
kutéieren, well d’Regierung eng
nei Attitude ebe geholl huet.

Bei der Regulariséierung am Joer
2001 hate mer och eng ganz Rei
vun Demandeurs d’asile, déi hir
Demande gestallt hunn an do sinn
der och ganz vill, déi konnte regu-
lariséiert ginn. Ech weess net, ob
meng Zuele genau stëmmen, mä
ech denken, dass do iwwer 1.000
Demandeurs d’asile waren, déi
eng Regulariséierung ugefrot
hunn, an e groussen Deel dovu se
kritt huet.

Mä d’Problematik vun där Regula-
riséierung - an dorop wäert ech
herno nach eng Kéier zréckkom-
men -, ass haaptsächlech déi vum
Stéchdatum vum Juli 1998, déi
awer e ganz groussen Deel, an
dat si wahrscheinlech méi héich
Zuelen, vun de jugoslawesche
Flüchtlingen ausgegrenzt huet.

D’Madame Err hat virdru scho vun
den Demandes d’asile geschwat.
Déi Zuel ass effektiv an der Lescht
eropgaangen. Wann ee se zwar
an de Kontext setzt vun deene
leschte Joren, da gesäit een, dass
mer 1998 an 1999, wéi de Kosovo-
Krich ganz konkret war, do wäit
méi héich Zuelen hate vun De-
mandes d’asile, wéi dat elo de Fall
ass. Dat just fir déi Zuelen, déi elo
ëmmer erëm genannt ginn, och an
de Kontext ze setzen. Mir haten
zum Beispill 1998 1.700 Deman-
des d’asile an 1999 2.900.

Drëtte Punkt, Här President. Et
gëtt keng Gesetzer, déi eis dozou
zwéngen, déi Leit auszeweisen.
Mir hu Spillraum an de bestoende
Gesetzer. Engersäits am Asylge-
setz an och am Gesetz iwwert
d’Protection temporaire. Anerer-
säits, an dat ass vläicht méi wich-
teg an och nach méi effikass, am
Auslännergesetz, wou relativ däit-
lech ass, dass een zwar ka Leit
expulséieren, mä dass een dat net
muss maachen.

An dofir sinn ech och net mat der
Regierung a mam Justizminister
averstanen, wann ëmmer erëm
gesot gëtt, mir missten eis un 
d’Gesetzer halen. An ech denken,
dass mer dee Spillraum hunn, wa
mer d’Leit heihalen; da gi mer net
géint d’Gesetzer.

Véierte Punkt. Dat Land an dat
mer ausweisen, ass net prett, fir
seng Leit opzehuelen. Vläicht hei
e puer Wierder zur Lag an der Fe-
deratioun Jugoslawien, well dat
bis elo och ganz wéineg thema-
tiséiert ginn ass. Ech wéilt en Zitat
aus dem Lëtzebuerger Wort vum
7. November bréngen, wou et
drëms gaang ass, dass de Con-
seil de l’Europe refuséiert huet,
d’Federatioun Jugoslawien opze-
huelen. Ech zitéieren: „Das Land
scheiterte formal daran, dass es
den bereits für Juni angekündig-
ten Verfassungsentwurf für den
neuen Staatenbund Serbien und
Montenegro noch nicht gibt, der
auf Wunsch der Europäischen
Union“ - an da muss ee ganz gutt
oppassen - „den nur noch auf
dem Papier existierenden Bun-
desstaat Jugoslawien ablösen
soll“.

Dir Dammen an Dir Hären, do
kann ee sech jo awer emol d’Fro
stellen, mat wéi engem Stat Lëtze-
buerg eigentlech déi Accords de
réadmission ausgehandelt huet.

Ee weidere Problem, wat Ex-Ju-
goslawien betrëfft, ass och 
d’Coopératioun mam Tribunal vun
Den Haag. D’Organisatioun Am-
nesty International huet och mam
Hiweis op d’Mënscherechter
Drock op de Conseil de l’Europe
gemaach, fir d’Bundesrepublik Ju-
goslawien net an de Conseil de
l’Europe opzehuelen. Mir ass an
der Kommissioun vum Vertrieder
vun der Regierung gesot ginn, déi
Accords de réadmission, déi hät-
ten näischt mat der Mënsche-
rechtssituatioun an deene Länner
ze dinn.

D’Fro däerf awer erlaabt sinn, ob
ee Leit kann an e Land zréck-
schécken, dat gewësse Kritäre
vun Demokratie a vu Mënsche-
rechter net entsprécht. An ech
wéilt hei och nach eng Kéier en Zi-
tat bréngen, an zwar vun Amensty
International vum 20. September
vun dësem Joer, wou geschwat
gëtt vu: „Continuous allegations of
torture an ill-treatement by police
throughout the country, and the
apparent lack of the authorities to
adequately address this issue.
This failure to investigate and
prosecute perpetuates a climate
of impunity similar to that which
exists in relation to war crimes and
crimes against humanity“.
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An da wéilt ech och nach, Dir
Dammen an Dir Hären, en interne
Rapport vum däitschen auswäer-
tegen Amt zitéieren, dee Mëtt vum
leschte Joer erauskomm ass. Do
ass Rieds vu Mënscherechtsver-
letzungen a vun der wirtschaftle-
cher Lag. Ech zitéieren: „Das
Land ist wirtschaftlich, sozial und
finanziell ruiniert“. 12% vun der
Bevölkerung vun der Bundesrepu-
blik Jugoslawien liewen ënnerhalb
vun der Armuttsgrenz vun engem
Dollar pro Dag. Eng onstabil poli-
tesch Lag duerch déi ongeklärte
Situatioun tëscht Serbien a Monte-
negro. Da gëtt gesot: „Die Bun-
desregierung“, also Jugoslawien,
„wird von der montenegrinischen
Regierung nicht anerkannt“. Et
geet Rieds vu Repressioun vu Mi-
noritéiten.

An dann och een Aspekt, deen net
onwichteg ass, de Gesondheets-
sytem an deem Land. Do gëtt ge-
sot, dass bei chronesche Krank-
heeten ageschränkte Behand-
lungsméiglechkeete bestinn, dass
et zum Beispill net evident ass, fir
Dialysen ze maachen. Et gëtt ge-
sot, dass wann et iwwert d’Grond-
versuergung erausgeet, d’Medi-
kamenter immens deier sinn, an
dass: „Die Versorgungslage in
den letzten Monaten rapide ver-
schlechtert“ gi wär. „Sie besteht
nur noch für den geringen wohlha-
benden Teil der Bevölkerung“.

An da kann een och nach dobäi
soen, dass an deem Rapport
steet, dass Schweden an och Éi-
sträich hir Ofkommessen net a
Kraaft triede gelooss hunn. Ech
weess net, ob dat nach am Mo-
ment aktuell ass, mä op alle Fall
hu si, wéinst der politescher Lag
an der Bundesrepublik Jugoslawi-
en, kee Bedarf méi gesinn, fir aus-
zeweisen.

Een Argument, wat mer och wich-
teg erschéngt, dat ass d’Proble-
matik vun de massiven Ofschie-
bunge an d’Pays d’origines. An
dat gëllt ganz sécherlech och fir
Montenegro a Serbien.

D’wirtschaftlech Situatioun gëtt
nach méi schwéier, wa Leit en
masse zréckgeschéckt ginn. Iw-
wregens, géif de Fait, dass wann
een deene Leit, déi hei sinn, géif e
Permis de séjour et de travail ginn,
och zur wirtschaftlecher Entwéck-
lung an deene Länner bäidroen,
well et ass jo bekannt, dass Leit,
déi hei schaffen, en Deel vun hire
Salaire benotzen, fir hir Familljen
dohannen ze ënnerstëtzen. Dat
wär sécherlech och eng Method,
wéi ee kéint deene Länner aus hi-
rer desolater Situatioun eraushël-
lefen.
Da vläicht och nach e Wuert zu
der internationaler Communautéit.
ECHO, den EU-Büro fir humanitär
Hëllef, ass amgaang sech aus
Serbien zréckzezéien. Am Monte-
negro sinn d’UN an aner interna-
tional Agencen amgaang hir Pro-
grammer ze reduzéieren oder ze
stoppen. Beim UNHCR-Fonds ge-
säit et ongeféier ähnlech aus.
Déi Leit, déi awer um Terrain sinn,
soen, dass dat absolut eng falsch
Politik ass, dass et vill ze fréi ass,
fir an déi Richtung ze goen, 
an dass d’Leit wierklech keng
Moyenen hunn, fir aus eegener
Kraaft do kënnen ze iwwerliewen.
Alles dat weist also, dass d’Pro-
blematik an deem Land wierklech
eng ganz aner ass, wéi dat
heiansdo esou gär duergestallt
gëtt.
An dann och nach eng Klammer
zu den Accords de coopération.
Et ass esou, dass et aner Länner
an Europa gëtt, déi hir Accords de
réadmission och ëmmer un Ac-
cords de coopération koppelen.
Ech hat déi Fro an der Justizkom-
missioun opgeworf a krut du vum
Regierungsvertrieder gesot, dat
géife si net maachen, dat géif aus-
gesi wéi Mënschenhandel.
Sécherlech ass et eng ganz Pro-
blematik, déi do derhannert
stécht, ob ee ka wirtschaftlech
Ënnerstëtzung un Réadmissiouns-
accorde koppelen oder ëmge-
dréint. Et ass eng geféierlech

Saach. D’Gefor besteet och op
EU-Niveau, dass do Drock mat
der wirtschaftlecher Situatioun vun
deene Länner gemaach gëtt.

Allerdéngs, och wann ee weess,
dass et also net primordial ëm
d’Verbesserung vun der demokra-
tescher an der Mënscherechtssi-
tuatioun an deene Länner geet,
muss een awer och feststellen,
dass bei der Fro vun Ex-Jugosla-
wien villes schiefgelaf ass, an
dass een eigentlech, als Eu-
ropäesch Unioun, hätt missen,
wann een dee Problem do hätt
wëlle seriö ugoen, och iwwer eng
Aart Marshall-Plang nodenken,
sou wéi dee bei eis nom zweete
Weltkrich ausgefouert ginn ass, fir
d’Länner erëm wirtschaftlech op-
zebauen.

Well sécherlech huet et och ganz
vill mat der desolater, wirtschaftle-
cher Situatioun ze dinn, dass déi
Leit elo net méi wëllen zréckgoen,
an et ass och kaum ze erwaarden,
dass d’Leit an deene Länner blei-
wen a versiche sech eng Existenz
opzebauen, wann net duerch Wirt-
schaftshëllef nei a seriö Perspekti-
ve geschafe ginn. 

Da vläicht nach ee Wuert zu der
allgemenger Tendenz an Europa,
déi ëmmer méi staark gëtt, fir
Flüchtlingen net ze integréieren.
Mir hunn zu Lëtzebuerg zënter en-
ger Zäitchen e Statut temporaire.
Et gëtt ëmmer méi an déi Richtung
geschafft, fir de Leit just eng zäit-
weileg Méiglechkeet ze ginn an ei-
se Länner ze bleiwen. En fait muss
ee feststellen, dass dat eigentlech
eng Aushielegung vum Flücht-
lingsrecht ass, esou wéi et zënter
dem Enn vum zweete Weltkrich
besteet, wann d’Leit net méi op
Grond vun där Verfolgung, där se
eng Kéier ausgesat waren,
d’Recht hunn, fir definitiv an eise
Länner ze bleiwen. An och do gëtt
et ONGen, déi sech dogéint wie-
ren a soen, dass déi Leit, déi ge-
flücht si viru Persécutioun, Tortur
an onmënschlechen Traitementer,
elo just nach en temporäre Statut
kréien, deen ëmmer erëm kann a
Fro gestallt ginn, esou dass se
dann och, wann d’EU, oder Mem-
berstate vun der EU et décidéie-
ren, ëmmer nees kënnen zréckge-
schéckt ginn. 

Här President, zu den Accords de
réadmission selwer just zwou
kleng Bemierkungen, vläicht och
méi technescher Natur. Dat eent
betrëfft de Problem vun der Iden-
titéit. De Statsrot hat sech relativ
laang domat ausenaner gesat.
Dat ass eng Problematik, op déi
hei am Fong ganz wéineg agaan-
ge ginn ass, wéi dat dann ofleeft,
fir ze klären, ob déi Leit
tatsächlech déi Identitéit hunn,
wou behaapt gëtt, a mat wéi enge
Preuven, dass dat bewise gëtt. An
ech war erstaunt ze héieren, dass
et hei zum Beispill bei de Read-
missiounen duergeet, dass e Füh-
rerschäin do ass, fir eng Identitéit
ze beleeën. Well mir haten eng
ganz grouss Diskussioun am Ka-
der vun der Regulariséierung, wou
laang a breet gestridde ginn ass,
wat eng gülteg Preuve wär fir eng
Identitéit, a wou gesot ginn ass,
neen, mir mussen onbedéngt e
Pass hunn. Et war ee méintelaan-
ge Sträit. Abbee, wann et ëmge-
dréint ass, wann et drëms geet, fir
d’Leit zréckzeschécken, da
schéngt déi Saach awer e bësse
méi einfach ze sinn. An en zweete
Punkt, ass deen, dass mer...

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Madame Wagener, ju-
ste pour préciser, wann d’Jugosla-
wen dat Dokument akzeptéieren,
fir ze kucken, ob dat ee vun hire
Bierger ass, dat huet jo näischt
mat eis ze dinn. Also ass et eng
ganz aner Prozedur. Si kucken op
Grond vun Dokumenter, déi si eta-
bléiert hunn, an hiren Dokumenter
dann no, ob si nach aner Elemen-
ter doriwwer hunn. An de Führer-
schäin zum Beispill ass jo ee vun
hiren.

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech stel-

len trotzdeem fest, dass déi Län-
ner dann e bëssen eng aner Ap-
proche hunn, wéi eis Regierung
eng hat, wéi et drëms gaangen
ass, fir déi Leit ze regulariséieren,
wat awer e rise Problem war an
der Regulariséierungsprozedur.

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Ech sinn net an der ju-
goslawescher Regierung!

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Do wäert Der mer jo
awer sécherlech Recht ginn, dass
dee Problem vum Pass den
Haaptproblem wor an där ganzer
Affär vun der Regulariséierungs-
prozedur, an dass all d’ONGen am
Fong verlaangt hu vun där Regie-
rung hei, dass se géif vun där do-
ter Positioun ofkommen. 

Den zweete Punkt ass deen, dass
dat hei net Accorde sinn tëschent
Lëtzebuerg an deene Länner, mä
tëschent dem Benelux an deene
verschiddene Länner. An do stellt
sech natierlech och a Matière vun
Ofschiebungen eng ganz nei The-
matik fir eis, well dat bedeit jo, an
dat hu mer och an der Kommis-
sioun diskutéiert, dass et absolut
méiglech ass, dass an Zukunft ge-
meinsam kënnen Transporter or-
ganiséiert ginn, an eventuell och
gemeinsam Abschiebezentren or-
ganiséiert oder géréiert ginn, esou
dass mer och do an nei Dimen-
siounen erakommen, mat deene
mer hei zu Lëtzebuerg vläicht bis
elo nach net konfrontéiert woren, a
wou ee sech eigentlech och méi
Froe misst driwwer stellen, wéi dat
an der Kommissioun an och haut
de Moien hei op der Tribün ge-
schitt ass. 

Här President, ech hat virdru scho
gesot, ech géif nach e Wuert zur
Regulariséierung soen. Dës Ac-
corde sinn eiser Meenung no
d’Konsequenz vun enger vill zevill
limitéierter Regulariséierung. An
ech wéilt och hei nach en Zitat
bréngen, an zwar vum Affekot
Marc Elvinger, deen am August
am Lëtzebuerger Land en Artikel
stoen hat. Ech zitéieren: „Il n’exis-
te pas de raisons de forcer au
départ ceux qui sont arrivés au
Luxembourg en provenance de
Yougoslavie dans le cadre de la
crise du Kosovo. La première er-
reur politique a consisté à arrêter
les dates limite de la procédure de
régularisation lancée en mars
2001 de manière à, délibérement,
en exclure ce contingent de réfu-
giés. La deuxième erreur politique
consisterait à persister dans la
première“: 

Abbee, et schéngt genau dat ze
sinn, wat am Moment amgaang
ass ze geschéien, dass d’Regie-
rung an hirem Feeler, dee se dee-
mools gemaach huet, verbleift.
Dee Kritär vun der Durée war och
vill zevill restriktiv. D’Leit aus dem
Kosovo-Krich woren net mat abe-
graff, a mir si weiderhin der Mee-
nung, dass d’Kritären allgemeng
vun där Regulariséierung hätte
méi large misse sinn, och wat
d’Aarbecht betrëfft, oder wat zum
Beispill Kanner betrëfft an d’Sco-
lariséierung vun de Kanner, well
dat jo elo och e rise Problem duer-
stellt, dass Kanner, déi deelweis
hir Schoul, oder ganz hir Schoul
hei gemaach hunn, elo zréckginn
an dann eigentlech kee richtegen
Ofschloss hunn, wa se dohanne
sinn. An ech wéilt och drop hiwei-
sen, dass et eng europäesch Kon-
ventioun vun de Mënscherechter,
eng Mënscherechtscharta an och
eng Kannerrechtscharta gëtt, déi
sech deem entgéint setzen. An
och hei nach eng Kéier Zitater aus
dem Livre vert vun der EU-Kom-
missioun. 

- „Dans tous les actes relatifs aux
enfants, l’intérêt supérieur de l’en-
fant doit être une considération
primordiale“. 

- „Une protection spéciale peut
aussi être envisagée en faveur
des ressortissants de pays tiers,
qui sont nés dans un Etat membre
et n’ont jamais vécu dans le pays
dont ils ont la nationalité“. 

Ech hoffen, Här President, dass
dat zumindest de Memberen aus
der CSV, mat hirem chrëschtleche
Gewëssen, e bëssen ze denke
gëtt. 
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, nach e lescht Zitat, an do-
mat kéim ech och zu menge
Konklusiounen, vum Livre vert: „Le
retour forcé des personnes en
séjour irrégulier peut représenter
un signal fort, tant pour les immi-
grés clandestins qui séjournent
déjà dans les Etats membres, que
pour les immigrés clandestins po-
tentiels qui sont encore en dehors
de l’Union“. An et kënnt een dobäi
setzen: „Tant pour la population
résidente“, well et geet jo dorëm,
den eegene Wielerinnen a Wieler
ze weisen, dass een an der Asyl-
politik aktiv ass. Et ass eiser Mee-
nung no genau dat, wat d’Lëtze-
buerger Regierung hei mécht mat
hiren Accords de réadmission,
well si sinn déi technesch Grond-
lag fir dee Signal fort vun de Re-
foulementer méiglech ze maa-
chen, an awer och de Moyen,
deem Signal an de Medien an an
der Öffentlechkeet nach méi Re-
sonanz ze ginn. 
Mir stelle mat ganz vill Bedauere
fest, dass vill Flüchtlingen d’Ner-
ven net méi hunn, fir déi oner-
träglech Waarderei matzemaa-
chen op deen Dag, wou d’Police
da virun hirer Dier steet, fir se mat-
zehuelen, an dass vill vun hinne
sech elo awer mellen, fir „fräiwël-
leg“ ze goen. 
D’Stëmmung zu Lëtzebuerg, Dir
Dammen an Dir Hären, ass awer
vläicht am Moment net grad esou,
wéi d’Regierung sech dat erwaart
hat. Mir konnte mat vill Freed fest-
stellen, dass et vill Leit zu Lëtze-
buerg gëtt, déi mam Prinzip vun
de Refoulementer an och der Aart
a Weis, wéi se duerchgefouert
ginn, net averstane sinn. Mir haten
en Avis vun der Mënscherechts-
kommissioun, mir hate Lieserbréi-
wer an Zeitunge vu Schoulklas-
sen, vu Schoulmeeschteren, vu
Paschtoueren, vu Patronen, vu
Biergerinnen a Bierger, vun eelere
Leit, déi de Krich matgemaach
hunn, Petitioune vu Perséinlech-
keeten, Appeller vu Gewerkschaf-
ten. Mir mengen, dass dat weist,
dass d’Stëmmung zu Lëtzebuerg
eng aner ass, zumindest bei en-
gem groussen Deel vun der Be-
völkerung, wéi d’Regierung an
d’Majoritéitsparteien dat ëmmer
erëm hei behaapten, a mir hoffen
als Gréng ëmmer nach, dass déi
Protester d’Regierung dozou
brénge vun hirer sturer Haltung an
der Asylpolitik ofzekommen, an
deene Leit eng Chance ze ginn,
déi oft zënter Jore versiche sech
hei ze integréieren. 
An dofir, Här President, wëllt ech
och eng Motioun deponéieren,
wou mer der Regierung an de Ma-
joritéitsparteien d’Chance ginn, fir
vun hirer Positioun erofzekommen,
an och vun hirer Positioun a Saa-
che Refoulementer, déi ze iwwer-
denken a sech d’Fro ze stellen, ob
et net awer Méiglechkeete gëtt, fir
déi Leit, ëm déi et hei geet, zu Lët-
zebuerg ze integréieren. 

Motion 1

La Chambre des Députés,

considérant

- qu’un nombre important de per-
sonnes déboutées de la procédu-
re d’asile ont été invitées à quitter
le pays;

- que le nouvel accord de réad-
mission avec la Yougoslavie facili-
tera le déroulement technique des
retours et aura pour conséquence
que les refoulements pourront être
exécutés encore plus aisément;

constatant cependant

- que de plus en plus de person-
nes élèvent leurs voix contre cette
politique du Gouvernement;

- que la législation luxembour-
geoise n’exclut pas de permettre
aux personnes déboutées de la
procédure d’asile de rester dans
le pays;

- que bon nombre d’entre elles ont
produit des promesses d’embau-
che;

- que les familles réfugiées sont
nombreuses dont les enfants ont
été scolarisés en tout ou en partie
au Luxembourg;

invite le Gouvernement

- à revenir sur sa politique d’expul-
sion des personnes déboutées;

- à instaurer un médiateur/une mé-
diatrice entre le Gouvernement et
les organisations se préoccupant
du sort des personnes réfugiées;

- en attendant la fin de la médiati-
on, à suspendre les expulsions
forcées des personnes déboutées
de la procédure d’asile;

- d’ouvrir la voie pour une intégra-
tion aux personnes déboutées;

- de considérer les promesses
d’embauche ainsi que la présen-
ce d’enfants en âge de scolarisa-
tion comme un critère d’intégrati-
on.

(s.) Renée Wagener, François
Bausch, Robert Garcia, Camille
Gira, Jean Huss.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Laurent Mosar.

(Interruption)

Ah, den Här Urbany mellt sech!
Wann ech mech net ieren, waart
Dir net agedroen, Dir kritt awer
selbstverständlech d’Wuert. Fir
d’éischt den Här Serge Urbany an
dann den Här Mosar.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Här President, et ass mer
virdrun opgefall, wéi de Rappor-
teur vun dësem Gesetz an esou
kuerze Wierder, wéi mer et eigent-
lech guer net vun him gewinnt
sinn, ewechgaangen ass iwwer
eng Partie vun Texter, déi siwe
Länner betreffen, déi dausende vu
Schicksaler betreffen, déi domad-
der verbonne sinn. Mir si gewinnt,
wann hie Gesetzer hei pre-
sentéiert vun der Finanzplaz, d’Or-
ganismes de placement collectif
zum Beispill, dann huet hien eng
wierklech Léift entwéckelt, fir iw-
wert den Detail ze schwätzen. Hei,
wann et ëm konkret Mënsche-
schicksaler geet, dann op eemol
geet hien awer ganz séier doriw-
wer ewech.

Ech sinn an där heiter Fro der
Meenung - ech hunn dat schonn e
puermol gesot -: Mënsche sinn net
illegal. Wann de Grousspapp vum
President vum US-Representan-
tenhaus Denis Hastert - et ass
scho gesot gi vun der Madame Err
- op den Här Frieden getraff wier
als Justizminister, da wier hie mat
deem nächste Schëff op Antwer-
pen zréckkomm an duerno op Os-
born. Dat wär da geschitt.

(Brouhaha général)

Osweiler, pardon! Ech entschëlle-
ge mech bei all deenen, déi an
der Géigend wunnen.

(Hilarité)

Da wier hie wahrscheinlech, Här
Henckes, wéinst Abus de procé-
dure op dat nächste Schëff gesat
ginn, deemools sinn et jo nach
keng Fligere ginn.

Ech mengen, dass et glécklecher-
weis zu Lëtzebuerg - d’Madame
Wagener huet et och nach eng
Kéier gesot - vill Leit gëtt, déi et
net akzeptéieren, dass bei där
heiter Regierung géint all bon
sens a géint all chrëschtlech
Nächsteléift - dat ass och emol
wichteg hei ze soen, well ech be-
truechten nach ëmmer déi
chrëschtlech Nächsteléift als en
Deel vum allgemengen Humanis-
mus, deem ech unhänken - Leit
aus der Mëtt vun hiren Noperen an
hire Veräiner gerappt ginn, Kanner
aus de Schoule gerappt ginn,
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nëmme well eng restriktiv Gesetz-
gebung an e Minister, deen déi
mat enger eiserner Hand wëllt
duerchféieren, dat angeblech
esou verlaangen.

Vertrieder vun deenen Organisa-
tiounen, déi sech mat ganz vill En-
gagement fir d’Réfugiéen agesat
hunn, grad esou wéi Juristen, déi
an hirem depriméierenden all-
deeglechen Asaz virum Verwal-
tungsgeriicht kämpfen an heians-
do e klengen Deelerfolleg hunn,
deen awer fir déi Betraffe Gold
wäert ass, hunn alleguerten am
Detail nogewisen, ouni dass ech
nach eng Kéier brauch dorobber
anzegoen, dass et genuch ge-
setzlech Handhabe gëtt, fir eng
Situatioun ze berengegen, déi on-
tragbar ginn ass. Déi Situatioun
gëtt vun engem groussen Deel
vun de Leit, oder op d’mannst vun
engem Deel, deen ëmmer méi
grouss gëtt, dobaussen als solch
emfonnt.

D’Madame Wagener huet hei
schonn de Marc Elvinger zitéiert.
Ech wéilt en aneren Deel vu sen-
gem Artikel zitéieren, deen, men-
gen ech, ganz kloer duerleet, wéi
déi Situatioun ass, ëm déi mer hei
sollen diskutéieren. Hie seet: „Un
pays qui à juste titre s’évertue de
consacrer plus de 0,8% de son re-
venu national brut à la coopérati-
on au développement, et qui a
toujours contribué à faire l’Europe,
devrait se faire un honneur de
contribuer au développement
économique du Sandjak montené-
grien et serbe, en permettant à
des personnes condamnées au
chômage en cas de retour dans
leur pays d’origine, de travailler
chez nous pour pouvoir soutenir
ceux qui sont restés au pays et,
moyennant le pouvoir d’achat ain-
si transféré, contribuer à revitaliser
les économies locales que dix
années d’incertitudes et de guerre
ont mis à terre.

Lorsque ce n’est pas strictement
nécessaire, le fait de renvoyer
chez elles des familles, dont les
enfants se sont intégrés au tissu
social et éducatif luxembourgeois,
et dont beaucoup n’auront pas
même l’opportunité de poursuivre
leurs études une fois rentrée chez
eux, est humainement injustifiable.
Quand simultanément“ - ech hunn
dat och schonn hei e puermol ge-
sot, an dat schéngt mer ganz
wichteg ze sinn - „on s’efforce de
recruter de la main-d’oeuvre
étrangère dans d’autres pays, la
chose devient franchement hon-
teuse“.

Et sinn déi Leit, déi op déi Situati-
on honteuse hiweisen, Här Presi-
dent, et sinn och grouss Deeler
vun der Press, Gott sei Dank, déi
do matmaachen, et sinn déi vill
Leit, déi hir Solidaritéit am All-
deegleche beweisen an a ville Lie-
serbréiwer a Petitiounen hir Onze-
friddenheet duerleeë mat där Poli-
tik, déi vun dëser Regierung an
där doter Fro befollegt gëtt, et sinn
déi Leit, Här President, déi d’Land
duerstellen, net déi Leit hei ban-
nen, déi Motioune votéieren, fir ze
fuerderen, déi auslännesch Leit
missten ausgewise ginn.

Et ass wichteg, hei mat Zifferen ze
operéieren, sécher. Et ass och
wichteg juristesch ze argu-
mentéieren, an dat gëtt och ge-
maach. Mä, ech mengen, méi
wichteg ass et nach, fir ze soen: Et
muss eng grousszügeg Regula-
riséierungsprozedur kommen. Déi
éischt Regulariséierungsprozedur
huet jo bewisen, dass se noutwen-
neg war, soss wier se jo wahr-
scheinlech net duerchgefouert
ginn. Et ass eng ontragbar Situa-
tioun an deene sech vill Leit, déi
sou genannt Sans-papiers, befan-
nen, déi keng Krimineller sinn, mä
einfach nëmme Leit, déi illegal
sinn, wéi den Här Minister géif
soen, oder déi Abus de procédure
bedriwwen hätten, wéi den Här
Henckes géif soen. Dat si Leit,
deene muss gehollef ginn. Dat
sinn och Leit, wou d’Verständnis
dobaussen do ass, fir hinnen ze
hëllefen. Dofir wëll ech mech dee-
ne Virriednerinnen uschléissen,

déi gefrot hunn, dass eng zweet
Regulariséierungsprozedur kom-
me misst. 

Wat déi puer Accords de réadmis-
sion ugeet, mengen ech, dass se
op Drock komm si vun den EU-
Länner. D’EU ass och amgaang
sech als Festung auszebauen.
Ech sinn net esou iwwerzeegt,
dass d’EU an deenen dote Froe
vill méi fortschrëttlech ass, wéi
Lëtzebuerg a säi Justizminister.
Leider geet d’Richtung
tatsächlech dohinner - dat ass
ganz kloer zu Sevilla nom Sommet
gesot ginn -, dass op déi dote
Länner Drock ausgeübt gëtt, fir
esou Accords de réadmission ze
signéieren. Dat ass ganz evident. 

Dat hei ass een Accord, deen een,
wann et einfach nëmmen en tech-
neschen Accord wier, dee gewës-
se Situatioune regelt, am Prinzip
kéint unhuelen, well hie jo op der
Gläichstellung vun deene ver-
schiddene Partner berout. Bei en-
gem Lëtzebuerger, deen a Jugos-
lawien géif ausgewise ginn, misst
Lëtzebuerg sech och verflichten,
deen dann hei opzehuelen. Mä
mir wësse jo alleguerten, dass dat
eng reng formal juristesch Situa-
tioun ass.

Den Hannergrond dovunner ass
deen, deen elo beschriwwe ginn
ass. Duerfir ass et inakzeptabel, fir
esou en Accord ze stëmmen - aus
menger Iwwerzeegung eraus -,
well mer domat géifen zur Regie-
rung soen: Et ass gutt. Maacht
esou weider an där doter schlech-
ter Politik. 

■ M. le Président.- Als lesch-
te Riedner kritt den Här Laurent
Mosar d’Wuert.

■ M. Laurent Mosar (CSV),
rapporteur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, ech hat ei-
gentlech als Rapporteur gemengt,
mir géifen eis haaptsächlech mat
den Accords de réadmission be-
schäftegen. Ech hunn allerdéngs
konstatéiert, datt eng Rei vu Kol-
leeginnen a Kolleege sech hei méi
mat der Problematik vun der
Réckféierung vu Flüchtlingen op-
gehalen huet. Dofir wëll ech am
Numm vu menger Fraktioun och
zu där Problematik Stellung hue-
len, och wa se eigentlech net di-
rekt de Sujet vun den Debatte vun
haut sollt sinn.

Ech wëll eng Rei vun Observa-
tiounen an Iwwerleeungen uféie-
ren. Eng alleréischt, wou ech dem
Kolleeg Urbany vläicht an Erënne-
rung ruffe wëll, datt et an deenen
Accords de réadmission och drëm
geet, Leit zum Beispill Identitéits-
pabeieren ze beschafen, déi wëlle
fräiwëlleg zréckgoen. Et geet also
hei net nëmmen ëm de Retour
forcé vu Leit, mä et geet och
dorëms, datt d’Leit iwwerhaapt
kënnen heemgoen. Dofir hunn ech
dann och Problemer domat, wann
elo verschidde  Riednerinnen a
Riedner hei soen, si kéinten nëm-
me mat gréisste Reserven oder
iwwerhaapt net deenen Accords
de réadmission zoustëmmen.

Ech wëll och dem Här Urbany änt-
werten, datt eng Rei vu Flüchtling-
en aus Länner kommen, wou
d’Autoritéite senger Fakultéit ganz
no stinn, a wann do vläicht méi
eng mënschlech Politik géif ge-
maach ginn, wéi den Här Urbany
dat hei virdru gesot huet, da géi-
fen zumindest aus deene Länner
manner Flüchtlinge kommen.

(Interruption)

Ech wëll dann nach eng Kéier an
Erënnerung ruffen - a verschidde
Virriedner hunn et scho gemaach
-, datt a sech d’Réckféierung vu
Flüchtlinge sech op eng Motioun
baséiert, eng Motioun, déi mat
grousser Majoritéit deemools an
dësem Haus ofgestëmmt ginn
ass.

Ech hu mer d’Méi gemaach, wéi
ech mech fir dës Debatt pre-
paréiert hunn, och e bëssen emol
nozeliesen, wat a sech vun deene
verschiddene Kolleeginnen a Kol-
leegen deemools gesot ginn ass.

Do si Remarken an Observatioune
gemaach ginn iwwer Kritären, déi
net géife wäit genuch goen. Et ass
gefrot ginn, datt sollen
zousätzlech Kritären ageféiert
ginn, mä ech hunn eigentlech bei
kengem vun deene Riedner oder
Riednerinne kënnen noliesen, datt
hien oder si fundamental Proble-
mer hätt am Prinzip mat der Réck-
féierung vu Flüchtlingen. An dat
ass deemools och ganz kloer fest-
gehale ginn. U sech maachen
d’Regierung an den zoustännege
Justizminister weider näischt, wéi
déi Motioun ze exekutéieren an
déi Leit, déi um Enn vun hirer Pro-
zedur sinn, entweder forcéieren
oder wa méiglech fräiwëlleg erëm
an hir Länner zréckféieren. 

Dofir sinn ech dann och e bësse
verwonnert, wann ech elo héieren
- an net nëmmen an dësem Haus,
mä och ausserhalb vun dësem
Haus -, datt do elo grousst Erstau-
ne wär, wa Leit zréckgeféiert ginn.
Hei geet et drëm, datt de Wëlle
vun der Chamber exekutéiert gëtt,
an dofir mengen ech och, datt hei
a sech de Justizminister déi rich-
teg Politik mécht.

Eng zweet Observatioun, déi ech
wollt maachen: Ëm wat geet et bei
der Réckféierung vu Leit, déi sech
illegal an eisem Land befannen?
Do geet et emol fir d’alleréischt -
an de Justizminister gëtt jo och
net midd, fir dat ëmmer erëm ze
ënnersträichen -, ëm de Respekt
vun eise Gesetzer hei zu Lëtze-
buerg an ëm ee ganz wichtegt
Gesetz. Ech sinn ëmmer e bëssen
erstaunt an och enttäuscht, datt a
sech net méi doriwwer geschwat
gëtt, nämlech ëm de Respekt vum
Asyl, Asyl, deen an der Berner
Konventioun vun 1951 festgeluegt
ginn ass.

Ech wëll et och nach eng Kéier
betounen, de politeschen Asyl ass
eng politesch Notioun, an et ass
keng wirtschaftlech Notioun. Dofir,
mengen ech, muss een all Kéiers
erëm hei widderhuelen - an do si
mer jo méi oder wéineger op alle
Bänken eens -, déi allermeeschte
Leit, déi hei bei eis an d’Land
kommen, kommen aus wirtschaft-
lechen Erwägungen. Et muss een
allerdéngs wëssen, datt, wann ee
säi Land aus wirtschaftlechen Er-
wägunge verléisst, well eben d’Si-
tuatioun prekär ass, da gëtt dat
engem kee Recht politeschen
Asyl unzefroen.

Wa mer dee Prinzip net méi hei re-
spektéieren, géif dat jo bedeiten,
datt et an Zukunft géif onméiglech
ginn, déi richteg politesch Verfol-
legt nach hei opzehuelen, well ein-
fach keng materiell Kapassitéite
méi dofir bestinn. Dofir dierf a
kann et och net sinn, datt de poli-
teschen Asyl mëssbraucht gëtt, fir
hei Leit eng nei Heemécht ze
ginn, déi, wéi gesot, aus reng wirt-
schaftlechen Iwwerleeungen an
eist Land kommen.

Eng drëtt Observatioun, déi ech
wollt maachen, dat ass, datt a
sech déi Regularisatiounsproze-
dur, wéi se deemools festgeluegt
ginn ass, a wou se, wéi gesot, vun
der Chamber e grousse Konsens
kritt huet, a sech eng Diskussioun
am Virfeld hat, wou notamment
verschidde Riednerinnen a Ried-
ner der Meenung waren, si géif
net wäit genuch goen, et missten
nach vill méi Leit regulariséiert
ginn. Deemools - an ech ka mech
ganz genau erënneren - huet den
Aarbechtsminister, de François
Biltgen, hei dervir gewarnt, fir
nach méi wäit ze goen a méi Leit
hei ze regulariséieren. Deemools
huet e gesot, den Aarbechtsmaart
géif och a senge Progressiounen,
déi en deemools nach hat, net er-
laben, nach vill méi Flüchtlingen
hei ze integréieren.

Dir Dammen an Dir Hären, wéi
Recht hat deemools den Aar-
bechtsminister François Biltgen,
wann een elo och à la lumière vun

deenen neien Evénementer e bës-
sen d’Situatioun hei kuckt, wou
mer all Dag, leider Gottes, mussen
héieren, datt erëm Leit entlooss
ginn, wou de Chômage all Dag an
d’Luucht geet, och an de Grenz-
gebitter.

Et kann een nëmmen, Här
Bausch, de Minister doranner be-
stätegen, datt deemools, wéi en
déi Regularisatiounsprozedur do
proposéiert huet,…

(Interruption)

■ M. le Président.- Den Här
Bausch wëllt Iech eng Fro stellen,
Här Mosar?

(Assentiment)

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här Mosar, wann dat
esou wär, wéi Dir dat géingt soen,
da froen ech Iech hannendrun:
Hutt Dir schonn nei Kenntnisser,
datt d’Regierung verzicht op d’Im-
migratiounswell, déi se jo ge-
plangt huet, wou se a Pole wëllt
Leit siche goe fir déi Secteuren zu
Lëtzebuerg, wou et manifest ass,
obschonn zu Lëtzebuerg den Em-
ploi vläicht réckleefeg ass, mer
am Ëmkreess vun 300 Kilometer
keng Aarbechtskräfte méi fannen?
Ee Secteur dovunner ass deen,
wou mer muer jo de reglementa-
resche Kader wäerten änneren am
Droit de travail. 

Hutt Dir Kenntnis dovunner, datt
d’Regierung net méi wëllt nei Im-
migratiounswellen op Lëtzebuerg
unzéien? Wann dat stëmmt, wat
sot Der do derzou?

■ M. Laurent Mosar (CSV),
rapporteur.- Här Bausch, ech ka
just soen, datt deemools den zou-
stännegen Aarbechtsminister mat
Recht gesot huet, datt eisen Aar-
bechtsmaart all déi zousätzlech
Leit net kéint verkraften.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Äntwert op meng Fro.

■ M. Laurent Mosar (CSV),
rapporteur.- Ech mengen, datt
haut d’Situatioun sécherlech sech
net an deem Sënn verännert hätt,
datt eisen Aarbechtsmaart méi
Leit kéint verdroen.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Äntwert mer op meng
Fro.

■ M. Laurent Mosar (CSV),
rapporteur.- Dir vermëscht Äppel
mat Biren.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Neen, neen.

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Dir wësst net, wéi den
Aarbechtsmaart funktionéiert.

■ M. Laurent Mosar (CSV),
rapporteur.- Madame Wagener,
ech weess dat mindestens esou
gutt wéi Dir.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Liest d’Avise vu ver-
schiddene Beruffskummeren, zum
Beispill dem Horeca-Secteur, da
kuckt Der emol, wat do gesot gëtt
iwwert den Aarbechtsmaart.

(Interruptions et coups de clo-
che de la Présidence)

■ M. le Président.- Loosst den
Här Mosar schwätzen. Jiddfereen
huet d’Wuert ze froen.

■ M. Laurent Mosar (CSV),
rapporteur.- Här President, ech
wollt och dozou nach eng zweet
Iwwerleeung abréngen. Ech men-
gen, et ass virdru schonn ugeklon-
gen, an do ass all Riedner hei
wahrscheinlech mat mer eens, wéi
wichteg et ass, datt mer och hei
zu enger europäescher Harmo-
niséierung vun den Asylprozedure
kommen. Esou eng europäesch
Harmoniséierung géif et
sécherlech och vill méi einfach
maachen, fir kënnen an Zukunft
déi ganz Problemer, déi sech am
Kontext vum Asyl stellen, ze léi-
sen.

Et kann also dann och net sinn,
wann een esou eng europäesch
Harmoniséierung wëllt hunn an
dofir plädéiert, datt een da selwer
als Land en Alleingang mécht an
do wesentlech méi oppe Kritären
zréckbehält, wéi dat an eisen No-
peschlänner ass. Ech wëll do
nach eng Kéier widderhuelen,
datt, wa mir eis vergläichen, sou
wéi hei d’Asylprozedur fonc-
tionnéiert, wéi se hei gehandhaabt
gëtt - all déi Méiglechkeete sinn,
déi d’Leit hei zur Verfügung ge-
stallt kréien -, mer do wierklech
net méi schlecht do stinn, wéi eis
Nopeschlänner a mer eis par rap-
port zu deenen och net brauchen
ze schummen.

Eng drëtt Iwwerleeung, déi ech
hei och nach eng Kéier wéilt
ubréngen: Wann een déi lescht
Zuelen examinéiert - an de Justiz-
minister wäert sécherlech herno a
senger Interventioun och nach
dorobber zréckkommen - cons-
tatéiert een, datt ee besonnesch
an deenen dräi leschte Méint e
substanziellen Zouwuess vu
Flüchtlingen erëm aus Jugoslawi-
en hat. Ech mengen, och do wär
et e falscht Signal, wann een elo
géif dohinner goen, an iwwert déi
éischt Regulariséierung nach eng
zweet Regulariséierung géif drun-
hänken, wéi dat hei vu verschid-
dene Säite gefrot gëtt.

Eng lescht Iwwerleeung, déi ech
och nach eng Kéier hei wollt uféie-
ren, ass déi vun der Dauer vum
Séjour vun de Flüchtlingen. Ech
mengen, dat ass och ee Punkt,
wou a sech e grousse Konsens an
dësem Haus besteet, fir ze soen,
et ass einfach ongesond, wa Leit
während dräi, véier a méi Joren
hei zu Lëtzebuerg sinn, ier se
Heem ginn. Mir haten och an der
zoustänneger Kommissioun eng
länger Diskussioun doriwwer, wou
den zoustännege Minister eis ge-
sot huet, datt jo do elo eng Rei Leit
méi agestallt ginn, souwuel um Ni-
veau vum Justizministère, wéi
awer och bei de Juridiktiounen,
sou datt ech iwwerzeegt sinn,
datt, zumindest wat den admini-
strativen Deel vun dëse Prozedu-
ren ubetrëfft, et an Zukunft we-
sentlech méi schnell wäert goen a
mer do keng Délaie méi kréie vun
dräi oder véier Joer.

Ech wëll awer - a besonnesch fir
do e bëssen op déi Aussoe vun
der Madame Err anzegoen - ein-
fach nach eng Kéier d’Fro opwer-
fen. Wa mer der Meenung sinn,
déi Prozedure wären ze laang a
mir missten iergendwéi dohinner
kommen, datt déi Leit net méi dräi,
véier Joer missten heibleiwen, ier
se dann endgülteg géife wëssen,
wat elo mat hinne geschitt, da
muss ee sech natierlech d’Fro
stellen, wou ee Plaze kënnt fannen
oder wéi ee kënnt déi Délaien
nach substanziell reduzéieren? An
da muss een natierlech och d’Fro
stellen: Musse mer net och nach
eng Kéier d’Asylprozedur, à la lu-
mière ebe vun deenen Délaien,
frësch iwwerdenken?

Do huet d’Madame Err virdru ge-
schwat vun enger Inaptitude, déi
do géif bestoen. Ech géif d’Mada-
me Err froen: Wou sinn dann déi
Inaptituden, Madame Err? Sidd
Dir zum Beispill der Meenung, datt
den Double degré de juridiction
net dat richtegt Instrument ass?
Ech hu bis elo net kënnen no-
vollzéien, wat Dir dann zum Beis-
pill proposéiert, fir déi Délaie sub-
stanziell erofzesetzen. Ech men-
gen, et muss ee sech et ganz ge-
nau iwwerleeën, op wat fir ee Wee
een do ka goen.

Ech wëll op zwou Propositiounen
agoen, déi a sech net weider hei
an dësem Haus diskutéiert gi sinn,
mä déi een awer vill am Ëmfeld
héiert, besonnesch vun enger Rei
vun ONGen, déi ëmmer erëm mat
dëse Fuerderunge kommen. Déi
eng ass, fir ze soen, et soll een déi
Leit, déi Kanner hunn, déi hei sco-
lariséiert ginn, wéinstens d’Scola-
risatioun vun hire Kanner fäerdeg
maache loossen a se dann zréck-
schécken. Dat ass zum Beispill e
Moyen, dee jo da forcément com-
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portéiert, datt déi Leit nach méi
laang hei sinn. A wa se dann her-
no vläicht siwen oder aacht Joer
hei sinn, mengen ech, gëtt et nach
wesentlech méi schwéier fir si, fir
sech erëm herno an hiren Ur-
sprongslänner ze integréieren.
Dofir, géif ech soen, ass dat
sécherlech keng gutt Proposi-
tioun.

Datselwecht gëllt och fir déi Pro-
zedur vun der Mediatioun, déi ëm-
mer erëm proposéiert gëtt vu ver-
schiddene Kreesser. Wa mir hei
wëllen eng Mediatioun maachen,
comportéiert dat jo och, datt dat
erëm eng Rei vu Méint dauert.
Och do gëtt automatesch d’Durée
vum Séjour dann nach wesentlech
méi laang. Dofir, mengen ech, ass
dat keng einfach Diskussioun, déi
vun der Durée de séjour vun dee-
ne Leit, déi hei sinn. Et muss ee
sech wierklech ganz genau iwwer-
leeën, wat ee mécht.

Perséinlech - an ech menge meng
Fraktioun och – sinn ech der Mee-
nung, datt um aktuellen Asylge-
setz näischt ze änneren ass, datt
dat Gesetz gutt an effikass ass.

Dat gesot, Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, wëll ech
hei nach eng Kéier ganz kloer am
Numm vun der CSV-Fraktioun dem
Justizminister eis voll Ënnerstët-
zung garantéieren. De Justiz-
minister, op eng iwwerluechten
awer och op eng déterminéiert
Aart a Weis, féiert dat aus, wat vun
der Chamber an der Motioun
zréckbehale ginn ass. E mécht dat
an engem äusserst sensibelen
Domän.

Här Minister, mir hu vollt Vertrauen
an Iech an an d’Regierung.

(Interruption)

■ M. le Président.- Jo, Här 
Urbany?

(Interruption)

Dir hutt jo scho geschwat.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Ech hunn nach zwou, dräi
Minutten.

■ M. le Président.- Et ass an
der Rei, Här Urbany.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Ech soen elo eppes, wat
ech hei net wollt soen, well den ei-
gentleche Problem jo deen ass
vun de jugoslawesche Leit, déi hei
bei eis wunnen an déi mer alle-
guerte kennen, a wou eng grouss
Opreegung am Land ass. Mä mir
maache jo och nach Accords de
réadmission mat anere Länner. Mir
maachen zum Beispill Accords de
réadmission mat de baltesche
Länner. 

Et kéint ee sech froen, wat huet
dat hei elo direkt mat der Situa-
tioun zu Lëtzebuerg ze dinn. Zum
Beispill, hunn ech gelies, dass iw-
wert d’baltesch Länner all déi
Flüchtlingen aus Tschetschenien
kommen. Dat heescht, wann en
tschetschenesche Flüchtling, dee
jo awer mat Sécherheet vu sech
ka soen, hie géif ënnert d’Genfer
Flüchtlingskonventioun falen, hei-
hinner op Lëtzebuerg kënnt, da
gëtt en direkt postwendend erëm
zréckgeschéckt. 

■ Une voix.- Dat ass dem Här
Mosar egal.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Jo, dat ass dem Här Mosar
egal.

(Interruption)

Och solle mer en Accord de réad-
mission mat Bulgarien hei stëm-
men. Or, wie kënnt iwwert de bul-
garesche Wee a Westeuropa
eran? Dat sinn zum Beispill ganz
vill Iraker. Dat sinn och ganz vill
Kurden, déi ënnert dem Saddam
Hussein verfollegt ginn, wou jo
esouguer gesot gëtt, et misst,
wéinst där onwürdeger Mënsche-
rechtssituatioun am Irak, ee Krich
gefouert ginn.

Or, wat maache mer hei? Déi Ira-
ker, déi heihinner kommen, wéi

zum Beispill Géigner vum Saddam
Hussein, oder déi Kurden, déi ver-
follegt ginn, déi an hiren nationale
Rechter ageschränkt sinn - iwwre-
gens net nëmme vum Irak, mä och
nach vun der Türkei, wat ë NATO-
Member ass -, déi schécke mer
dann och mat dësen Accords de
réadmission zréck. Dat heescht
ganz kloer, och charakteriséiert
Fäll, déi ënnert d’Genfer Flücht-
lingskonventioun falen, ginn iw-
wert deen heite Wee zréckge-
wisen.

A mir schéngt et, wéi wann iwwer-
haapt déi ganz europäesch Read-
missiounsprozedur géif drop er-
auslafen, fir virun allem deene
Länner, mat deene gutt politesch
zesummegeschafft gëtt, et méig-
lech ze maachen, hir Ressortis-
santen zréckzehuelen, ouni ze
kucken, wéi déi tatsächlech Mën-
scherechtssituatioun an deene
Länner ass. 

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Här Urbany, et ass
grondfalsch, wat Dir sot.

Fir Äert éischt Beispill ze huelen:
Wann een duerch d’baltesch Sta-
ten erakomm ass, onofhängeg do-
vun, wou en hierkomm ass, dann
ass et dat éischt Land, wat dann e
séchert Land ass, an deem Beis-
pill déi baltesch Staten, an da gëtt
deen net an dat Land zréckge-
schéckt, wat säi Pays d’origine
ass a wou e vläicht enger Gefor
ënnerworf ass, mä e gëtt an dat
Land zréckgeschéckt, wat als dat
éischt séchert Land hätt misse
Prozedur maachen. Dat ass e we-
sentlechen Ënnerscheed mat
deem, wat Dir elo grad hei ver-
sicht hutt der Chamber ze er-
klären.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Dat weess ech net,...

(Interruptions)

…ech sinn net Jurist am baltesche
Recht, muss ech soen. An ech
weess net, wat mat deene Leit ge-
schitt.

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- D’baltesch State gi
Member vun der Europäescher
Unioun. Et ass dat, wat d’Fro ass.
Dat ass keng juristesch Fro, dat
ass eng politesch Fro. Wann ee
Member gëtt vun der Europäe-
scher Unioun, dann erfëllt ee ge-
wësse Critèren, a wann déi erfëllt
sinn, da kann een awer sécher
soen, datt een och ee kann an
esou ee Land zréckschécken.
Datt déi dann zoustänneg sinn,
dat gëtt haut um Sommet zu Ko-
penhagen décidéiert.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Jo. Mä aus deenen Drëtt-
länner, wéi zum Beispill Tschet-
schenien oder Russland, kënnen
da Leit zréckgewise ginn, wa se
iwwert déi dote Länner transitéiert
sinn. A wa se iwwert déi dote Län-
ner transitéiert sinn, dann ass ëm-
mer a Fro gestallt, wou déi Länner
se da weiderverfrachten. 

(Interruptions)

■ M. le Président.- Jo, den
Här Urbany mécht elo Schluss.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- D’EU wëllt och en Accord
de réadmission mat China maa-
chen. Ass dann d’Mënscherechts-
situatioun a China esou gutt? Ech
wëll déi Fro hei emol opwerfen.

(Interruptions)

■ M. le Président.- Dir Dam-
men, Dir Hären, d’Wuert huet elo
den Här Justizminister Luc Frie-
den.

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, ech géing
gären déi Accords de réadmission
iwwert déi et...

(Interruptions diverses et coups
de cloche de la Présidence)

Här President, déi Accords de
réadmission iwwert déi et de Moi-
en hei geet, déi muss ee selbst-
verständlech am Kontext vun en-
ger globaler Politik gesinn, Politik,
déi mam Asyl engersäits, an aner-
säits mat der Bekämpfung vun der
illegaler Immigratioun ze doen hu-
et. Dofir géing ech gären e puer
Punkten zu deene Sujeten erläute-
ren. 

D’Asylpolitik vun der Regierung
ass eng, déi villsäiteg ass an déi
ganz sécher net kann op deen
Aspekt vun de gezwongene Re-
touren reduzéiert ginn. Dës Regie-
rung an déi viregt Regierung hunn
ëmmer gesot, datt se dem Kon-
zept vum Asyl, also dem Schutz fir
politesch Verfollegter, eng grouss
Wichtegkeet géingen zoumoos-
sen. 

Déi Konventioun vu Genf, déi jo
hei esou oft zitéiert gëtt, ass 1950
geschriwwe ginn a war ganz kloer
geduecht, datt misst évitéiert
ginn, datt Leit, wéi am zweete
Weltkrich d’Judden, verfollegt
ginn an herno kee Schutz hunn.

Dat bléift fir eis e wichtege Prinzip,
datt wann ee wéinst senger Rass,
senger Relioun, senger polite-
scher Meenung verfollegt gëtt, ee
kënnen an engem anere Land
Schutz kréien.

Mä net jiddfereen ass e politesche
Verfollegten, an dofir muss een
och d’Konsequenzen dovunner
kucken. Dorobber kommen ech
herno zréck.

Eng zweet Observatioun, wëll ech
an deem Kontext hei maachen,
déi dobausse largement net be-
kannt ass, an dofir gëtt déi Fro och
ëmmer erëm gestallt. D’Leit soen
a schreiwen, mä wann Der déi Leit
zréckschéckt, firwat huelt Der se
dann iwwerhaapt op? Firwat loos-
st Der se iwwerhaapt kommen?

Et ass e Grondprinzip vun där
Konventioun, datt jiddfereen, deen
d’Wuert Asyl seet oder deen Asyl
freet, muss am Land opgeholl
ginn, muss an d’Prozedur erage-
looss ginn. Dat gëllt och fir déi, déi
elo nach kommen. Ech gesinn all
Dag Leit, déi mer soen, ma da
loosst déi dach net weider kom-
men. Mir hunn, a kee Land an Eu-
ropa huet eng juristesch Hand-
hab, fir den Asylbewerber, déi
sech de Moien och erëm am Büro
vum Justizministère mellen, ze
soen, se dierften net kommen.

Drëtt Observatioun. Déi Froen hei,
muss ee selbstverständlech an
engem europäesche Kontext ge-
sinn. Alles wat mir hei zu Lëtze-
buerg maachen, do kucke mir
selbstverständlech och, wéi déi
Froen an Europa behandelt ginn.
All Alleingang ass enger Politik
schiedlech, déi versicht an dem
Beräich vun der Immigratioun, am
Beräich vum Asyl op eng iergend-
wéi kontrolléiert Aart a Weis, dat
ze maachen. Dofir ass et richteg,
datt een hei net Weeër geet, déi
anerer och net ginn.

An ech wëll Iech soen, datt mer
dat an der Europäescher Unioun
kucken, an datt mer do - mat ville
Schwieregkeeten - versiche virun-
zekommen. Déi Schwieregkeete si
grouss, mä wat d’Accords de
réadmission ubelaangt, si mer der
Meenung, datt mat enger Rei vun
deene Länner d’Europäesch
Unioun misst Accords de réadmis-
sion maachen, well eben déi een-
zel Memberstaten alleguerte vill
Schwieregkeeten hunn, fir där Ac-
cords de réadmission ze kréien.

Den Här Urbany huet elo grad vu
China geschwat. Et gëtt en eu-
ropäeschen Accord de réadmissi-
on verhandelt mat China, an et
muss een also och gesinn, dass
do net iergendeen onméigleche
lëtzebuergesche Justizminister

ass, deen op eemol op déi Iddi
komm wär, mä dat sinn unanime
Beschlëss vum Conseil vun de Ju-
stiz- an Innenministere vun der Eu-
ropäescher Unioun.

Véiert Observatioun. Ech hu ge-
sot, mir mengen, datt den Asyl e
wichtegt Konzept ass, wat et gëllt
héich ze halen. Grad esou menge
mer, datt wa Leit an enger Krichs-
situatioun sinn, datt een dann eng
moralesch Verflichtung huet, hin-
ne während där Zäit, wou de Kon-
flikt bei hinnen ass, ze hëllefen.
Dat hunn déi successiv Lëtze-
buerger Regierungen och ëmmer
a Jugoslawien gemaach.

Et ass net fir näischt, datt 1999
esou vill Leit aus Jugoslawien hei-
hinner komm sinn. Déi Leit hunn
eis alleguerte gesot, datt wann
dee Konflikt eriwwer wär, a wann
de Milosevic net méi um Pouvoir
wär, da géinge si heem goen. An
dat war och ëmmer den Discours
vun der Lëtzebuerger Regierung,
och vun där viregter, datt an där
Perspektiv deene Leit géing hei zu
Lëtzebuerg, während der Krichs-
situatioun, gehollef ginn. Heiban-
ne sëtzen der, déi an där viregter
Regierung waren an an dëser och
sinn, an déi dat hei net kënne kon-
testéieren.

Asylpolitik muss een och gesinn,
net nëmmen ënnert dem eegene
Bléckwénkel vun der Prozedur a
vun dem Zréckféieren, mä och am
Kontext vun der globaler Politik,
vun der Hëllef vun deene Länner,
deenen et manner gutt geet wéi
eis. Dofir maache mer och eng
Entwécklungspolitik. An déi een-
zeg Äntwert op den ekonomesche
Misär a ville Länner op der Welt
kann net sinn, fir ze soen, dann
dierfen déi Leit alleguerte bei eis
kommen, si froen Asyl, versichen
eng Schaff ze kréien an ze blei-
wen. 

Mir mussen och dat gesinn, wat
mir an de Pays d’origines maa-
chen, de Länner aus deenen
d’Leit hierkommen, wéi Jugoslawi-
en, wou mer bis elo schonn 11 Mil-
liounen Euro engagéiert hunn. Déi
Programmer ginn ënnert der Di-
rektioun vum Kooperatiounsminis-
tère virun. Mä op där anerer Säit
maache mir och Entwécklungshël-
lef - mir hu bei de Budgetsdebat-
ten doriwwer geschwat -, déi sech
wierklech weise léisst, déi ënnert
dem Spëtzepeloton ass vun dee-
nen, déi mat Generositéit deenen
Äermsten op der Welt hëllefen. 

A wann ech an dëser Debatt hei
fäerdeg sinn, dann hunn ech nie-
wendrun eng Réunioun mat der
Ausseministerin vum Niger, wou
mer grad och iwwert d’Koopera-
tioun schwätzen. Mir maache fi-
nanziell Engagementer, och an
deene Länner, wou mer esou Froe
vu Migratioun a Misär an der Welt
wuel net kënne léisen, well dat
brénge mer net fäerdeg, mä op
d’mannst hëllefen déi Situatioun e
bëssen ze verbesseren. Dorobber
ass eis Politik ausgeriicht.

■ M. le Président.- Här Minis-
ter, d’Madame Wagener wëllt Iech
eng Fro stellen.

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Jo, pardon.

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Här Minister, ech hu jo
virdrun erwähnt, datt Lëtzebuerg
an den 80er Jore vietnamesesch
Flüchtlingen opgeholl huet, an an
den 90er Jore bosnesch an ex-ju-
goslawesch Flüchtlingen, a wollt
dofir froen, ob Der der Meenung
sidd, datt dat deemools och net
hätt dierfe geschéien, respektiv,
datt déi Leit hätte missen zréckge-
schéckt ginn, nodeem déi Konflik-
ter an deene Länner ofgeschloss
waren?

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- All Dossier gëtt an en-
ger Asylprozedur natierlech indivi-
duell gekuckt, an déi, déi de Sta-
tut vum Réfugié kritt hunn an där
Zäit, déi ware ganz sécher an där
Situatioun.

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Ech mengen net, datt
d’Bosnier de Statut vu Réfugié kritt
hunn.

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Dir hutt jo elo vum Viet-
nam geschwat. Ech soen awer,
och vun deenen, déi duerno
komm sinn. Wat sech virun där
Zäit situéiert, wou ech net an der
Regierung war, kennen ech net all
d’Détailer. Dir sécher och net. 

Et muss een awer och d’Zuel
berücksichtege vun där mer hei
schwätzen. De Fait, datt mer mat
enger Situatioun konfrontéiert
sinn, wou e puer dausend Leit aus
Jugoslawien komm sinn - Dir hutt
virdru selwer d’Chiffere vun 1998
an 1999 genannt -, an der all
Mount nach weider kommen, stellt
sech fir d’Lëtzebuerger Regierung
eng ganz aner Situatioun. 

Wa mir mat enger Situatioun ze
dinn hätten, wou mer géinge vun
300 Leit schwätzen - ech soen
einfach dee Chiffer -, da kéint een
iwwer villes anescht diskutéieren,
wéi wa mer mat enger Situatioun
ze dinn hunn, wou mer vun e puer
1.000 Demandeurs d’asile
schwätzen, a wou dauernd neier
kommen. 

Am Laf vun dësem Joer si bis elo
885 Leit komm, dovunner de Gros
aus Jugoslawien. De leschte
Mount waren et der 105, dovunner
waren der eppes 70 aus Jugosla-
wien. Wa mer also net kloer Zee-
che setzen, da verstinn déi Leit
natierlech dorënner, datt et dee
beschte Wee ass net beim Aar-
bechtsminister e Permis de travail
unzefroen, mä op Lëtzebuerg ze
goen an Asyl ze froen. Si kommen
an eng Prozedur, versiche méig-
lechst laang dran ze bleiwen a
herno ganz ze bleiwen. An dat ass
d’Problematik, mat där d’Regie-
rung konfrontéiert ass, an net ein-
fach fir ze soen, mä eis mécht et
Spaass déi Leit heem ze
schécken. Et muss een also de
globale Kontext gesinn, sécher
net d’mënschlecht Schicksal vun
deem engen net gesinn, mä eng
Regierung muss niewent dem
Mënscheschicksal vun deem Een-
zelnen och d’Globalpolitik kucken,
an dofir hunn ech och hei méi
grouss ausgeholl, wéi just den Ac-
cord de réadmission ze gesinn als
en Instrument, fir méiglechst
schnell d’Leit kënnen heem ze
schécken.

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Kann ech just ganz
kuerz dorop.agoen?

(Interruptions diverses)

Ech wollt dem Minister just soen,
datt an där doter Logik vun der
Regierung et awer onverständlech
bleift, firwat fir déi Leit, déi 1998
an 1999 op Lëtzebuerg komm
sinn, matten am Kosovo-Krich, déi
Date limite esou gesat ginn ass, fir
datt déi Leit net konnten ënnert
d’Regulariséierung falen. Da wär
Är Argumentatioun vläicht méi ein-
fach nozevollzéien. 

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Deemools war eent
vun den Haaptargumenter, och
hei am Parlament, datt mer déi
solle regulariséieren. Et ass ebe
just guer net am Ufank vun den
Demandeurs d’asile geschwat
ginn, mä déi ganz Prozedur ass
ugaangen, wéi gesot ginn ass, hei
si Leit, déi wunnen zënter zéng
Joer zu Lëtzebuerg an déi si Sans-
papiers. Dat ware Leit, déi illegal
zu Lëtzebuerg gewunnt hunn,
schonn eng Zäit hei zu Lëtze-
buerg geschafft hunn. Dunn ass
gesot ginn, mir mussen eng Kéier
dee Problem léisen, an wa Leit
esouvill Joren hei waren, da ginn
déi regulariséiert. Dat war den
Ufank vun deene Petitiounen, déi
zirkuléiert sinn, an dunn ass herno
gesot ginn, bon, dann huele mer
déi, déi grad esou an där Situa-
tioun sinn, grad esou laang
schonn hei sinn an Demandeurs
d’asile si mat an déi Prozedur
eran. 
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Mä dat ass netde Wee op deen
dës Regierung op jidder Fall wëllt
goen, fir elo ëmmer erëm ze soen,
ma elo waarde mer erëm dräi Jo-
er, an da regulariséiere mer erëm.
Dat hunn déi zoustänneg Ministe-
ren hei öfters gesot. Dat ass also
d’Positioun vun der Regierung iw-
wert déi Prozedur, an dat bréngt
mech zu deem Punkt op dëser
Plaz, fir ee Wuert dozou ze soen. 

Déi Prozedur ass sécher laang,
mä dat ass awer och bei wäitem
net nëmmen d’Schold vun der Re-
gierung. Dat ass och zu engem
ganz groussen Deel d’Schold,
wann een do vu Schold ka
schwätzen, vun deene Leit selwer,
well niewent dem Fait, datt effektiv
wéi déi Dossiere komm sinn, hate
mer déi gréisste Schwieregkee-
ten, déi Dossieren an enger
schneller Zäit ze beaarbechten,
well déi gi jo seriö beaarbecht. Et
ass jo net, datt mir einfach soen,
all Dossier, dee vun engem Jugos-
law erakënnt, dee kucke mir guer
net. Déi Leit hu Recht op eng Au-
ditioun. Déi gi gehéiert. Den Dos-
sier gëtt beschriwwen. Déi Beam-
te maachen eng schwiereg mä
gutt Aarbecht, an déi mussen déi
Dossieren also seriö kucken. 

Mä duerno, a contrairement zu
deem, wat de Gros vun deene Leit
gesot huet, datt se souwisou géin-
gen nom Kosovo-Konflikt heem-
goen, hu se zu engem ganz
groussen Deel déi Décisiounen,
déi a mengem Numm geholl gi
sinn an der Asylprozedur, virum
Geriicht ugefecht. Si hunn also al-
les gemaach, wat och hiert legi-
timt Recht ass, well d’Gesetz ge-
säit eng Geriichtsprozedur vir, fir
déi Prozedur an d’Längt ze zéien.
Do kënnt also niewent der Audi-
tioun an der Décisioun vum Minis-
tère vun der Justiz, eng Geriichts-
prozedur, wou ganz oft d’Affeko-
ten dann och erëm Refixatioune
froen. Et kënnt dertëschent nach
zu engem Recours gracieux. Bal
jidderee mécht e Recours gra-
cieux géint seng Décisioun. Dat
dauert dann och erëm eng dräi,
véier Méint. Da kënnt et zum
éischte Prozess. De Gros, 99%,
vun deene Prozesser gi verluer. Se
ginn oft confirméiert, mä d’Argu-
ment gëtt gebraucht, da kënne se
nach esou vill méi laang bleiwen,
well dee Recours ass suspensiv.
Dat heescht, esoulaang de Re-
cours um Lafen ass, kann ee keen
heemschécken. 

Wann een dat also alles weess, da
kann een awer net herno soen,
gesitt Der, elo huet déi Prozedur
dräi Joer gedauert, elo kënnt Der
awer kee méi heemschécken. Do
hätt ech gären, datt d’Chamber
géing soen, da schafe mer de Re-
cours suspensif of, oder mir scha-
fen en zweete Recours of. Ech hat
iwwregens am Numm vun där vi-
regter Regierung eng Kéier esou
ee Projet de loi gemaach. Wann
ech mech gutt kann erënneren,
war dee beim Statsrot no enger
Opposition formelle hänke bliw-
wen. 

Ech plädéieren haut net onbe-
déngt dofir, fir déi Prozedur op
deem dote Punkt ze änneren, mä
et muss ee just wëssen, datt wann
een zwou Geriichtsprozeduren
huet, wann een e Recours gra-
cieux huet, dann dauert et laang. 

Um Niveau vum Ministère de la
Justice hu mer versicht déi Proze-
duren ze verkierzen. An ech kann
Iech zum Beispill soen, vun dee-
nen 800 Dossieren, déi dëst Joer
nei erakomm sinn, sinn der bei eis
schonn eng 350 fäerdeg, definitiv
bei eis um Niveau vum Ministère
de la Justice ofgeschloss. Et muss
een natierlech och wëssen, an dat
kënnt zréck op dat, wat ech der
Madame Err virdru geäntwert
hunn a menger kuerzer Zwë-
scheninterventioun, de Gros vun
deenen Dossieren, déi elo era-
kommen, ass relativ liicht ze
traitéieren, well mir fannen an dee-
nen Dossieren, op d’mannst ass et
dat, wat d’Beamte mir rapportéie-
ren, absolut keen Element méi vu
politescher Verfolgung. Well wann
een haut aus Jugoslawien kënnt,

dann ass dat awer e Land, wat
amgaang ass zu enger Demokra-
tie ze ginn. Do ware Wahlen, do
waren iwwregens Lëtzebuerger
Wahlobservateuren dobäi. Diskus-
sioune lafen, fir et an de Conseil
de l’Europe eran ze huelen. Dofir
muss een awer och gesinn, datt
dat net e Land ass, wou ee kann
deeselwechte Moment soen, wou
mer diskutéieren, ob se an de
Conseil de l’Europe kommen, datt
dat e Land wär, wou d’Leit géinge
politesch verfollegt ginn. E bësse
Kohärenz am politeschen Dis-
cours muss een och hunn. 

An ech kommen dann zu de Re-
touren. Do géing ech gären zwou
Saache soen: En Element iwwert
d’Noutwendegkeet vun de Retou-
ren an en Element iwwert
d’Manéier vun de Retouren. Ech si
frou, datt eng Rei vun den Inter-
venanten de Moien d’gréngt Buch
vun der Europäescher Kommis-
sioun iwwert d’Retouren zitéiert
hunn. Dat ass positiv, well dat be-
weist, datt se och gesinn hunn,
dat d’Europäesch Kommissioun,
de Kommissär Vitorino, iwwregens
e sozialistesche Politiker, grad
esou wéi eestëmmeg déi 15 Ju-
stiz- an Innenministeren an Euro-
pa der Meenung sinn, datt de Re-
tour en indispensabelt Instrument
ass, wann ee wëllt d’Asylprozedur
respektéieren, wann ee wëllt, datt
d’Immigratioun a kontrolléierte
Bunne leeft. Dir hutt zitéiert aus
dem Livre vert, ech zitéieren Iech
och aus dem Livre vert, well deen
hunn ech net geschriwwen:

„Une politique efficace pour le re-
tour des personnes qui ont été dé-
boutées de leur demande de pro-
tection internationale est indis-
pensable“, ech ënnersträichen in-
dispensable, „pour sauvegarder
l’intégrité d’un régime d’asile com-
mun et de la procédure d’asile
commune. Lorsqu’une personne,
qui sollicite une protection, a
bénéficié d’une procédure équita-
ble et de qualité, cette personne
doit quitter le territoire et regagner
son pays d’origine.“ Dat gëllt fir
den Asyl, an dat gëllt och fir déi,
déi illegal an d’Land kommen, ou-
ni datt se Asyl gefrot hunn.

Och do ass et fir d’Lëtzebuerger
Regierung kloer, datt déi Leit net
dierfen zu Lëtzebuerg bleiwen.
Mënschlech sinn, chrëschtlech
sinn, solidaresch sinn - an dat
soen ech all deenen heibannen,
déi wëlle Lektiounen iwwert dat
Kapitel ginn, an et muss een net
mat mir d’accord sinn - dat
heescht net automatesch, datt
jiddfereen, deen heihinner kënnt
ënner iergendwelchem Pretext
kann hei bleiwen. Dat alles an een
Dëppe geheien ass net richteg.

(Interruptions diverses)

Et muss ee solidaresch si mat
deene Leit, mä déi Solidaritéit ka
sech a verschiddene Formen aus-
drécken. Entwécklungshëllef, Ac-
cords de coopération, sinn zum
Beispill ee Wee, fir dat ze maa-
chen.

D’Aarbecht, den Accès zum Mar-
ché du travail, kann net d’Argu-
ment sinn, fir d’Prozedur vun de
Permis de travail ze contournéie-
ren. Et ass zwar net mäin Domän,
mä ech schwätze jo hei am Numm
vun der ganzer Regierung, an do-
fir och vum Kolleeg François Bilt-
gen, deen ëmmer erëm villen aar-
me Leit op der Welt, déi gären e
Permis de travail zu Lëtzebuerg
hätten, an déi aus engem Drëttstat
kommen, also engem net EU-Stat
kommen, dee refuséiert. Wa sech
iwwerall erëmschwätzt, datt et en
einfache Wee ass, net beim Aar-
bechtsminister e Permis de travail
unzefroen, mä einfach heihinner
ze kommen, Asyl ze froen, da
schaffen ze goen an ze soen: „Elo
kënne mer awer bleiwen“, da kën-
ne mer d’Prozedur vum Permis de
travail an d’Prioritéit fir d’Ressor-
tissantë vun der Europäescher
Unioun ofschafen. Dat ass dee
Wee op dee kee Land an Europa
geet, an och net dee Wee op deen
d’Lëtzebuerger Regierung wäert
goen.

(Interruptions diverses)

D’Retoure ginn och vun deenen
anere Länner aus. Och Länner, an
deenen aner Parteien an der Re-
gierung sinn a wou ech net als Ju-
stizminister täteg sinn, schécke
Leit zréck. Ech komme mir jo hei-
ansdo vir, wann ech dat liesen,
wéi wann d’Lëtzebuerger Regie-
rung géing eng Politik maachen,
déi néirens soss géing gemaach
ginn. Ech mengen net, datt
Chrëschtdemokraten an der bel-
scher Regierung sinn. Ech men-
gen net, datt Chrëschtdemokraten
an der däitscher Regierung sinn.

(Interruption)

Ech mengen, do wären notam-
ment zum Beispill Grénger dran,
wéi Dir et mir hei richteg rap-
peléiert.

(Interruption)

Ech soen dat jo net als e Repro-
che. Ech soe just, datt déi Länner,
déi Parteien, well se an der Ver-
antwortung sinn, och d’Leit zréck-
schécken.

Dir hutt vläicht gelies, datt an dem
Afghanistan elo Militärfligeren aus
den Nopeschlänner zréck geflu
sinn an dat eng vun den Déci-
sioune vum leschte Conseil vun
de Justiz- an Innenministere war,
fir Retours groupés ze maache
vun ofgewisenen Asylbewerber an
den Afghanistan. Lëtzebuerg war
do net implizéiert, well mer aus
där Regioun wéineg Demandeurs
d’asile hunn. Mä, elo schonn zu
dësem Moment sinn der zréckge-
schéckt ginn. Déi aner Länner
hunn an de Kosovo Leit zréckge-
schéckt zu engem Moment, wou
d’Lëtzebuerger Regierung nach
keng zréckgeschéckt hat.

Ech soen dat just, well ech gäre
jiddfereen dozou invitéieren, deen
e kritesche Bléck op eis Politik
werft, wann ech glift och Zeitunge
vun den Nopeschlänner ze liesen
an dann eis Politik par rapport zu
deene Politiken ze jugéieren. Da
muss een nach net mat eis d’ac-
cord sinn, well an der Demokratie
kann nun emol jiddfereen, Gott sei
Dank, seng fräi Meenung hunn.
Ech hätt just gären, dass ee seng
Jugementer géing à la lumière vun
deem kucken, wat déi europäesch
Politik ass, wat eng Politik ass, déi
verantwortungsvoll an deem dote
Kontext soll sinn.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här Minister, ech ginn
Iech Recht. Par rapport zu deem,
wat den Oppositiounspolitiker vun
der CDU, de Roland Koch, an
Däitschland zum Beschte gëtt be-
treffend d’Asylpolitik, ass effektiv
d’Lëtzebuerger Regierung méi wéi
human. Dat ass richteg.

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Och den Här Koch ass
net an der Regierung zu Berlin, an
ech jugéieren...

(Interruptions)

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Dir zitéiert eis jo hei déi
auslännesch Politiken.

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Neen, ech kucken, wat
auslännesch Regierunge maa-
chen. Dat ass dat, wat fir mech
ausschlaggebend ass.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Den Här Koch ass an
der Regierung. Hie sëtzt an Hes-
sen an der Regierung.

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

■ M. le Président.- Loosst de
Minister schwätzen. Mir hunn hei
mat der Lëtzebuerger Regierung
ze dinn an net mat der däitscher.

■ Une voix.- Dat ass richteg.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Do-
mat hu mer genuch ze dinn.

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Dat ass och Är Auf-
gab, Här Fayot.

(Interruption et hilarité)

Ech kommen dann zu der Manéier
vun de Retouren, déi jo och hei zu
enger Diskussioun gefouert huet.
Ech wëll hei nach eng Kéier soen,
datt mir alles gemaach hunn an
deene vergaangene Joren, fir datt
Retours forcés kënnen évitéiert
ginn. Et ass net esou, wéi wann
déi Leit géingen op eemol enges
Dags entdecken, datt se missten
heemgoen.

Éischtens hu se ëmmer gesot - an
der Zwëschenzäit soen se dat
zwar net méi -, datt se nom Krich
géingen heemgoen. Zweetens gi
se um Enn vun der Prozedur vun
de Beamten aus dem Justizminis-
tère geruff a kréien erkläert, datt
se hire Prozess verluer hunn - hi-
ren Affekot huet hinnen dat
héchstwahrscheinlech och gesot,
hien hätt dat hinnen op d’mannst
misste soen -, an datt se sech op-
grond dovunner elo an enger irre-
gulärer, illegaler Situatioun zu Lët-
zebuerg befannen. Si ginn dann
invitéiert, fräiwëlleg d’Land ze ver-
loossen.

Mir hunn am Summer och nach
eng Kéier, well ëmmer erëm gesot
ginn ass déi Leit géingen awer
wierklech guer net wëssen, datt se
missten heemgoen, en Informa-
tiounsbréif geschriwwen, wou mer
hinnen dat matgedeelt hunn, e
Bréif, dee jo an der Öffentlechkeet
vill kritiséiert a kommentéiert ginn
ass. Ech mengen nach ëmmer,
datt dee Bréif en Element war, fir
datt herno wierklech kee kéint
soen, hie géing dat net wëssen.
Dee Bréif hat keen anert Objectif,
an dee Bréif war och parfaitement
an der Rei. Wann déi Leit awer
soen, duerch hir Aussoen an
duerch hir Handlungen, datt si net
wéilte goen, an datt si net géinge
goe bis d’Police se géing siche
kommen, jo, Dir Dammen an Dir
Hären, da froen ech Iech awer,
wat een dann als Regierung kann
aneschters maachen. Wann een
net wëllt op de Wee goen, wéi hei
notamment déi gréng Fraktioun
proposéiert huet, an net wëllt aus
deene Grënn, déi ech virdrun er-
kläert hunn, déi Leit hei halen,
dann huet eng Regierung keen
anere Choix méi, da muss se esou
virgoen.

Et ginn och Leit fräiwëlleg heem,
just do steet net ëmmer d’Televi-
siounskamera derniewent, mä de
Gros vun deene Leit huet gesot, si
wéilten net fräiwëlleg goen. An
aus deene Grënn, déi ech Iech
virdrun erkläert hunn an aus Fair-
ness vis-à-vis vun all deenen ane-
ren, deenen et op der Welt
schlecht geet, an aus Fairness
vis-à-vis vun all deenen, déi
vläicht politeschen Asyl wierklech
brauchen, muss d’Regierung viru-
fueren, an déi Leit froen heemze-
goen. Gi se net fräiwëlleg, da gi se
gezwongen.

Ech akzeptéieren net, datt da Ver-
gläicher gemaach ginn, wann déi
Retours forcés iwwert d’Bühn
bruecht ginn, wéi wann dat ähn-
lech wär, wéi dat, wat am zweete
Weltkrich geschitt ass. Ech hunn
nach de leschte Freideg an en-
gem Tageblatt-Leitartikel eng Ge-
schicht gelies, déi an enger Form
geschriwwen ass, déi fir eis abso-
lut inakzeptabel ass. Do gëtt ge-
schriwwen: „Il est cinq heures du
matin. La police débarque, va
frapper à des portes. Il fait encore
nuit et c’est l’inconnu. Chez les
nazis on qualifiait ceci de rafler.
L’humanité n’a guère progressé
semble-t-il.“ Mais c’est faux! Et
ass e groussen Ënnerscheed, ob
am zweete Weltkrich d’Nazie
komm sinn a Leit matgeholl hunn,
ouni datt si et virdru woussten, an
a Konzentratiounslager geféiert
hunn, oder ob een zu Leit seet, déi
um Enn vun enger Prozedur sinn,

déi équitabel ass, Leit, déi Affeko-
ten hunn, déi dräimol geruff an do-
zou invitéiert goufen, fräiwëlleg
heemzegoen. An da soen déi:
Neen, mir ginn net bis d’Police
kënnt. Dir Dammen an Dir Hären,
ech mengen, dat ass awer wier-
klech eppes anescht.

Ech akzeptéiere wierklech net,
datt eis Polizisten, an datt déi, déi
hinnen den Uerder ginn hunn, al-
so d’Membere vun der Regierung
an ech selwer, mat Situatioune
verglach ginn, déi zu deene
schlëmmste Kapitele vun der eu-
ropäescher Geschicht vum lesch-
te Jorhonnert gehéiert hunn. Dat
ass inakzeptabel an dat loossen
ech net esou stoen. Ech wäert dat
ëmmer erëm soen.

An deem Artikel kënnt dann dee
Saz vir - ech hu virdrun dovu ge-
schwat -: „Tout cela, diriez-vous,
pour 1.200 personnes de trop,
qu’on ne veut pas garder!“ Neen,
och dat ass falsch, well ech hunn
Iech virdrun erkläert: Et geet hei
net ëm eng kleng limitéiert Zuel, et
geet ëm dausende vu Leit an et
kommen der all Mount honnert
erëm dobäi. Et muss een dat an
deem globale Kontext gesinn. Wa
mer déi eng hei halen, musse mer
och déi nächst hei halen. Et geet
do schonn ëm 3.500 Leit plus déi
800, déi schonn erëm dëst Joer
komm sinn. Et ass also visible-
ment eng aner Situatioun, wéi déi,
déi hei beschriwwe gëtt.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ Mme Lydie Err (LSAP).- Mir
kënnen net endlos virufueren
d’Leit wëllen hei ze halen, wa se
déboutéiert sinn. Dat ass eng
Saach. Ech mengen, fir all déi
Leit, déi ausserhalb vum Krich hei-
hinner komm sinn, ass dat e Prin-
zip, deen iergendwann Uwendung
fënnt. Mä géif et net gutt Ursaache
ginn, fir bei deene Leit, déi elo
scho jorelaang hei sinn, well eis
Prozedur esou laang gedauert
huet - wat si vläicht arrangéiert
huet, oder net -, wat hinnen eng
Méiglechkeet ginn huet sech ze
integréieren, a just bei deenen,
eng Ausnahm ze maachen?

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Ech mengen, datt
d’Äntwert dorobber an der Regu-
larisatiounsprozedur ginn ass,
wou d’Regierung gesot hat, datt
dat eng Procédure unique wär.
Zweetens, wa mer dat elo hei
erëm maachen, da versichen na-
tierlech déi nächst och erëm, fir
méiglechst laang déi Prozeduren
daueren ze loossen, fir erëm an
déi nämlecht Situatioun ze kom-
men, well ech soen Iech, souguer
bei deenen, déi mer elo dëst Joer
schonn direkt déboutéiert hunn,
war dat dat éischt, wat de Gros
vun hinnen erëm gesot huet: A mir
ginn net heem! Et gëtt der och
ëmmer, déi fräiwëlleg ginn, ech
wëll dat ausdrécklech soen.

Ech hu mat deenen anere Kollee-
gen an Europa geschwat an iw-
werall hu se deen nämlechte Pro-
blem. De Retour ass dee gréisste
Problem um Enn vun all deene
Prozeduren an alle Länner vun der
Europäescher Unioun. D’Retour-
politik ass iwwerall mat gréisste
Schwieregkeete verbonnen. Et
ass dofir, wou mer um leschte
Conseil vun de Justiz- an Innenmi-
nisteren d’Kommissioun gefrot
hunn, net beim Livre vert opzeha-
len, mä souguer gemeinsam Stan-
darden erauszeginn, net a Form
vun enger Direktiv, mä Richtlinne
wéi mer dat maache sollen, well
d’Justiz- oder d’Innenministeren
an Europa - an deene meeschte
Länner sinn et d’Innenministeren -
mat där nämlechter Situatioun
konfrontéiert sinn.

D’Froe vun der Rétentioun hu mer
hei guer net ugeschwat. Firwat
kommen déi Polizisten notamment
moies fréi? Ma well déi Leit soss
am Dag net ze fanne sinn. Dat
muss een erklären. Dat muss ee
wëssen. Aner Länner setzen déi
Leit zwee bis dräi Deeg virdrun op
eng fest Plaz, dat heescht am
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däitsche Langage Abschiebehaft.
Dat hu mir bis elo net gemaach.
Wann et sech awer erausstellt,
datt d’Polizei ni méi ee virfënnt, da
musse mer och iwwer esou Weeër
diskutéieren. Mir hunn déi ëmmer
versicht bis elo ze évitéieren, mä
et muss een awer och ëmmer ge-
sinn, firwat esou Situatiounen oder
firwat gewësse Weeër musse
gaange gi vun der Police, déi hei
eng schwiereg Aarbecht mécht.
D’Police huet déi Aarbecht bis elo,
oft am Ënnerscheed mat anere
Länner, op eng aussergewéinlech
professionell Aart a Weis ge-
maach, fir déi d’Regierung der
Lëtzebuerger Police dankbar ass,
wëssend d’Schwieregkeeten, déi
dat doten all Kéiers mat sech
bréngt.

Déi Retouren, déi mir maachen,
sinn net géint d’Mënscherechter
weder am Prinzip nach an der
Manéier, well mer ganz gutt op-
passen a wéi ee Land mer d’Leit
zréckschécken. Mir kucke schonn
d’generell Situatioun vum Pays
d’origine, nodeem mer schonn déi
individuell selbstverständlech ge-
kuckt hunn, souwuel am Kader
vun der Asylprozedur, wéi och ob
net en extrae Grond, wéi zum
Beispill eng ganz schwéier Krank-
heet, besteet, well fir déi Fäll hu
mer eng Prozedur. An deem Fall gi
mer nämlech eng Autorisation
pour raison humanitaire. Ech hu
keng genee Chifferen dovunner
hei. Ech reechen déi awer gären
der Kommissioun no. Et ass regel-
méisseg, mä net heefeg, dat soen
ech awer och, datt mer Autorisa-
tiounen aus humanitäre Grënn,
zum Beispill bei ganz schwéiere
Krankheeten, ginn.

Retours forcés wäerten et och an
Zukunft ginn. Si hunn en Effet an
deem Sënn elo schonn, datt déi
konsequent Haltung, déi mer an
deene leschte Wochen haten, mat
sech bruecht huet, datt sech elo
eng 200 Leit gemellt hunn, déi vir-
drun net wollte fräiwëlleg goen, fir
elo wëlle fräiwëlleg ze goen, well
mir hinnen ëmmer erëm erklären
direkt an indirekt, datt et net dee
beschte Wee ass, fir de Retour
forcé ze maachen. Esou datt Dir
och gesitt, datt eng Rei vun hin-
nen op de Wee vum Retour volon-
taire ginn. Nach musse mir dann
all Kéiers d’Pabeieren ufroen. Dat
dauert nun emol ganz laang, well
all eenzelnen Dossier dohanne
muss gekuckt ginn. Déi Autorisa-
tioune kréie mer lues. Dofir hëlle-
fen eben déi Accords de réadmis-
sion, fir datt mer se an Zukunft hof-
fentlech op eng méi strukturéiert a
méi schnell Aart a Weis kréien.

Et wäerten och do, Dir Dammen
an Dir Hären, Retours forcés ginn,
wou sech illegal Immigratioun zu
Lëtzebuerg opbaut. Et gëtt mer
signaléiert, datt d’Zuel vun deene
illegal hei ophalende Leit aus Bul-
garien an deene leschte Méint
zougeholl huet. Et ass fir mech a
fir d’Lëtzebuerger Regierung ganz

kloer, datt, wann déi Leit hei enger
Aktivitéit noginn, wat se net dierfe
maachen, well se nëmme kënnen
als Tourist hei sinn, d’Lëtzebuer-
ger Regierung déi diesbezüglech
noutwenneg Moossnamen an
d’Weeër leede wäert. Mir kënnen
net zouloossen, datt onofhängeg
vum Asyl illegal Immigratioun
kënnt. Dat ass zu Lëtzebuerg
d’nämlecht wéi an der Belsch an
an Holland.

Ech hunn där Deeg an enger
hollännescher Zeitung gelies, datt
d’hollännesch Regierung elo am
November 115 illegal Bulgare mat
engem Charterflug heemgeféiert
huet. Ech soen dat erëm eng
Kéier, well ech Iech invitéieren an
där dote Problematik, wéi iwwre-
gens och wéinst anere Sujeten,
auslännesch Zeitungen ze liesen -
ech weess, datt der vill vun Iech
dat maachen -, an datt een dann à
la lumière vun deem, wat do ge-
schitt, d’Politik hei zu Lëtzebuerg
jugéiert.

Här President, ech gesinn, datt
d’Zäit ofgelaf ass. Ech wëll duerfir
net méi op all déi aner Aspekter
agoen. Ech mengen, datt déi Ac-
cords de réadmission, déi Dir haut
de Moien hei zum Vote virleien
hutt, am Intérêt vun enger gere-
gelter Politik am Beräich vum Asyl
a vun der Immigratioun sinn.

Dat huet näischt domat ze doen,
datt hei een ass, deen nëmme
wëllt d’Gesetz uwennen. Ech soen
zwar nach eng Kéier: Ech fannen
et extraordinär, datt et gutt kléngt,
wann ee seet, et soll een net ëm-
mer d’Gesetz uwennen, mä ech
soen zu Iech,…

(Interruption)

..., datt souguer wa kee Gesetz do
wier, datt ech mengen, datt et
wéinst der Cohésion sociale, dem
Zesummeliewen tëschent villen
Nationalitéiten am Land, net gutt
ass, an et där gudder Integratioun
vun den Auslänner zu Lëtzebuerg
net dienlech ass, wann et niewent
deenen, déi legal komm sinn, déi
legal hei eng Schaff hunn, sech
kënnen der hei installéieren, déi
weder als politesch Verfollegter de
Statut vum Flüchtling kréien, nach
legal an d’Land komm sinn, an
awer um Aarbechtsmaart hir Plaz
fannen. Da setze mer d’Sozial-
kohäsioun op d’Spill. An dat ass
net dat, wat d’Lëtzebuerger Re-
gierung wëllt maachen.

Mënschlech a solidaresch sinn -
ech soen et nach eng Kéier -
heescht net, datt jiddfereen, deen
op Lëtzebuerg kënnt, einfach hei
ka bleiwen. Asyl kann net d’En-
tréesdier ginn, fir an eist Land ze
kommen, fir jiddfereen, deen aus
engem Drëttstat wëllt aus ekono-
meschen oder anere Grënn no Eu-
ropa kommen. D’Lëtzebuerger
Regierung wäert un hirer Haltung
festhalen. D’Lëtzebuerger Regie-
rung ass bereet mat all Mënsch
doriwwer ze schwätzen. Mir brau-
chen dofir keng Médiateuren, fir

tëschent eis an engem aneren ze
schwätzen. Eist Land ass net esou
grouss.

Ech féiere vill Gespréicher mat vil-
le Leit. Ech ruffen net all Kéiers
d’Press, fir eng Foto ze maachen.
Ech kann dat awer maachen,
wann Der mengt, et wäre keng
Gespréicher. Ech sinn och bereet
am Januar erëm eng Kéier all
d’ONGen, déi an deem Beräich
täteg sinn, ze emfänken, fir hinnen
dat, wat ech hei gesot hunn aus-
zeleeën a mat hinnen ze diskutéie-
ren. Ech si bereet, an déi zoustän-
neg Parlamentskommissiounen ze
kommen, mä mat der konsequen-
ter Haltung wäert d’Regierung
virufueren.

Ech soen awer zugläich hei, well
ech déi Fro gestallt kritt hunn, datt
an deenen nächste 14 Deeg bis
un d’Enn vun dësem Joer kee ge-
zwongene Retour virgesinn ass, fir
déi Froen ze beäntwerten, déi am
Kontext vun der friddlecher Zäit
vum Enn vum Mount Dezember
gestallt gi sinn. Ech soen Iech
merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Den Här
Henckes freet d’Wuert après
ministre.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här Minister, ech hat Iech
eng kleng Fro gestallt, wou ech
frou wier, wann Der mer dorop
kéint äntwerten. Et ass scho mat-
gedeelt ginn oder zu Ouere
komm, datt verschidde Réfugiéen,
déi e Retour volontaire gemaach
hunn an déi, déi Prime da krute
vun 600.000 Frang, mengen ech,
ass et, kuerz Zäit drop erëm an
d’Land komm sinn. Ech wollt
froen, ob Dir dovunner Kenntnis
hutt - den Här Biltgen hat esou ep-
pes ugedeit - an ob do vläicht
d’Regierung wëlles huet ze
reagéieren? Wa jo: Wéi?

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Dir hutt selwer an Ärer
Interventioun virdru vun esou en-
gem Fall geschwat. Ech mengen,
dat war och dee Fall vun deem
den Här Biltgen hei geschwat
huet.

Dee Risiko ass selbstverständlech
net ausgeschloss, mä dee Mo-
ment gëllt dat, wat mer bei deenen
aneren och gesot hunn: Een, dee
schonn eng Kéier an enger Proze-
dur war, kann net eng zweete
Kéier an eng Prozedur kommen.
Dee muss dann nach eng Kéier
heemgeféiert ginn. Et si mir aller-
déngs net a grousser Zuel där Fäll
bekannt. Ech ka mech nëmmen
op dat beruffen, wat Dir selwer vir-
drun do gesot hutt a wat, mengen
ech, de Kolleeg Biltgen hei
schonn eng Kéier zitéiert hat.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss a mir
kommen zur Lecture vum Article
unique vum Projet de loi 5008 a
stëmmen doriwwer of.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

Den Article unique ass gelies an
ugeholl.

Mir stëmmen elo iwwert dee virlei-
ende Gesetzesprojet of.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi fir de Projet sinn, stëmme mat
Jo, déi dogéint si mat Neen oder
enthale sech.

De Projet de loi ass ugeholl mat 53
Jo- a 6 Nee-Stëmmen. 

Ont voté oui: MM. Willy Bourg (par
M. Ady Jung), Lucien Clement,
Marcel Glesener, Jean-Marie
Halsdorf, Norbert Haupert, Ady
Jung, Nico Loes, Paul-Henri Mey-
ers, Mme Marie-Josée Meyers-
Frank, M. Laurent Mosar, Mme

Ferny Nicklaus-Faber, MM. Patrick
Santer, Marco Schank, Jean
Spautz, Mme Nelly Stein, MM. Ni-
colas Strotz (par Mme Nelly Stein),
Fred Sunnen, Lucien Weiler et
Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jean-
not Belling, Xavier Bettel, Niki Bet-
tendorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas, Paul
Helminger, Alexandre Krieps,
Claude Meisch, Mme Maggy Na-
gel, MM. Jean-Paul Rippinger,
Marco Schroell, John Schummer
(par M. Jeannot Belling) et Théo
Stendebach;

MM. Jean Asselborn, Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres (par
M. Ben Fayot), M. Mars Di Bartolo-
meo, Mme Lydie Err, MM. Ben
Fayot, Jeannot Krecké, Lucien
Lux, Mme Lydia Mutsch, MM. Jos
Scheuer, Georges Wohlfart (par
M. Jeannot Krecké) et Marc Za-
nussi (par M. Alex Bodry);

MM. Jean Colombera (par M. Aly
Jaerling), Gast Gibéryen, Fernand
Greisen, Jacques-Yves Henckes,
Aly Jaerling, Jean-Pierre Koepp
(par M. Robert Mehlen) et Robert
Mehlen.

Ont voté non: MM. François
Bausch, Robert Garcia (par M.
Camille Gira), Camille Gira, Jean
Huss et Mme Renée Wagener;

M. Serge Urbany.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Da komme mer zur Lecture vum
Article unique vum Projet de loi
5009 a stëmmen driwwer of.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

Den Article unique ass gelies an
ugeholl.

Mir stëmmen of iwwert de Geset-
zesprojet 5009.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi fir de Projet sinn, stëmme mat
Jo, déi dogéint si mat Neen oder
enthale sech.

De Projet de loi ass ugeholl mat 52
Jo- a 6 Nee-Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Willy Bourg (par
M. Patrick Santer), Lucien Cle-
ment, Marcel Glesener, Jean-Ma-
rie Halsdorf, Norbert Haupert, Ady
Jung, Nico Loes, Paul-Henri Mey-
ers, Mme Marie-Josée Meyers-
Frank, M. Laurent Mosar, Mme
Ferny Nicklaus-Faber, MM. Patrick
Santer, Marco Schank, Jean
Spautz, Mme Nelly Stein, MM. Ni-
colas Strotz (par M. Ady Jung),
Fred Sunnen, Lucien Weiler et
Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jean-
not Belling, Xavier Bettel, Niki Bet-
tendorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas, Paul
Helminger, Alexandre Krieps,
Claude Meisch, Mme Maggy Na-
gel, MM. Jean-Paul Rippinger,
Marco Schroell et Théo Stende-
bach;

MM. Jean Asselborn, Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres (par
M. Ben Fayot), M. Mars Di Bartolo-
meo, Mme Lydie Err, MM. Ben
Fayot, Jeannot Krecké, Lucien
Lux, Mme Lydia Mutsch, MM. Jos
Scheuer, Georges Wohlfart (par
M. Jeannot Krecké) et Marc Za-
nussi (par M. Alex Bodry);

MM. Jean Colombera (par M. Aly
Jaerling), Gast Gibéryen, Fernand
Greisen, Jacques-Yves Henckes,
Aly Jaerling, Jean-Pierre Koepp
(par M. Fernand Greisen) et
Robert Mehlen.
Ont voté non: MM. François
Bausch, Robert Garcia (par M.
Camille Gira), Camille Gira, Jean
Huss et Mme Renée Wagener;
M. Serge Urbany.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Da komme mer zur Lecture vum
Article unique vum Projet de loi
5010 a stëmmen driwwer of.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

Den Article unique ass gelies an
ugeholl.

Mir stëmmen elo of iwwert de Ge-
setzesprojet 5010.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi fir de Projet sinn, stëmme mat
Jo, déi dogéint si mat Neen oder
enthale sech.

De Projet de loi ass ugeholl mat 53
Jo-Stëmmen, enger Nee-Stëmm a
5 Abstentiounen.

Ont voté oui: MM. Willy Bourg (par
M. Ady Jung), Lucien Clement,
Marcel Glesener, Jean-Marie
Halsdorf, Norbert Haupert, Ady
Jung, Nico Loes, Paul-Henri Mey-
ers, Mme Marie-Josée Meyers-
Frank, M. Laurent Mosar, Mme
Ferny Nicklaus-Faber, MM. Patrick
Santer, Marco Schank, Jean
Spautz, Mme Nelly Stein, MM. Ni-
colas Strotz (par Mme Nelly Stein),
Fred Sunnen, Lucien Weiler et
Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jean-
not Belling, Xavier Bettel, Niki Bet-
tendorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas, Paul
Helminger, Alexandre Krieps,
Claude Meisch, Mme Maggy Na-
gel, MM. Jean-Paul Rippinger,
Marco Schroell, John Schummer
(par M. Claude Meisch) et Théo
Stendebach;

MM. Jean Asselborn, Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres (par
M. Ben Fayot), M. Mars Di Bartolo-
meo, Mme Lydie Err, MM. Ben
Fayot, Jeannot Krecké, Lucien
Lux, Mme Lydia Mutsch, MM. Jos
Scheuer, Georges Wohlfart (par
M. Jeannot Krecké) et Marc Za-
nussi (par M. Alex Bodry);

MM. Jean Colombera (par M. Gast
Gibéryen), Gast Gibéryen, Fern-
and Greisen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp (par M. Fernand Greisen)
et Robert Mehlen.

A voté non: M. Serge Urbany.

Se sont abstenus: MM. François
Bausch, Robert Garcia (par M.
Camille Gira), Camille Gira, Jean
Huss et Mme Renée Wagener.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Da komme mer zur Lecture vum
Article unique vum Projet de loi
5011 a stëmmen driwwer of.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

Den Article unique ass gelies an
ugeholl.

Mir stëmmen elo of iwwert de Ge-
setzesprojet 5011.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi fir de Projet sinn, stëmme mat
Jo, déi dogéint si mat Neen oder
enthale sech.

De Projet de loi ass ugeholl mat 52
Jo-Stëmmen, enger Nee-Stëmm a
5 Abstentiounen.

Ont voté oui: MM. Willy Bourg (par
M. Ady Jung), Lucien Clement,
Marcel Glesener, Jean-Marie
Halsdorf, Norbert Haupert, Ady
Jung, Nico Loes, Paul-Henri Mey-
ers, Mme Marie-Josée Meyers-
Frank, M. Laurent Mosar, Mme
Ferny Nicklaus-Faber, MM. Patrick
Santer, Marco Schank, Jean
Spautz, Mme Nelly Stein, MM. Ni-
colas Strotz (par M. Jean-Marie
Halsdorf), Fred Sunnen, Lucien
Weiler et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jean-
not Belling, Xavier Bettel, Niki Bet-
tendorf, Emile Calmes, Mme Agny
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Durdu, MM. Gusty Graas, Paul
Helminger, Alexandre Krieps,
Claude Meisch, Mme Maggy Na-
gel, MM. Jean-Paul Rippinger,
Marco Schroell et Théo Stende-
bach;
MM. Jean Asselborn, Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres (par
M. Ben Fayot), M. Mars Di Bartolo-
meo, Mme Lydie Err, MM. Ben
Fayot, Jeannot Krecké, Lucien
Lux, Mme Lydia Mutsch, MM. Jos
Scheuer, Georges Wohlfart (par
M. Jeannot Krecké) et Marc Za-
nussi (par M. Mars Di Bartolo-
meo);
MM. Jean Colombera (par M.
Robert Mehlen), Gast Gibéryen,
Fernand Greisen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp (par M. Aly Jaerling) et
Robert Mehlen.
A voté non: M. Serge Urbany.
Se sont abstenus: MM. François
Bausch, Robert Garcia (par M.
Camille Gira), Camille Gira, Jean
Huss et Mme Renée Wagener.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Domadder hätte mer déi véier Pro-
jete votéiert.

Motion

Mir hunn elo nach eng Motioun vir-
leien. D’Motioun ass ausgedeelt
ginn. Et huet also jiddfereen den
Text schrëftlech viru sech leien.
D’Madame Renée Wagener freet
nach d’Wuert dozou.

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech wollt
just nach eng Kéier bemierken,
dass mer an där Motioun der Tat-
saach Rechnung droen, dass ëm-
mer méi Leit dobaussen hir Stëm-
men erhiewe géint dës Politik vun
der Regierung. An eisem Invite hu
mer déi Fuerderungen opgegraff,
déi och a verschiddenen Appelen,
notamment an deem, deen elo
nach virun e puer Deeg eraus-
gaangen ass vun enger ganzer
Rei vu Lëtzebuerger Perséinlech-
keeten, gefuerdert goufen.

■ M. le Président.- Den Här
Minister Frieden huet d’Wuert. 

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Här President, d’Zuel
vun de Leit, déi sech zu deem en-
gen oder anere Sujet an zu där en-
ger oder zu där anerer Positioun
äusseren, kann net de Maßstab gi
vun enger Politik, déi mer an ei-
sem Beräich maachen an déi op
gewësse Punkte baséiert. Et ass
op Grond vun alldeem, wou ech
wierklech d’Chamber géing bie-
den, dës Motioun net unzehuelen,
well se an all hiren Aspekter abso-
lut zu enger onrealistescher Politik
géing féieren.

■ Des voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Mir stëm-
men elo of iwwert déi virleiend Mo-
tioun.

Vote

Déi fir d’Motioun sinn, stëmme mat
Jo, déi dergéint si mat Neen oder
si enthale sech. 

D’Motioun ass verworf mat 41
Nee-Stëmmen, 7 Jo-Stëmmen an
11 Abstentiounen.

Ont voté oui: Mme Lydie Err;

MM. François Bausch, Robert
Garcia (par M. Camille Gira), Ca-
mille Gira, Jean Huss et Mme
Renée Wagener;

M. Serge Urbany.

Ont voté non: MM. Willy Bourg
(par M. Patrick Santer), Lucien
Clement, Marcel Glesener, Jean-
Marie Halsdorf, Norbert Haupert,
Ady Jung, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Mme Marie-Josée Mey-
ers-Frank, M. Laurent Mosar, Mme
Ferny Nicklaus-Faber, MM. Patrick
Santer, Marco Schank, Jean
Spautz, Mme Nelly Stein, MM. Ni-
colas Strotz (par Mme Ferny Nick-
laus-Faber), Fred Sunnen, Lucien
Weiler et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jean-
not Belling, Xavier Bettel, Niki Bet-
tendorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas, Paul
Helminger, Alexandre Krieps,
Claude Meisch, Mme Maggy Na-
gel, MM. Jean-Paul Rippinger,
Marco Schroell, John Schummer
(par M. Claude Meisch) et Théo
Stendebach;

MM. Jean Colombera (par M. Aly
Jaerling), Gast Gibéryen, Fernand
Greisen, Jacques-Yves Henckes,
Aly Jaerling, Jean-Pierre Koepp
(par M. Gast Gibéryen) et Robert
Mehlen.

Se sont abstenus: MM. Jean As-
selborn, Alex Bodry, Mme Mady
Delvaux-Stehres (par M. Jean As-
selborn), MM. Mars Di Bartolo-
meo, Ben Fayot, Jeannot Krecké,
Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch,
MM. Jos Scheuer, Georges Wohl-
fart (par M. Jeannot Krecké) et
Marc Zanussi (par M. Mars Di Bar-
tolomeo).

Dir Dammen an Dir Hären, domat
wiere mer um Enn vun eiser Sit-
zung vun haut de Moien ukomm.
Déi nächst Sitzung ass haut de
Mëtteg a fänkt um halwer dräi un.

D’Sitzung ass opghuewen.

(Fin de la séance publique à
12.29 heures)
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Question 1374 (9.11.2001) de
M. Alex Bodry (LSAP) concer-
nant le refus du droit de visite
aux personnes en détention
administrative:

La résolution adoptée par l’Assem-
blée générale du 29 mai 2001 de
l’ASTI fait état du refus du Ministère
de la Justice d’accorder le droit de
visite pour des personnes en dé-
tention administrative.

Il me paraît que ces personnes
mises à disposition du Gouverne-
ment sont dans une situation psy-
chologique bien précaire et le plus
souvent sans contacts au Grand-
Duché. Le suicide de la jeune
congolaise mise à disposition du
Gouvernement il y a plus d’un an
ne souligne-t-il pas cette situation
délicate?

Dès lors je prie M. le Ministre de
m’indiquer si le Ministère compte
maintenir sa politique en la matiè-
re.

Quelles sont les raisons exactes
qui expliquent cette rigueur
concernant les visites autorisées
aux personnes „mises à disposition
du Gouvernement“?

Question 1922 (28.11.2002) de
M. Alex Bodry (LSAP) concer-
nant le droit de visite des per-
sonnes en détention admi-
nistrative:

Ma question du 9 novembre 2001
(N°1374) concernant le refus du
Ministère de la Justice d’autoriser
des membres mandatés par l’ASTI
de visiter des personnes en déten-
tion administrative est restée sans
réponse à ce jour.

Le règlement grand-ducal du 20
septembre 2002 m’amène à reve-
nir sur la problématique. Comme
l’article 4, alinéa 6 précise que le
droit de visite pour le Centre de Sé-
jour provisoire est réglé à l’instar de
celui des prévenus, mais que les
permis de visite sont délivrés par le
Ministère, je saurais gré à M. le Mi-
nistre de bien vouloir m’expliquer
ce refus.

Pour quelles raisons des représen-
tants d’une ONG à caractère hu-
manitaire ne peuvent-ils pas soute-
nir et rendre visite à des personnes
en détresse?

Réponse (9.12.2002) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

L’article 4, point (6) du règlement
grand-ducal du 20 septembre
2002 créant un Centre de Séjour
provisoire pour étrangers en situa-

tion irrégulière prévoit que le droit
de visite est réglé à l’instar de celui
des prévenus, sauf que les permis
de visite sont délivrés par le Mi-
nistre de la Justice.

Le droit de visite des prévenus est
régi par les articles 228 et suivants
du règlement grand-ducal modifié
du 24 mars 1989 concernant l’ad-
ministration et le régime interne
des établissements pénitentiaires.

Comme le fait le juge d’instruction
pour les prévenus, le Ministre de la
Justice statue sur chaque dossier
individuellement en cas de deman-
de de délivrance d’un permis de vi-
site à une personne retenue sur
base de l’article 15 de la loi modi-
fiée du 28 mars 1972 concernant
l’entrée et le séjour des étrangers.

Question 1418 (28.11.2001) de
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP)
concernant l’évolution du
nombre de faillites:

Le nombre des faillites atteindra en
2001 un nouveau chiffre record.
Déjà à l’heure actuelle quelque
1400 salariés sont concernés par
ces faillites.

J’aimerais dès lors savoir de MM.
les Ministres, quels sont les sec-
teurs les plus touchés par ces
faillites?

Par quelles mesures concrètes le
Gouvernement entend-il réagir à
cette évolution du nombre de
faillites?

Réponse (18.12.2002) de M.
Luc Frieden, Ministre de la Justi-
ce:

D’après les statistiques établies
par le STATEC, on constate que les
secteurs économiques les plus
touchés sont ceux du bâtiment, du
commerce en gros, de l’horeca et
de l’immobilier, location et services
aux entreprises. Les statistiques
pour les années 1997 à 2001 se
présentent comme suit:

(Tableau à consulter au Greffe de
la Chambre des Députés)

Des statistiques détaillées pour
2002 ne sont pas encore dispo-
nibles mais pour la période de jan-
vier à octobre 2002 on dénombre
522 faillites alors que pour la même
période en 2001, il y a eu 623
faillites.

Il convient de noter que l’évolution
du nombre de faillites est large-

wert d’Aarbechte getrei deene
fixéierten Objektiver opzestellen,
an hien ënnerhëllt de Kontroll
vum reellen Oflaf a seng regel-
méisseg global Adaptatioun.

Hie verséchert sech, datt d’Koor-
dinatioun vun den Etüden të-
schent dem Architekt an de bu-
reaux d’études stattfënnt, orga-
niséiert all Aarbechtsréuniounen
a schreift d’Berichter dovun,
waacht iwwert de perfekten Aus-
tosch vun den Informatiounen an
Dokumenter, stellt d’Autorisa-
tiounsdossieren an d’Soumis-
siouns- an d’Adjudikatiounsdos-
sieren zesummen, déi dem Bau-
herr mussen ënnerbreet ginn op-
grond vun deenen Dokumenter,
déi bei den Architekten a bu-
reaux d’études agesammelt gou-
fen.

De Pilotkoordinator erstellt di de-
tailléiert Estimatioun fir de
Käschtepunkt vun der globaler
Operatioun, an enger Zesum-
menaarbecht mat deenen anere
Bedeelegten, waacht iwwert
d’Anhale vun der zougewisener
Finanzenveloppe, assuréiert 
d’Gestioun vun der Verrechnung
a setzt d’Comptabilitéit vun der
Operatioun op de leschte Stand.

Déi architekural an technesch
Entscheedungen a Propositiou-
nen, souwéi och déi technesch
Gestioun a Koordinatioun vum
Projet an déi entspriechend Re-
latioune mat den Entreprisen, fa-
len an d’Zoustännegkeet an ën-
nert d’Verantwortung vun den
Autore vum Projet, jiddferee fir
seng Spezialitéit an a senger
Founctioun, ënnert der Direktio-
un vun den Architekten.

De Koordinator muss sech sen-
gersäits vergewësseren, datt
d’Etüde vun den Architekten a
bureaux d’études getrei deene
fixéierten Objektiver oflafen an
hie kontrolléiert de Fortgang do-
vun.

2. Berenschot Osborne ass e Büro
vu Berodung a vu Management
am Sektor vun der Konstruktioun.
E gouf ausgewielt opgrond vun
enger Kandidatur-Ausschrei-
wung fir Servicer vu Koordinato-
ren, déi am offizielle Journal vun
der europäescher Unioun an an
den einheimeschen Zeitungen
am Juli 1997 veröffentlecht gouf.

Opgrond vun dëser Kandidatur-
Ausschreiwung huet d’Verwal-
tung vun de Bâtiments publics
den 31. Oktober 1997 dem Herr
Bauteminister proposéiert de bu-
reau Berenschot Osborne mat
der Koordinatioun vum Musée
d’Art moderne Grand-Duc Jean
ze chargéieren.

Den 13. November 1997 gëtt de
Bauteminister säin Accord mat 
dëser Propositioun.

Opgrond vum Accord vum Re-
gierungsrot vum 20. März 1998
ass de ministeriellen Arrêté de
15. Abrëll 1998 geholl ginn.

D’Selectiounscritèrë vun de Kandi-
date woren:

- d’Referenze fir ähnlech
Dingschtleeschtungen

- d’Belegschaft déi respektiv vum
Kandidat beluegt a fir den Op-
trag virgesinn ass

- déi virgeschloe Methodologie

- d’Qualifikatioune vum Kandidat

- déi verfügbar technesch Mëtte-
len

- de Käschtepunkt vun der Mis-
sioun

D’Kandidaturausschreiwung,
esou wéi den Optrag déi mat
dem Koordinatiounsbüro ofge-
schloss gouf, ass konform zu der
Legislatioun iwwert d’öffentlech
Marchéen, déi d’Méiglechkeet
virgesäit esou Marchéen ofze-
schléissen.

3. Opgrond vun den Disposi-
tiounen ënnert dem Punkt 1 kann

d’Missioun vu Berenschot Os-
borne als Pilotkoordinator op dat
folgend resüméiert ginn:

1. Betreiung a Koordinatioun vun
den Etüden a vun den Aarbech-
ten

2. Gestioun vum Planning

3. Administrativ Gestioun vum Pro-
jet

4. Budgetär Gestioun a Kontroll

5. Koordinatioun vun den Entrepri-
sen a vum Projet, ausschliess-
lech vun engem operationelle
Gesichtspunkt

De Kontrakt gesäit vir, datt 
d’Phase Etude an 12 Méint ver-
wierklecht gëtt, d’Phase Execu-
tioun an 30 Méint, an d’Phase
vun de Rezeptiounen a vun der
Inbetriebnahm a 6 Méint.

D’Remuneratioun gëtt bestëmmt
duerch d’Applikatioun vun en-
gem Dags-Barème, deen am
Kontrakt virgesinn ass fir déi re-
ell erfollechte Leeschtungen:

- Dags-Tarif Koordinatioun
LUF 30’000.- / EUR 743,68.-

- Dags-Tarif Permanenz 
chef de projet
LUF 23’000.- / EUR 569,32.-

- Dags-Tarif Permanenz 
Techniker
LUF 10’000.- / EUR 247,89.-

Nom Beispill vun de Kontrakter,
déi mat deenen anere Büroe vun
der maîtrise d’oeuvre ofge-
schloss sinn, gesäit de Kontrakt
vum Koordinatiounsbüro gläich-
falls keng Uwendung vu Strofe
vir.

4. De Büro Berenschot Osborne,
deen aktiv ass an de Sektore vun
der Konstruktioun, der Industrie
an den Infrastrukturen, huet en
Ëmsaz vun EUR 10 Milliounen.
Berenschot Osborne zielt méi
wéi 110 Mataarbechter a
gehéiert zum Grupp Berenschot
Groep, deen, mat méi wéi 500
Mataarbechter, en Ëmsaz vun
EUR 70 Milliounen erzielt.
Ufangs nach op d’Gestioun vu
Käschten ausgeriicht, bitt Beren-
schot Osborne elo seng Servicer
u fir d’Gestioun vun Infrastruktur-
Projeten a vu Gebaier, fir d’Reali-
satioun vu Risiko- a Faisabilitéits-
studien um Gebitt vun der Kon-
struktioun a vun aneren Auditen.
Berenschot Osborne verfügt iw-
wer Büroen zu Utrecht, Bréissel
a Lëtzebuerg.

Wat de Musée Grand Duc Jean
betrëfft, sou hu vill Mataarbech-
ter sech agesat am Laf vun der
Ausschaffung vum Projet.
D’Exekutioun vum Projet gëtt ins-
besonders betreit duerch
d’Büroen zu Bréissel a Lëtze-
buerg, déi méi wéi zwielef Kon-
sultanten zielen an d’Gesamt-
heet vun hire Kompetenzen dem
Projet zur Verfügung setzen. De
Pilotkoordinator, chef de projet, a
säin Techniker assuréieren eng
permanent Presenz um Standort
vun den Aarbechten.

5. D’Obligatioune vum Pilotkoordi-
nator gesi vir, datt hien de Bau-
herr permanent iwwert de Fort-
schrëttsstand vun den Etüden a
vun den Aarbechten informéiert,
respektiv iwwer all eventuelle
Rëckstand. 

Esou mécht de Koordinator 
d’Bestandsopnahm vun allen
Ereegnisser, déi während den
Etüden a während der Exekutio-
un vum Projet virfalen; grad esou
ënnerhëllt hien déi regelméisseg
Adaptatioun vum Planning.

De Koordinator stellt dem Bau-
herr e regelméissege Bericht iw-
wert de Fortschrëttsstand vum
Chantier an iwwert déi tech-
nesch a finanziell Aspekter ze-
summen.

Dës Elementer erméiglechen et
ze beurteelen, ob déi zougewise
Missioun esou wéi virgesinn
ausgefouert gëtt.

ment dépendante de la situation
économique et de la situation
concurrentielle entre les entre-
prises tant au niveau national qu’au
niveau international, indépendam-
ment des mesures qui peuvent être
prises au plan législatif.

Comme indiqué par M. le Premier
Ministre en mai 2002 dans son dis-
cours sur l’état de la Nation, il est
dans l’intention du Gouvernement
de prendre certaines mesures
ayant pour objet de contrecarrer le
phénomène des faillites. Des pre-
mières mesures très importantes
viennent d’être prises dans le
cadre de la loi concernant le re-
gistre de commerce et des socié-
tés ainsi que la comptabilité et les
comptes annuels des entreprises
(contrôle des obligations fiscales et
sociales passées au moment de la
délivrance de l’autorisation d’éta-
blissement, mise en place d’une
centrale des bilans).

Question 1848 (7.10.2002) de
M. Robert Mehlen (ADR)
concernant le bureau de coor-
dination des travaux du Mu-
sée Grand-Duc Jean:

Bei der Realisatioun vum Musée
Grand-Duc Jean, am Volleksmond
Pei-Musée genannt, spillt eng aus-
lännesch Firma (B.-O.), déi mat der
Koordinatioun vun den Aarbechte
chargéiert ass, eng bedeitend,
awer zimlech staark ëmstridde
Roll. An dësem Zesummenhang
géif ech Iech gären dës Froe stel-
len:

1. Wat ass déi genee Missioun an
d’Responsabilitéit vun dësem
Koordinatiounsbüro? Wéi ass
e.a. d’Responsabilitéit tëschent
Architekten a Koordinatiouns-
büro opgedeelt?

2. No wat fir enge Critèren ass dës
Firma ausgewielt ginn? Ass dës
Sélectioun am Kader vum Ge-
setz iwwert d’öffentlech Mar-
chéeë geschitt?

3. Wat sinn déi wesentlech Punkte
vum Vertrag tëschent dëser Fir-
ma an Ärem Ministère? Wéi ass
d’Fro vun der Rémunératioun ge-
regelt? Sinn Délaien ze respek-
téieren a si Strofe virgesinn,
wann dës Délaien net agehale
ginn?

4. Wéivill Leit huet dës Firma fir
d’Realisatioun vum “Pei-Musee”
engagéiert?

5. Wéi ass vu Säite vun Ärem Minis-
tère d’Iwwerwaachung vun dë-
ser Firma séchergestallt?

Réponse (17.12.2002) de Mme
Erna Hennicot-Schoepges,
Ministre des Travaux publics:

1. D’Missioun vum Pilotkoordinator
besteet doran, d’Aktivitéite vun
alle Bedeelegten ze organiséie-
ren, ze koordinéieren an ze diri-
géieren, fir den operationellen
Oflaf souwuel vun den Etüde wéi
och vun der Realisatioun vum
Bauwierk ze optimiséieren.

Esou huet de Pilotkoordinator
den Optrag fir en detailléierte
Planning iwwert d’Etüden an iw-
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